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LA  SITUATION  VRAIE 

DES  FINANCES  COMMUNALES 


La  Situation  Financière  des  communes  est  parue,  depuis  quel- 
que temps  déjà,  pour  1906,  mais  le  volume  consacré  à  cette 
publication  est  un  gros  in-quarto  si  bourré  de  chiffres  qu*il  n'est 
pas  téméraire  d'affirmer  qu'en  dehors  des  fonctionnaires  qui  ont 
réuni  ses  éléments  et  des  typographes  qui  l'ont  imprimé,  nul  n'a 
tenté  encore  et  nul  ne  tentera  jamais  de  le  lire  entièrement. 

Les  plus  hardis  jetteront  un  coup  d'œil  sur  les  vingt  premières 
pages  où  sont  présentés  les  résultats  sommaires  cki  dépouille- 
ment des  budgets  municipaux.  S'arrôtant  aux  données  qui  leur 
paraîtront  le  mieux  susceptibles  de  faire  ressortir  l'état  des 
finances  locales,  ils  noteront,  sans  doute  avec  un  peu  de  regret, 
que  la  dette  communale  s'est  élevée,  en  un  an,  de  3.992  à  4.082 
millions  (1),  mais  ils  se  tranquilliseront  bien  vite  en  remarquant 
que  tout  le  poids  de  l'augmentation  porte  sur  la  Ville  de  Paris, 
dont  le  crédit  est  assez  solide  pour  ne  pas  souffrir  de  cet  accrods- 

(1)  Sititation  financière  des  communes.  Rapport  préliminaire,  p.  X. 
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sèment,  cl  en  constatant  que  la  dette  des  autres  communes  a 
même  subi,  dans  son  ensemble,  une  notable  diminution. 

Poursuivant  son  étude,  notre  petite  phalange  de  chercheurs" 
intrépides  no  manquera  pas  de  se  rendre  compte  que  le  total  de 
la  dette  communale  (i.U82  millions)  n'atteint  par  le  quintuple 
des  revenus  ordinaires  correspondants  (879  millions),  ce  (|ui  tend 
à  établir  que  la  situation  des  communes  est  meilleure  que  celle 
de  l'Etat,  dont  la  dette  actuelle  (30  milliards,  3i8  millions)  (1), 
représente  presque  huit  fois  les  ressources  tant  exceptionnelle& 
que  normales,  d'une  année  budgétaire  (3.854  millions)  (2). 

La  situation  semblera  encore  plus  favorable,  si  on  observe 
que  les  dépenses  communales  ordinaires,  dont  le  chiffre  est  de 
838  millions  (3),  laissent  un  excédent  de  41  millions.  IVul 
n'ignore,  il  est  vrai,  qu'une  grande  partie  dos  revenus  commu- 
naux est  demandée  à  l'impôt,  principalement  sous  forme  d  oc- 
trois ou  de  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions  direc- 
tes ;  mais,  tout  d'abord,  les  octrois  ont  diminué  de  4  millions,, 
puis,  quant  aux  centimes  additionnels,  si  leur  produit  s'est 
accru  de  14  millions,  la  moyenne  de  ces  centimes  est  de  05, 
nombre  qui  ne  présente,  à  première  vue,  rien  d'exorbitant. 

Limité  aux  indications  fournies  par  le  rapport  d'ensemble 
placé  en  tête  du  volume,  l'examen  de  la  Situation  Financière  des 
communes,  pour  1900,  paraît  donc  devoir  laisser  une  impression 
plutôt  rassurante. 

Tel  n'est  pas,  cependant,  l'avis  de  AL  Paul  Leroy-Beaulieu, 
c(ui,  après  avoir  borné  cette  fois  son  élude,  nous  dit-il  (4),  au 
simple  résumé  donné  par  le  Bulletin  de  Statistique  du  Ministère 
des  Finances,  arrive  à  celte  conclusion  que  «  la  situation  des  fi- 
nances communales  est  beaucoup  plus  préoccupante,  pour  le 
moment  du  moins,  (jue  celle  des  finances  nationales  ». 

Nous  serions  mal  venus  à  ne  pas  nous  incliner  devant  l'appré- 
ciation tracée  d'une  plume  si  autorisée,  mais  on  nous  permettra 


(1)  Projet  de  budget,  déposé  par  M.  Caillaux  pour  1908.  1"  volume, 
page  95. 

(2)  Projrt  de  budget,  déiwsv  par  M.  Caillaux  pour  1908.  l*^'  volume, 
page  34. 

(3)  Gomme  l'indique  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  dans  VEconomistr 
français,  du  28  septembre  1907,  cette  prospérité  n'est  qu'apparente, 
la  situation  étant  établie  d'après  les  budgets  primitifs  de  1906,  et 
l'excédent  étant  appelé  à  disparaître  après  le  vote  du  budget  supplé- 
mentaire. Ce  qu'il  faudrait  connaître,  c'est  la  situation  finale,  après 
clôture  de   Texercice. 

(4)  Economiste  français.  Numéro  du  5  octobre  1907. 
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de  croire  que  Tétendue  exceptionnelle  des  connaissances  de 
4'éminent  Académicien  est  venue,  en  la  circonstance,  à  Taide  de 
sa  perspicacité  et  que  seuls  ses  travaux  antérieurs  ont  pu  lui 
faire  entrevoir,  sous  des  résultais  généraux  et  sous  des  moyen- 
nes d'apparence  assez  débonnaire,  des  vérités  plus  alarmantes. 

Nous  sommes  ainsi  amenés  à  croire  qu'il  ne  serait  pas  sans 
intérêt  de  reprendre  l'examen  des  données  générales  du  docu- 
ment officiel,  en  serrant  la  réalité  d'aussi  près  que  possible  et 
•en  recourant,  notamment,  aux  indications  fournies  par  les  700 
pages  consacrées  à  la  situation  particulière  de  chaque  munici- 
palité. 

Nous  nous  bornerons  aujourd'hui  à  rechercher  ce  qu'il  faut 
penser  de  la  quotité  des  impositions  locales  établies  en  addi- 
tion aux  quatre  contributions  directes. 


Nous  l'avons  dit  tout  à  l'heure,  lo  nombre  moyen  des  centimes 
communaux  est  de  05  ;  mais  une  telle  moyenne  n'a  réellement  de 
valeur  pratique,  elle  ne  se  distingue  de  tout  autre  chiffre  quel- 
conque et  vide  de  sens  que  dans  le  cas  où  les  données  qui  ont 
servi  à  établir  ladite  moyenne  s'en  écartent  elles-mêmes  très  peu 
et  peu  souvent,  c'est-à-dire  si,  selon  le  mot  expressif  récemment 
employé  par  M.  de  Foville  (1),  ces  données  sont  soumises  à  la 
loi  de  médiofréquence. 

Or  il  paraît  bien  résulter  du  tableau  suivant  {Voir  page  6)  que 
le  nombre  des  centimes  communaux  échappe  précisément  à 
cette  loi. 

Chose  curieuse,  non  seulement  la  moyenne  de  65  centimes 
n'est  exactement  applicable  à  aucun  département,  mais  encore  la 
dissemblance  est  extrême,  d'une  région  à  l'autre,  puisque  le 
nombre  des  centimes  dont  il  s'agit  varie,  de  15  pour  la  Haute- 
Saône  et  de  19  pour  les  Vosges,  à  129  dans  l'Hérault,  157  dans 
l'Aude,  166  dans  la  Savoie,  179  dans  la  Haute-Savoie  et  250 
dans  la  Corse...  Dans  ce  dernier  département,  le  nombre  moyen 
des  centimes  est  donc  17  fois  plus  élevé  que  dans  la  Haute- 
Saône  ! 

Si  les  différences  d'imposition  sont  considérables  de  départe- 
ment à  département,  elles  le  sont  bien  davantage  d'une  commune 
à  l'autre.  Le  rapport  placé  en  tête  de  la  situation  financière  de 

(1)  Communication  faite  par  M.  de  Foville  à  TAcadémie  des  Scien- 
ces  morales  et  politiques,  le  12  octobre  dernier  (compte-rendu  publié 
au  Journal  officiel  du  17  oct.  1907). 
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DÉPARTEMENTS 

Nombre 
moyen 
des 
centines 
commu- 
naux 
(1906) 

DÉPARTEMENTS 

Nombre 
moyeu 
des 
eentimes 
commu- 
naux 
(1906) 

Nombre 

"dST 

DÉPARTEMENTS      centimes 
commu- 
naux 

(190ft) 

Saône  (Ilaule) 

Vos  ses. 

15 
19 

io 
il 
i3 
25 
r5 
il 
il 
29 
30 
3i 
32 
33 
33 
30 
37 
3K 
38 
39 
40 
40 
41 
41 
41 
41 
43 
43 
44 

Pyrénées  (Basses).... 
Tarn 

U 
44 

45 
45 
45 
48 
49 
50 

:i2 

53 
53 
53 
53 
54 
54 
55 
56 
56 
59 
6i 
64 

66 
67 
68 

68 
72 
li 
74 

Loir-et-Cher 76 

Aube 80 

Doubs   

Côle-d'Or 

iVrdèche «i 

landes 

Dordogne  

Seine 82 

Meurthe-cl-Moscllo  .. 
Manche 

Lot 

Eure-et-Loir ^^ 

Isère 85 

Calvados 

Alpes  iBasaes) 

Jura 

Puv-de-Dôme 

AlÙcr  

Khin  (Haut) 

Loire .« 85 

Lol-el-Garoimc 

Meuse 

Nièvre 85 

Ardennes 86 

Pas-de-Calais 87 

Aisne 88 

Marne  (Haute) 

(iora 

Cantal 

Eure 

Loire  (Haute) 

l/nére 

Gard 89 

F»vrénées-0rienlalc9  .         89 

Indre 00 

Oise 90 

Mayenne 

Fmislëre 

Var 

Orne 

Vienne  (Haute) 

Corrèze 

Pyrénées  (Hautes)  . . . 
Morbihan      

Uiret 9i 

Vin !'"> 

Indre-el- Loire 

llle-el- Vilaine 

Sarthe 

Drômc 1^'* 

Charente 

Marne 1<»3 

Côles-du-Nord 

Creuse 

Garonne  (Haute; 

Somme 

Nord 1^6 

Seine-et-Oise..   108 

Yonne    » l»» 

Seine-inférieure 

Alpes- Mari  limes 

Saone-e(-Loire 

Tam-et- Garonne 

Vendée. 

Alpes  (Hantes) 

Charente-Inférieure  . . 

Vauchist 

Gironde 

Seine-et-Marne 1 1  - 

Arièfre 1       128 

Hérault i2î» 

Aude 157 

Sèvres  (Deux) 

Cher  .            .... 

Avevron. 

Savoie 1**^ 

Maine-et-Loire 

Loire-loférieurc 

Rhône 

Savoie  (Haute) 179 

Corse.. 250 

Rouches-du-Rhdne . . . 

1906  nous  révèle,  en  effet,  que,  sur  36.216  communes,  il  y  en  a 
•J.930  qui  ont  moins  de  15  centimes  et  6.411  qui  en  ont  plus  de 
100.  Le  produit  des  centimes  de  ces  6.411  communes  (1),  dé- 
passe ainsi  le  montant  de  ce  qu'on  a  toujours  nommé  et  de  ce 
qu'on  appelle  encore  le  principal  de  l'impôt. 

Comme  le  fait  remarquer,  à  juste  titre,  M.  Paul  Leroy-Beau- 
lieu,  c'est  déjà  une  chose  un  peu  extraordinaire  que  l'acces- 
soire s'élè\  e  au-dessus  de  l'ancien,  principal.  Cependant,  il  faut 
feuilleter  le  gros  volume  qui  est  entre  nos  mains  pour  découvrir 
que  780  localités  ont  plus  de  200  centimes  ;  29  d'entre  elles  plus 
de  500  et  deux  plus  de  800  centimes. 

Voici,  du  reste,  les  résultats  complets  (2)  pour  l'ensemble  de 
la  France  : 


(1;  En  réalité,  ces  communes  sont  au  nombre  de  6.400  (rectification 
d'erreur  matérielle). 

(2)  Ces  divers  chiflFres  diffèrent  un  peu  de  ceux  qui  figurent  en  tête 
du  volume  de  la  Situation  Financière  de  1906  (pp.  IX  et  XV  à  XIX). 
Nous  avons  eu  soin,  en  effet,  de  compléter  et  de  rectifier,  le  cas 
échéant,   les  données  du  document  olficieL 
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2.869 

— 

5.424 

— 

8.399 



13.054 

— 

5.620 

— 

575 

— 

141 

— 

35 

— 

16 

— 

4 

— 

7 

— 

1 

— 

1 

commune 

Total  :  36.216 
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9  oommunes  n'ont  recours  à  aucun  centime  additionnel 
—         ont  exactemezit   5   centimes  communaux  ; 

de      6  à    14  —             — 

de     15  à    30  —              — 

de    31  à    50  —              — 

de    51  à  100  —              — 

de  101  à  200  —              — 

de  201  à  300  —              — 

de  301  à  400  —              — 

de  401  à  500  --              — 

de  501  à  600  —              — 

de  601  à  700  —             — 

de  701  à  800  —              — 

de  801  à  900  —              — 

1.C88  —              — 


Nous  croyons  utile  de  donner  également  ci-après  la  division 
des  mêmes  chiffres  par  département  (Voir  pages  8  et  9) . 


Le  nombre  des  centimes  communaux  n'a  pas  toujours  été 
aussi  élevé  qu'il  Test  aujourd'hui.  Sa  moyenne  générale,  qui  est 
à  présent  de  65,  n'était  que  de  48  en  1881.  11  est  clair  que  l'aug- 
mentation doit  résulter,  soit  d'une  diminution  des  autres  ressour- 
ces qui  alimentent  le  budget  communal,  soit  d'un  accroissement 
des  dépenses. 

Comme  diminution  de  recettes  obligeant  parfois  de  recourir  à 
de  nouveaux  centimes,  on  peut  citer  tout  d'abord  la  réfonne  des 
octrois  ;  mais  cette  réforme,  qui  n'a  porté  que  sur  un  nombre 
assez  restreint  de  localités  urbaines,  n'a  pu  avoir  qu'une 
influence  à  peine  sensible  sur  le  taux  moyen  des  impositions 
additionnelles  aux  contributions  directes,  soit  qu'il  s'agisse  de  la 
France  entière,  soit  qu'on  se  borne  à  considérer  l'ensemble  d'un 
département. 

D'un  autre  côté,  le  rapport  placé  en  tête  de  la  situation  finan- 
cière de  1906  reproduit  le  passage  des  rapports  antérieurs  qui 
attribue  une  part  de  l'augmentation  du  nombre  des  centimes  à  la 
«  diminution  constante  du  revenu  des  biens  conmiunaux  ». 

Il  serait  très  intéressant  d'avoir  des  renseignements  complets 
sar  le  phénomène  économique  ainsi  désigné  à  notre  attention. 
Voici  ce  que  nous  avons  pu  trouver  à  ce  sujet  :  D'après  une  sta* 
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lislique  publiée  en  1881  par  le  Ministère  de  Tlnlérieur  (1),  les 
départements  où  étaient  situés,  en  1877,  les  biens  communaux, 
nous  ne  dirons  pas  les  plus  étendus  ni  les  plus  impcrlants,  peut- 
être,  mais  les  mieux  aménagés  ou  amodiés  de  manière  à  pro- 
duire le  revenu  le  plus  élevé,  étaient  ceux  du  Doubs,  de  la  Haute- 
Saône,  de  la  Meuse,  de  Meurthe-et-Moselle  et  des  Vosges. 

Si,  maintenant,  on  se  reporte  au  tableau  suivant  qui  présente 
la  comparaison  des  nombres  moyens  de  centimes  communaux 
pour  les  années  1881  et  1906,  on  voit  que  ce  rapprochement  fait 
ressortir  bien  des  anomalies,  mais  il  est  impossible  de  ne  pas 
remarquer  que  les  cinq  départements  précités  comptent,  encore 
aujourd'hui,  parmi  cmix  où  le  taux  des  impositions  communales 
est  le  moins  élevé,  que  pour  un  de  ces  départements  le  taux  dont 
il  s'agit  est  demeuré  slationnaire  et  que,  pour  3  autres  (2),  il  a 
même  diminué. 

Les  constatations  (jui  précèdent  tendent  à  établir  ({ue  les  recet- 
tes provenant,  pour  les  communes,  de  leur  patrimoine  n'ont  pas 
été  Tobjet  d'une  baisse  très  sensible,  ou,  du  moins,  d'une  baisse 
générale.  Reste  donc  seulement,  ou  principalement,  pour  expli- 
quer  l'augmentation  des  centimes,  le  motif  tiré  de  l'accroisse- 
ment des  dépenses.  Dès  lors,  c'est  surtout  d'un  contrôle  sévère 
de  celles-ci  et  de  leur  compression  qu'on  pourrait  attendre  une 
réduction  du  nombre  des  centimes  additionnels. 

Nous  avons  vu  tout  à  l'heure  que  neuf  localités  équilibraient 
leur  budget,  sans  aucun  recours  à  l'impôt  direct,  que  01  commu- 
nes ont  seulement  5  centimes  et  que  2.869  en  ont  de  6  à  14. 
Faut-il  conclure  de  là  que  le  nombre  des  centime»  communaux 
ne  devrait,  nulle  part,  dépasser  li  ou  15  centimes  ? 

A  une  telle  proposition,  il  serait  facile  d'objecter  qu'on  ne  peut 
adopter  une  règle  aussi  absolue  et  aussi  uniforme,  parce  que  les 
obligations,  les  ressources,  l'importance  du  produit  d'un  centime 
diffèrent  troj)  d'une  commune  à  l'autre.  Mais  que  répondn\  si 


(1)  Rapport  adressé  au  Ministre  de  Vlntérieur  et  des  Cultes  sur  l<t 
situation  financière  et  matérieU-e  des  communes  en  1877.  Paris,  Im- 
primorie  Nationale,  1881. 

(2)  A  vrai  dire,  il  y  a  eu  augmentation,  même  pour  ces  départements, 
si  on  tient  compte  de  ce  fait  que  4  centimes  inscrits  précédemment 
au  budget  départemental  en  ont  été  détachés,  non  jjour  être  suppri- 
més, mais  pour  être  incorporés  au  budget  de  l'Etat.  Sous  cette  ré- 
serve, le  raisonnement  conserve  toute  sa  force,  l'augmentation  subie 
par  les  départements  dont  il  s'agit  étant  plus  légère  que  presque 
partout  ailleurs. 


Tableau  présentant  la  comparaison  des  nombres  moyens  des  centimes 
communaux,  dans  chaque  département,  pour  les  années  1881  et  1906. 
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AÎD 

Aime 

AlUer 

Aipei  (K&ssesv... 
Alpet  (Hautes).  . 
ATpeS' nantîmes . 

Ajrdèche .    

ArdeDn«A 

An^ge . . , 

Aube ^ .  ^, 

Aude , . 

Aveyron 

CalTsdoi  ..... 

CanUl 

CbJireiite.,  . . . 
Chartule-lnfér . 

Chçf. 

Cc'fréie 

Cor^e 

&*iU  dur. 

€<Vte9-du-Nûrd . 

Creuse .,, 

Dordogne. .... 

Doubi  

Dr^me 

Eure 

£iire-et*Lotr  >>.« 


il'i 

eu 

en 

— 

. — 

m 

MO 

ti 

m 

ai 

r33 

30 

1'.) 

41 

m 

a[ 

41 

51 

82 

00 

se 

81 

un 

1^ 

m 

M 

157 

28 

43 

45 

74 

33 

4â 

m 

53 
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53 

49 

G5 

4^^ 

75 

32 

5S 

IKi 

25ii 

33 

45 

23 

39 

ît 

40 

31 

J5 

16 

21) 

89 

101 

U 

132 

fîî 

83 

23 
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Gard 

Gn.rûûiiâ  (Haute) 
Gers  *. 

Gironde  ..,..,, 

Hérault , 

ÏU^-et-VlUirte^.. 

Indre 

Indre  ei- Loire.,. 

Iière.,.. . . . . 

Jura , . . . . 

Landes. ....... 

Lair-el-Cber  . .  * . 

Loire, 

Loire  (tlaulc) . . . 
Loi  re-lnféri  mire 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne  .. 

Lozère 

Maine-et-Loire. . 
Manche./,, , . . . 
Mirne  ..,.«.*. 
Nfanie  /Haute)., 

Vfajenne .. 

Meurllve-el  Uon^^ 

Meiiae 

Morbihan^ , .. ., 

Nièvre.. ,. . 

Nord , 
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■ — 



4i* 

m 

i\ 

G2 

2: 

3r> 

4G 
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24 

3S 
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90 

42 

5»* 

67 

m 

37 

50 

19 

24 

m 

76 

m 

S5 

37 

53 

32 

41 

tvl 

92 

32 

45 

23 

2: 

3> 
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37 

43 

25 
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84 

loa 

22 

29 
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Oite 

Orne. 

Pai-de-Calais  . . . , 
Puy-de-DAme,,.. 
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Khùne  , 
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Sarthe 
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Seine 
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S^ine-et-Marne... 

âeine>et-Oi»e 

Sèvres  (Deux;,... 

Somme 

Tarn  ,... 
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Vendée» , , 

Vienne ,. . , 
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no-us  comparons,  pour  une  même  localité,  les  taux  des  imposi- 
tions perçues  à  diverses  époques  ? 

Tel  est  Tobjet  du  tableau  ci-après,  qui  présente,  pour  les  com- 
munes les  plus  surchargées  de  quelques  départements,  les  varia- 
tions survenues  dans  le  nombre  des  centimes,  de  1881  à  1006  : 


DÉPARTEMENTS 

'COMMUNES 
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Ariègo  * . , * , 

[plKUl. ..............  ■ 

eUoiiUi^fur. 

/ici'iiaU, 

Mflntforl ♦.,. 
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Hérault ,,..-. 

.<alv»iiHi  ...    

l>irqQilllft1l. .  ^ ,  ^  ■  , 

iVnJloi.. 

S«voi« 

Otitet......... 

$«roiti  (lUuIf^) 

Ifouiic  .,*.,., 

CoriG .    ,......«*«.. 

ldVcii)|l^t  , .  ^ .  ^ ^  i» . 

Vert  ...,....,. 

*:errçii*,..,,, .- . .. 

IVmjtDy..-. ^    .- .  -. 

(iOrntnt,.. 

i'*ïiirc»,„ 

Sief  rm^di-Fiumarbi}. .. . , . 

t j^eî ......    . .  ,.,..... 

pÉirlp-  Vrr cil  îo  .,...,. 

Ce  tableau  nous  fait  voir  que,  sur  les  28  communes  les  plus 
surchargées  des  huit  départements  où  la  moyenne  générale  des 
centimes  est  elle-même  actuellement  le  plus  élevée,  27  avaient, 
en  1881,  des  impositions  sensiblement  moins  lourdes  qu'en  1006. 
L'examen  de  ces  données  jette  un  jour  particulier  sur  Taccrois- 
sement  prodigieux  qu'a  subi,  en  quelques  régions,  le  nombre 
des  centimes  communaux  et  laisse  dans  l'esprit  un  certain  scep- 
ticisme relativement  à  la  nécessité  réelle,  de  pareils  rehausse- 
ments. 

Comment  croire  (|ue  la  commune  de  Saint-Jean-de-Barrou 
(Aude)  (jui  se  contentait  de  122  centimes  en  1881,  ait  eu  vraiment 
besoin  de  s'en  imposer  400  pour  1906  ?  Que  la  commune  de  Cor- 


Tableau  présentant  le  classement  des  chefs-lieux  de  département 
dans  l'ordre  croissant  du  nombre  de  leurs  centimes  communaux  pour  1906. 
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ncilhan  ilierauu;  qui  avait  69  centimes  pour  1881,  doive  mainte- 
nant s'en  imposer  283  ?  Que  celle  de  Cazedames  (môme  dépar- 
tement) ait  dû  passer  de  19  à  316  ? 

Mais  que  dire  de  la  Corse,  et  comment  admettre  qu'il  faille, 
en  1900,  778  centimes  à  Porto-Vecchio,  ou  1.088  à  Lecci,  alors 
que  ces  deux  communes  équilibraient  leur  budget,  quelques 
années  plus  tut,  avec  14  centimes  seulement  ? 

Les  connnunes  rurales,  qui  sont  les  plus  nombreuses,  sont 
aussi  celles  dont  le  budget  offre,  au  point  de  vue  du  recours  à 
l'impôt  direct,  les  particularités  les  plus  variées  et  les  plus 
renuinjuables.  Le  tableau  précédent  nous  montre  que,  dans  les 
chefs-lieux  de  département,  le  nombre  des  centimes  ne  descend 
pas  au-dessous  de  10  (Mont-de-Marsan),  et  ne  s'élève  point  au- 
dessus  de  rj5  (Avignon). 

llAtons-nous  d'ajouter  que  les  habitants  de  nos  cités  versent, 
sous  forme  de  droits  d'octroi  ou  de  taxes  de  remplacement,  des 
sommes  (h)nt  le  total  représente  généralement  le  produit  de  100 
à  200  centimes  additionnels  aux  contributions  directes,  de 
telle  sorte  que,  si  leurs  impositions  locales,  tant  directes  qu'in- 
directes, n'offrent  pas  les  mêmes  écarts  que  celles  supportées 
par  les  habitants  de  nos  campagnes,  leur  taux  moyen  est,  néan- 
moins, dans  son  ensemble,  beaucoup  plus  élevé. 

« 
•  • 

Pour  rendre  la  situation  fiscale  mieux  comparable,  d'une  loca- 
lité ou  (Pune  région  ù  Tautre.  il  est  peut-être  utile  de  réunir  aux 
centimes  communaux  les  imiK)sitions  départementales  dont  le 
détail  se  trouve  disséminé  dans  le  volume  qui  fait  lobjel  de  la 
présente  étude. 

11  est  évident,  on  elïet,  que  les  contribuables  auront  d'autant 
plus  de  peine  à  supporter  les  impositions  conmiiunales  qu'ils 
auront  été  moins  ménagés  comme  membres  de  la  collectivité  dé- 
partementale. 

Le  tableau  qui  suit  fournit  à  cet  égard  do  suggestives  indica- 
tions. 

La  première  observation  i\  faire  relativement  à  ces  chiffres, 
o*e>t  que  le  nombre  moyen  total  des  centimes  Kh\iux  varie  de 

La  >eoiMule.  oVst  que,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  tous  les 
dopai  tements  n'occupent  pas,  sur  le  tableau  ainsi  formé,  la 
nu^mo  place  que  sur  celui  concernant  les  seuls  centimes  commu- 


Tableau  présentant  le  classement  des  départements  dans  Vordre  croissant 
du  nonfbre  des  centimes  locaux,  tant  départementaux  que  communaux^ 
y  imposés  pour  1906. 


ÎDÉPARTEMENT^ 


CKVriMKS 


Sadae  i  Haute), 
Ïleunhe^et-M^- 

VûSgaa 

LoUet-fîaronne 
DoubîS  ....... 

Rhin  aiaut).. 

Eure * 

Uarae  [Haute) 
Gers 

Sl«U5C-  * .  . .. 
Saiiûe-et' Loire 

llsyeDn«  ....*- 

Landes- ,. 

iSiaîne-et-Loîre. 
Sarthe  ..«....» 
Tarn  ct-Garoa. 

Hanche 

Orne 

Alpes-Maritim . 

Côte  d'Or 

Finistère 

Oordogne 

Pyrénées  (Bas.) 

Aveyron 

Calvados 

Tarn 

Morbihan 


5i 

47 
52 
4» 

m 

57 
51 
54 
^1 

60 

61 
73 
51 
56 
53 
o3 
71 
63 
^7 


Si  ^ 

70  33 
00  45 
61  44 
m  43 
59  48 

m  44 

71  3T 


DKPARTKME^Tî^ 


66 
70 
71 
7» 
SU 
S2 

m 

^\ 

m 

90 
91 

m 

01 

ÎM 
^1 
94 

y5 

'M 

m 

103 

1(6 
Itf 
HC> 
107 
107 
108 


Lot  ,_ 

Vendée 

Viesne 

Gôtes-du-Noni. 

Gironde.., 

A^tpet  (Basses), 
llïe-et*  Vilaine. 
fndre-et- Loire, 
Jtira ..,,.,.., 

Cantal 

Somme  ...... 

Var    .  . , 

ChareQlc 

Puy-de-Dôme  . 
Vienne  (Haute] 

Creuse 

Lozère 

Garonne  (H.)-  • 

Loire-Inrêr 

Alpes  (Hautes)» 
Loire  (Haute).. 

Rhône 

Vaucluse 

Seine 

Charente -Infé, 

Corréze 

Sèvres  (Deux). 

Anbe 

Bouc.-du-Rhôn, 


iît 

m 

57 
Ib 

48 

m 
m 

70 

65 
72 
70 
Sa 
72 
€5 
84 
<â 
70 
GC 

ti5 

51 

m 
SI 

70 
61 
ùl 


15 

41 

rîG 
m 
m 

49 

m 

50 
53 

ùi 

51 

54 
irj 
53 
G2 
il 
€0 
ll{ 
72 
Ùl 

m 
:tô 

1)8 
80 
74 


109 

no 

113 

111 

IIG 
117 
117 
IH* 

120 
121 
123 

m 

124 
12  î 

m 

125 

125 
127 
i28 
1^9 
129 
132 

i:î2 
\m 

lari 
13^; 
m 

141 
141 


DKPAKTESIKNTS 


Oise 

Allier 

Loir-eî-Cher... 
Pas -de-Cal  aif,. 

Clier.*. 

Gard ..... 

Isère  

Loire 

Aisne 

Loiret * .  ■ 

Ardennes.  ..-. 
Sord . -  *  . . . .  ^ 
Eure-et-Loir» . . 

Ardèdie • 

Mévre 

Indra ...,.»., 
Seine-et-Oiae.. 
Marne.,  , .  ,, . 

Ain 

Drôme 

Seine-et-Marne 
Pyr.-Orient'«.. 

Yonne 

Ariège 

Hérault 

Aude 

Savoie 

Savoie  (Haute)» 
Corse 


ŒNTIHKS 


01 

m 

5W 
74 
57 
63 
€3 

m 
m 
m 
w 

75 
77 
74 
71 
53 
59 

74 
63 
00 
73 
65 
72 
7d 
81 
88 
103 


90 

m 

16 

H 

T 

39 

S5 

88 

m 

m 

1(J6 
83 

m 

00 

u« 

lOS 

lœ 

lUl 
112 

\m 

128 
129 
157 
lOti 

ira 

250 


14? 

It4 
115 
H5 
146 
llf> 
148 

hm 

151 

152 
154 
IM 
158 
159 
159 
161 
161 
162 
169 
175 
175 
179 
1^2 
193 
201 
233 
250 
2G1 
353 


-  18  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

butions  dirccles  n'aurait  qu'un  intérêt  bien  restreint,  ne  portant,, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  que  sur  le  tiers,  lo  quart,  le  cin- 
quième ou  le  dixième  de  l'impôt  actuel  ? 

Enfin,  lés  lois  d'assistance  et  de  protection  peuvent-elles 
encourir  un  rcproclic  plus  grave  que  celui  d'entraîner  la  désor- 
ganisation des  finances  publiques  et  le  premier  soin  de  tout 
homme  d'Etat  soucieux  d'améliorer  le  sort  des  déshérités  ne 
doit-il  pas  élre  de  démontrer  pratiquement,  s'il  en  a  le  moyen, 
que  la  réalisation  des  progrès  sociaux  peut  se  poursuivre  autre- 
ment que  par  l'abandon  des  idées  essentielles  de  justice  et 
d'égalité  ? 

On  n'en  saurait  douter,  l'état  des  finances  locales  appelle  im 
effort  énergique  et  prochain. 

Nous  voulons  croire  que  la  nécessité  de  cet  effort  sera  bientôt 
reconnue,  heureux  si  celte  étude  peut  servir,  en  quelque  manière, 
à  éclairer  un  peu  la  question  et  à  provoquer  sur  elle  l'attention 
de  ceux  qui  ont,  à  divers  titres,  compétence  et  mission  pour  la 
résoudre. 

Louis  DE  GoY. 
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DU  REPOS  HEBDOMADAIRE 

AU  SALAIRE  MINIMUM 


Toui  comme  M.  Jourdain  faisait  de  la  prose,  il  ne  manque  pas 
de  gens  qui  font  du  socialisme  sans  le  savoir  ;  pour  ceujï  qui 
font  de  la  prose,  même  mauvaise,*  les  conséquences  ne  sont  pas 
bien  graves  ;  mais  il  en  est  différemment  des  lois  votées  à  Taveu- 
gletle  et  dans  la  confusion,  par  les  politiciens  à  courtes  vues 
qui  constituent  la  majorité  de  notre  Parlement. 

«  Messieurs  les  Députés  ne  visent  qu*à  Teffet  »,  a  dit  Musset 
dans  une  de  ses  pièces  les  pliis  brillantes  ;  et  il  aurait  pu  parler 
aussi  bien  à  notre  époque  qu*à  la  sienne.  Ne  les  a-t-on  pas  enten- 
dus, au  sujet  de  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire,  débiter  de 
grandes  phrases  pompeuses  auxquelles  beaucoup  d'entre  eux  se 
sont  certainement  laissé  prendre,  tel  le  Marseillais  avec  la  sar- 
dine qui  bouche  l'entrée  du  port  î  Ils  ignorent  l'économie  poli- 
tique, ses  lois  et  ses  enseignements;  il  faudrait  organiser  un  cours 
d'économie  politique  spécial  pour  eux  ;  et  ils  se  figuraient  bon- 
nement que  les  conséquences  d'une  loi  qui  empiète  sur  la  liberté 
individuelle  ne  devaient  pas  se  faire  sentir,  du  moment  où  eux, 
représentants  du  peuple,  niaient  la  possibilité  de  cette  incidence 
fatale.  Ils  ont  prétendu  défendre  l'ouvrier  contre  la  tyrannie  du 
patron,  qui  ne  chercherait  qu'à  l'épuiser  par  un  travail  sans  re- 
lâche ;  et  ils  n'imaginaient  point  que  cette  protection  se  retourne^ 
rait  comme  l'ouvrier.  Ils  promettaient  que  leur  main-mise  sur  la 
liberté  individuelle  et  sur  la  liberté  des  contrats  allait  affranchir 
enfin  le  travailleur  ;  la  loi  nouvelle  était  une  loi  de  progrès,  nous 
n'étions  plus  dans  le  domaine  de  l'obscurantisme  (un  des  mots 
à  6&e4  du  répertoire  de  Messieurs  les  Députés)  ;  les  travailleurs 
devenaient  des  êtres  «  conscients  »j  maîtres  d'eux-mêmes,  et  sans 
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doute,  pur  conséquent,  maîtres  de  choisir  le  moment  de  leur  rc 
pos  canunc  do  leur  travail.  On  allait  faire  quelque  chose  de 
«  scientiflquo  »,  certainement,  car  c'est  aussi  une  des  marottes 
favorites  do  nos  réformateurs,  de  ne  se  laisser  guider  que  par 
la  science,  comme  Va  si  bien  démontré  ici  notre  savant  confrère 
Yves  Guyot  I  Et  si  Ton  veut  bien  parcourir  le  rapport  sur  le  repos 
hobdoinaduiro  fait  devant  cette  assemblée  législative  au  petit 
piod,  (|U*on  nomme  le  Conseil  Supérieur  du  Travail, rapport  qui 
a  indiqué  au  Gouvernement  et  môme  au  Parlement  la  ligne  de 
conduite  ù  suivre  dans  la  confection  de  la  loi  définitive  sur  la 
malit'^ro  ;  on  y  verra  tout  ce  qu'on  nous  faisait  espérer  comme 
cc>nsé(iucnce  du  précieux  texte  libérateur.  11  ne  s'agissait  point, 
nolamnuMit,  d'exiger  la  fermeture  des  établissements  industriels 
et  commerciaux    le  dimanche  ou  même  un  autre  jour  de  h  se- 
maine :  foin  d'une  pareille  pensée  !  Il  s'agissait  tout  simplcinciil, 
pour  adopter  une  formule  de  M,  Jay  (un  professeur  d'Economie 
politique  (|ui  prétend  faire  de  la  science,  et  qui  en  est  encore 
aux  conceptions  scientifiques  (?)  de  Karl  Marx)  de  permettre  la 
«  réfection  physique  de  l'homme  »,  trop  souvent  empêchée  «  par 
l'appAl  chi  gain  ».  Le  programme  n'était  pas  autre,  on  n'avait 
pas  de  plus  grandes  ambitions;  et,  comme  l'affirmait  encore  ledit 
rapport,  la  loi  s'appliquerait  parfaitement  «  à  toutes  les  complexi- 
tés de  la  vie  industrielle  »  :  le  ivpos  serait  suspendu  de  plein 
ilixùt  en  cas  de  foR*e  majeure  ou  de  faits  imprévus  ;  la  loi  devait 
t^tre,  ei\  un  mot,  aussi  souple  qu'on  pouvait  le  désirer. 

Il  aurait  suffi  de  connaître  un  peu  les  lois  économiques,  de  se 
rappeler  les  euseigneunnUs  du  juissé  (ce  qui  est  scientifique)» 
dVxaminer  des  exemples  récents  donnés  j^r  les  pays  voisins, 
pour  comprendre  que  tout  cela  était  illusions,  et  qu'une  loi  sem- 
blable se  earaetèrise  notamment  par  son  manque  absolu  de  sou- 
plesse. Passons  un  peu  les  faits  au  crible.  ^H>ur  voir  ce  qu'il  reste 
de  ot'^  affirmations  lendaïKieuses  et  à  effet. Faisons  de  la  scieiK^e 
nous  aussi,  mais  d\me  autre  manière. 

Et  tout  d'abord,  ètait-il  nécessiiire  de  recourir  à  la  loi  pour 
ot^  fameux  affranchissement  du  tra\aiUeur?  Nous  trou\ons  la 
preii\e  de  riiKwaclitude  vie  cette  affinuation  dans  le  rapport 
uh^uH*  fait  au  nom  du  Conseil  Su^H^rieur  du  Travail.  Peu  à  peu. 
les  UKvurs  se  nKHlifiaient  dans  le  sens  de  Tadoption  presque  uni^ 
verselle  d*ua  jv>ur  de  repos  par  semaine  et,  plus  senêralement, 
d*uih*  dinxinution  des  périodes  de  tra\aiL  *  Le  prvHîrès  des  mofurs 
tend  à  gènêmliser  le  repos  hebdomadaire  ».  dit  le  rapporteur 
du  Conseil  :  il  esl  \rai  qu'il  ajoute*  avec  une  logique  très  sciea- 
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ac,  «  cest  MU  mal  if  pour  lequel  on  ju^e  opporlun  de  f;iîr© 
^enir  la  loi  »*  Plus  loin,  il  recoiinatt  que  «  la  grande  ma- 
jorilé  des  travailleurs  rie  lliuluslrie  se  repose  un  jour  sur  sept  n^, 
cl  f(uo  a  la  règle  sociale  e&t  respeelée  dans  la  majorilé  des  cas  ». 
Kiifiii,  lo  Ki-ippurleur  pressent  «  les  difficultés  résuUanl  d*une 
loi  Mur  le  ré|ios  licbdorruidairc  »  ;  tïk^js  il  dit  onsuilc  que  la  loi 
*f  wi  Miulèvc  pas  une  question  très  nouvelle  ni  très  grosseï  ».  Tout 
cola  e«ît  do  la  plus  lielle  logique  !  Nous  comprenons  hien  jusqu'à 
un  certain  point  la  pensée  qui  a  animé  nos  rérornialeurs  :  ils 
oroienl  aux  coups  de  baguette  de  fée»  ils  simpa tient enl  quand 
ils  voient  les  rnœurs  se  Iransformer  un  peu  trop  lenlement  à  leur 
gré  ;  et  pour  eux  le  coup  de  b^iguette  de  la  fée,  c^est  un  texte 
tgislalif  brusquant  les  clio<ïi?s,  et  troublant  révoUUion  paisible 
graduelle  qui  se  l'aisail  dans  le  coninierce  ei  Tindustrie.  On 
sail  irailleurs  que  les  Iravailleurs  ont  pris  énergicjuemnet  cons- 
eience  de  leurs  droits,  et  même  de»  ce  qui  n*est  pas  nn  droit  pour 
eux  :  c'est  ce  que  Mlle  Blondelu  (le  Rapporteur)  appelle  «  agir 
quelquefois  énergtqnement  »  ;  et  elle  ne  peut  manqtier  de  recon- 
naître que  presque  partout  les  employés  oui  obtenu  la  fermeture 
des  magasins  le  dimanche.  On  ne  pouvait  mieux  faire  lo  procès 
de  rinuliiité,  de  l'inopportunité  de  la  loi  projetée  :  d  ailleurs, 
un  autre  socialiste,  M.  Zévaès,  signalait  un  ordre  du  jour  de  la 
rtiambrc  patronale  de  Tépicerie  en  faveur  de  la  fermeture  de 
lontès  les  maisons  fralimentalîon  le  dimanche  à  midi;  et  il  ne 
sentait  pas  «juc  ç  était  une  preuve  que  le  repos  tendait  à  entrer 
de  plus  en  plus  dans  les  mœurs,  sans  rintervention,  abusive  en 
principe j,  lyrannique,  rit^'ide,  Iroublante  dans  Tapplication,  d'une 
loi  prétendant  tout  courber  sous  la  môme  tois#* 

Kn  réalité»  on  voulait  être  aveugle  ;  et  Ton  invoquaiît  rexemplc 
de  TAnglelerre,  «  où  le  repos  du  dimanche  est  dans  les  mœurs  ». 
Ce  pays  est  la  plus  belle  démonstration  de  rimpuissance  de  la 
loi  là  où  les  mœurs  peuvent  tout  :  sans  faire  nn  historique  qui 
nous  entraînerait  trop  loin,  nous  rappellerons  que  les  antiques 
lois  confessioïuielles  sur  le  repos  du  dimanche  ne  sont  pour  ainsi 
dire  plus  observées  depuis  longtemps,  mais  que  partout  l*on  res* 
pecle  la  coutume  rationnelle  d'une  journée  environ  de  repos  par 
Sfîmaine,  El  si  celte  coutume  s'est  ainsi  généralisée  sans  *>*coup, 
sans  crise,  c*est  que  peu  à  peu  tout  le  monde  s*est  convaincu  que, 
comme  le  disait  Macaulay,  le  jour  où  Ion  chôme,  «  il  se  fait  une 
opération  aussi  importante  pour  la  richesse  nationale  que  le 
labeur  des  autres  jours  n*  Ce  jour  sur  sept  consacré  au  repos  a 
enrichi  rAngleterre  :  mais,  encore  une  fois,  cette  modification  du 
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labeur  industriel  ou  commercial  a  été  amenée  gradueliement  : 
cela,  d'ailleurs,  grôce  à  l'action  grandissante  de  l'homme  sur  les 
choses. 

Ce  qu'il  y  a  de  déplorable,  c'est  que  les  gens  mômes,  au  Par- 
lement, qui  se  sont  le  mieux  rendu  compte  que  de  semblables 
transformations  ne  pouvaient  se  faire  rationnellement  et  équita- 
blement  que  par  les  mœurs,  n'ont  pas  eu  le  courage  de  s'oppo- 
ser dès  le  principe  à  cette  législation  interventionniste.  C'est  ainsi 
que  M.  Prevel,  Rapporteur  du  Sénat,  s'est  contenté  de  dire  avec 
mélancolie  :  «  Tout  le  monde  doit  reconnaître  que  les  mœurs 
publiques  ont  fait  de  grands  progrès  à  cet  égard.  Aussi  eut-il 
paru  préférable  à  beaucoup  d'entre  nous  que  le  législateur  n'in- 
ter\'înt  pas  en  la  matière,  et  laissât  cette  évolution  se  faire  peu 
ù  peu  par  des  accords  librement  consentis  entre  employeurs  et 
employés  ».  On  ne  saurait  mieux  dire  ;  mais  c'est  le  cas  d'appli- 
quer à  une  partie  de  nos  parlementaires  «  V^Vfeo  meliora  pro- 
boque^  etc.  ».  On  veut  «  faire  quelque  chose  »,  parce  qu'on  se 
figure  que  la  valeur  d'une  législature  s'apprécie  au  nombre  des 
textes  qu'elle  a  votés  ! 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  notre  Parlement  seul  et  notre  admi- 
nistration qui  sont  pris  de  cette  furie  inten*entionniste.  quand  il 
y  on  a  le  moins  besoin  :  le  cas  était  identiquement  le  même  en 
Belgique,  quand  on  a  volé  la  loi  analogue  contre  laquelle  notre 
confrère  M.  Paul  de  Laveleye  s'est  si  vivement  élevé.  Dès  18^, 
une  enquête  avait  prouvé  que,  sur  100  ouxriers  des  industries 
principales,  65  ne  travaillaient  jamais  le  dimanche,  11  seulement 
étant  i>ccupés  normalement  ce  jour  :  et  on  ne  tenait  pas  compte 
de  rindustrie  charbonnière,  où  la  proportion  était  encore  plus 
éloquente.  De  plus,  on  n'avait  pas  fait  porter  l'enquête  sur  les 
jours  de  congé  com|>ensateurs,  accordés,  on  peut  dire  d'une  façon 
irénénde,  par  les  patrons,  sans  obligation  légale.  Ajoutons  enfin 
que  beaucoup  des  ouvriers  non  libres  le  dimanche  étaient  de  ces 
employés  au  ganliennat,  aux  réparations.  a\i  nettoyage,  pour 
lesquels  la  loi  française  et  les  autres  législations  semblables  ont 
dû  faire  brèche  dans  leur  principe. 

Au  surplus,  nous  pourrions  montrer  que  le  plus  marnais  des 
patrons  à  cet  égard  Ài  repos  hebdomadaire,  c\Mait  encore  l'Etat  : 
au  moment  des  discussions  de  la  loi,  on  avait  pu  multiplier  les 
exeniples  de  trax^ux  millement  urgents  pour  lesquels  on  tra- 
vaillait le  dimanche  sur  les  chantiers  de  TEtat.  Par  cooh^.  on 
peut  dire  que,  parmi  tous  ceux  qui  ont  fait  I»  campagne,  orga- 
lùsé  des  eonférwices,  des  congrès,  des  publications,  mis  leur  pa- 
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role  et  leur  temps  au  service  d'une  cause  qu'ils  considèrent  comme 
une  amélioration  féconde  pour  tous,  nous  trouvons  à  peu  près 
tous  les  éeonorarsles.  Nous  pourrions  rappeler  Léon  Say  avec 
la  Ligue  populaire  pour  le  repos  du  dimanche;  Jules  Simon, 
M.  F.  Passy,  M.  Cheysson,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  et  tant  d'au- 
tres que  nous  ne  pouvons  citer.  Ils  ne  voulaient  point  de  l'obli- 
gation légale,  mais  ils  voulaient  convaincre  librement  chacun 
de  Texcellence  de  la  pratique  dont  ils  se  faisaient  les  défenseurs. 
Ils  tenaient  à  vulgariser  les  expériences  exécutées  par  des  pra- 
ticiens, et  qui  avaient  mis  matériellement  en  évidence  les  avan- 
tages du  repos  périodique  ;  M.  Hubert  Valleroux,  qui  a  été 
lui  aussi  un  des  défenseurs  les  plus  ardents  du  repos  hebdoma- 
daire, et  même  dominical,  a  rapporté  les  faits  caractéristiques 
constatés  par  un  entrepreneur.  Celui-^i  a  fait  construire  succes- 
sivement des  maisons  identiques  avec  travail  continu,  ou  au 
contraire  interruption  de  la  besogne  le  dimanche  ;  et,  dans  le 
second  cas,  la  durée  totale  de  construction  n'a  pas  été  supérieure: 
ce  qui  montre  bien  que  le  rendement  de  l'organisme  humain  est 
meilleur  quand  on  le  laisse  se  reposer  suffisamment.  Au  Con- 
grès du  Bâtiment  de  1902,  M.  Lacau  pouvait  dire  :  «  La  loi 
seule  serait  impuissante,  si  l'on  ne  faisait  pénétrer  dans  les 
esprits  celte  vérité  que  le  repos  du  dimanche  est  un  bienfait  pour 
tous.  »  Ce  qui  conduit  à  conclure  que  la  loi  est  inutile,  puisqu'on 
peut  amener  chacun,  comme  cela  s'est  passé  en  Angleterre,  à 
comprendre  et  à  mettre  en  pratique  cette  vérité. 

Xous  venons  de  mettre  d'un  mot  en  parallèle  le  repos  du 
dimanche  et  le  repos  hebdomadaire  :  c'est  que  justement  cela 
a  été  la  prétention  de  nos  législateurs  tout  h  fait  «  moderne 
style  »,  de  se  montrer  des  esprits  progressistes, et  de  ne  point 
retomber  dans  les  mesures  «  oppressives  et  antilibérales  »  de  la 
loi  confessionnelle  qui  imposait  autrefois  le  repos  du  dimanche 
en  France.  Au  Conseil  Supérieur  du  Travail,  les  socialistes,  et 
M.  Zévaès  en  particulier,  ont  tenu  à  se  défendre  de  toute  consi- 
dération d'ordre  religieux  ou  même  sentimental  :  on  doit  savoir 
que  nos  législateurs  sont  hommes  de  bronze,  et  hommes  de 
science.  Aussi,  au  moment  où  ils  se  voyaient  obligés  de  céder 
au  désir  de  la  majorité  de  leurs  électeurs,  qui  tiennent  à  conti- 
nuer leurs  habitudes,  môme  aux  dépens  de  leurs  principes  anti- 
religieux, se  défendaient-ils  encore  de  se  laisser  entraîner  sur 
le  terrain  de  Tancienne  loi  à  laquelle  nous  venons  de  faire  allu- 
sion. M.  F.  Fonmier  s'écriait  :  «  D'après  mes  idées  politiques, 
et  je  pourrais  dire  aussi  philosophiques,  je  n'hésite  pas  à  dé- 
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clarer  que,  pour  éviter  de  donner  au  jour  de  repos  tout  carac- 
tère religieux,  je  préférerais  un  autre  jour  que  le  dimanche,  le 
jeudi  par  exemple.  »  Ce  qui  le  faisait  interpeller  malicieusement  : 
on  lui  criait  de  proposer  le  jeudi,  mais  il  s'empressait  de  n'en 
rien  faire  !  Au  reste,  les  socialistes  se  trompaient  en  se  figu- 
rant qu'ils  pourraient  supprimer  lo  caractère  religieux  du  jour 
de  repos  obligatoire,  sous  prétexte  que  ce  serait  un  jeudi  :  leur 
législation  est  bien  lo  fruit  d'une  religion  spéciale,  socialisme  et 
adoration  du  Dieu-Etat  ;  et  c'est  du  reste  pour  cela  qu'ils  consi-^ 
dèrent  toutes  les  formules  de  cette  religion  comme  infaillibles. 
Le  repos  imposé  a  eu  de  tout  temps  un  caractère  religieux  ; 
il  y  avait  là  certainement  prescription  d'hygiène  utile  à  la  race 
humaine.  Mais  si,  jadis,  on  avait  quelque  raison  de  mettre  les 
gens  en  tutelle,  il  y  a  vraiment  antinomie  aujourd'hui  à  donner 
le  suffrage  universel  au  premier  venu,  à  le  rendre  maître  pour 
sa  part  des  destinées  de  la  France,  et,  d'un  autre  côté,  à  lui  in- 
terdire de  disposer  pour  son  propre  compte  de  la  plus  simple 
des  facultés,  en  le  déclarant  incapable  par  principe  d'arriver  à 
comprendre  ce  qui  est  bon  ou  mauvais  pour  sa  santé.  Nous  ne 
rappellerons  point  du  reste  les  innombrables  édits  royaux  qui^ 
depuis  Charlemagne,  imposèrent  le  repos  dominical  ;  aussi  bien, 
leur  multiplicité  montre  qu'on  ne  les  respectait  guère,  précisé- 
ment à  cause  des  nécessités  matérielles  d'une  existence  bien 
plus  pénible  à  gagner,  de  besoins  bien  plus  difficiles  à  satisfaire 
qu'à  notre  époque.  A  la  fin  du  xviii*  siècle,  l'esprit  révolution- 
naire réclama  la  liberté  individuelle  à  ce  point  de  vue  ;  mais  le 
Directoire,  pas  plus  que  le  Consulat,  ne  voulurent  cesser  de  ré- 
genter les  gens.  Ce  fut  d'abord  le  décadi  qui  était  imposé,  puis- 
on  en  revint  au  dimanche,  qui  est  certainement  plus  rationnel 
au  point  de  vue  de  la  périodicité  ;  c'était  toujours  le  même  prin- 
cipe d'autorité  qui  se  faisait  sentir.  Vint  ensuite  la  loi  de  no- 
vembre  1814,  celle  contre  laquelle  nos  représentants  se  sont 
élevés  avec  tant  d'indignation,  et  plus  tard  la  loi  de  1841,  qui* 
était  un  empiétement  bien  net  de  l'autorité  sur  la  liberté  du  tra- 
vailleur, bien  plus  que  la  loi  de  1814.  Cette  loi  de  1841  souleva 
rindiîînalion  de  M.  Lestiboudois,  qui  y  voyait  avec  raison  un 
retour  partiel  au  régime  des  corporations,  étant  donné  qu'elle 
avait  en  vue  surtout  la  fameuse  protection  du  travailleur  ;  et  il 
réclamait,  en  rappelant  que  «  la  disposition  pleine  et  entière  de 
son  travail  appartient  à  l'ouvrier  ».  C'est  du  reste  uniquement 
la  loi  de  1814  qu'on  a  abrogée  en  1880,  à  cause  de  son  carac- 
tère religieux,  défendant  les  «  actes  extérieurs  contraires  à  la 
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célébration  du  dimanche  ».  Ce  qui  n'empêche  pas  que,  mainte- 
nant, et  en  dépit  des  paroles  redondantes  de  M.  Tollain  en  par- 
ticulier, on  en  est  revenu  absolument  au  repos  du  dimanche, 
sauf  des  exceptions  qu'on  essaye  de  faire  aussi  rares  que  pos- 
sible, A  coup  sûr,  il  est  meilleur  que  ceux  qui  désirent  un  jour 
de  repos  le  prennent  quand  les  autres  membres  de  la  famille 
se  reposent  eux-mêmes  ;  là-  encore  les  mœurs  indiquent  la  voie 
à  suivre.  Mais,  avec  leur  manie  interventionniste,  et  par  consé- 
quent tyrannique,  nos  législateurs  antireligieux  en  arrivent  à 
copier  la  loi  de  1814,  qu'ils  ont  tant  flétrie.  Tyrannie  législative 
des  deux  côtés. 

Avec  ce  dogme  de  la  religion  étatiste,  où  donc  est  la  possibi- 
lité que  l'on  prétend  donner  aux  ouvriers  d'être  maîtres  d'eux- 
mêmes  ?  Nous  allons  voir  comment  la  loi  nouvelle,  et  aussi  com- 
ment toutes  ces  interventions,  ces  réglementations,  peuvent  s'ac- 
commoder avec  «  cette  liberté  pour  l'ouvrier  de  travailler  quand 
il  lui  plaît  »,  que  nos  interventionnistes  du  Conseil  Supérieur 
proclamaient  comme  un  idéal.  Ils  nous  feraient  regretter  Napo- 
léon I",  qui  ne  peut  pourtant  pas  être  regardé  comme  le  proto- 
type du  libéral  :  Napoléon  en  effet,  semblant  pasticher  un  peu 
la  fameuse  Déclaration  de  Turgot,  écrivait  en  1807  :  «  Il  est 
contraire  au  droit  divin  d'empêcher  l'homme,  qui  a  des  besoins 
le  dimanche  comme  les  autres  jours  de  la  semaine,  de  travailler 
le  dimanche  pour  gagner  son  pain.  »  Et  il  ajoutait  avec  raison 
que  le  «  Gouvernement  ne  saurait  imposer  une  telle  loi,  que  s'il 
donnait  gratis  du  pain  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  ».  (Nous  ver- 
rons, d'ailleurs,  tout  à  l'heure,  que  c'est  la  pensée  de  derrière 
la  tète  de  certains  de  nos  réformateurs.)  L'idée  de  liberté  indi- 
viduelle a  besoin  de  défenseurs  à  l'heure  présente  ;  l'on  n'a 
guère  écoulé  ce  que  disait  M.  Cruveilhier,  en  1904,  «  du  droit 
primordial  qu'a  chaque  individu  de  disposer  de  sa  personne 
comme  il  l'entend  ».  Il  est  vrai  que  M.  Cruveilhier  faisait  au 
même  moment  à  l'esprit  interventionniste  une  de  ces  conces- 
sions qu'on  ne  devrait  jamais  accorder,  si  l'on  ne  veut  pas  être 
entraîné  ensuite  dans  l'engrenage.  Il  trouvait  «  évident  »  que  la 
société  a  le  droit  d'intervenir,  parce  qu'elle  est  intéressée  à  sau- 
vegarder, par  le  repos,  la  force  et  la  santé  des  citoyens  ;  tou- 
jours considérer  les  droits  de  la  société  comme  supérieurs  aux 
droits  des  individus,  ceux-ci  étant  faits  pour  celle-là  !  Nous 
savons  où  mènent  ces  concessions  sur  les  principes  :  elles  nous 
ont  donné  la  loi  de  1892,  interdisant  de  gagner  leur  vie  comme 
elles  l'entendent  à  des  femmes  adultes,  qu'on  ne  pouvait  ipour- 
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tant  tenir  pour  des  mineurs  ;  et  maintenant  nous  en  sommes  ' 
à  des  mesures  au  moins  aussi  tyranniques  à  l'égard  des  hommes 
adultes,  parfaitement  resï>onsables  et  capables  au  point  de  vue 
juridique.  En  1900,  M.  Georges  Berry  montra  (sans  le  vouloir) 
que  le  ferment  de  1892  avait  germé  :  «  La  mesure  prise  à  l'égard 
dos  femmes  et  des  enfants  doit  être  généralisée  à  tous  les  ou- 
vriers et  employés,  sans  distinction  d'âge,  ni  de  sexe.  »  Qu'on 
remarque  bien,  s'il  en  est  temps  encore,  la  duplicité  des  défen- 
seurs de  ces  sortes  de  lois  ;  ils  font  adopter  une  première  loi, 
en  prétendant  qu'il  s'agit  simplement  de  défendre  le  faible,  l'in- 
capable physiquement,  sinon  juridiquement  ;  puis  ils  arguent 
ensuite  du  premier  empiétement  consenti  sur  la  liberté  indivi- 
duelle pour  en  demander  un  autre. 

•  Et  c'est  ainsi  qu'on  en  arrive  à  cette  tyrannie  législative  qui 
était  signalée  dernièrement  par  un  député  qu'on  ne  peut  accu- 
ser d'être  dans  nos  idées  économiques,  M.  Puech,  qui  a  attendu 
les  faits  les  plus  patents  pour  comprendre  les  inconvénients  de 
la  réglementation  à  outrance.  Il  se  garde  bien,  du  reste,  de 
demander  qu'on  porte  atteinte  au  principe  de  la  loi  :  toutes  les 
lois  nouvelles  sont  intangibles,  et  le  mot  a  fait  fortune.  Mais 
il  voudrait  que  \Taimenl  on  permît  Taccord  absolu  du  patron 
et  des  employés  pour  le  choix  du  jour  de  repos,  quand  le  rou- 
lement est  autorisé  ;  il  lui  semble  que  refuser  cela,  c'est  por- 
ter atteinte  à  la  liberté  ;  il  ne  voit  pas  toutefois  que  le  principe 
même  de  la  loi  est  une  atteinte  monstrueuse  à  celte  liberté.  Il 
voudrait  qu*au  cas  de  roulement  individuel,  un  ouvrier  puisse 
demander  au  patron,  et  l'obtenir,  le  changement  de  son  jour 
de  repos  ;  cette  impossibilité  lui  semble  (et  à  nous  aussi)  une 
violation  de  la  liberté.  Il  s'étonne  des  distinctions  subtiles,  sui- 
vant le  nombre  des  employés,  établies  par  la  loi,  au  sujet  du 
repos  compensateur  des  employés  de  restaurateurs,  d'hôteliers 
(qu'on  se  reporte  au  texte  de  la  loi  publié  ici)  ;  il  s'indigne  de 
l'arbitraii-e,  et,  naïvement,  ne  sent  pas  que  tout  est  arbitraire 
dans  ce  texte.  Il  s'étonne  que  les  facultés  différentes  accordées 
suivant  que  l'exploitation  d'un  magasin  se  fait  par  des  sala- 
riés ou  par  des  membres  de  la  famille,  viennent  créer  des  iné- 
galités dans  la  concurrence  ;  il  ignorait,  ce  que  l'économie  po- 
litique enseigne,  que  l'intenention  législative  crée  des  privi- 
lèges et  cause  des  préjudices  et  des  inégalités.  M.  Viviani,  lui, 
a  prévu  le  cas,  et  il  a  lancé,  à  une  certaine  époque,  une  circu- 
laire, qui  n'est  peut-être  pas  appliquée,  mais  où  tout  le  monde 
passerait  sous  la  même  toise,  où  ceux  qui  \'oîent  leur  liberté 
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supprimée  déjà,  auraient  du  moins  cette  consolation  de  voir 
également  supprimée  la  liberté  de  leur  voisin  :  on  poursuivrait 
tout  commerçant  employant  le  dimanche  des  membres  de  sa 
famille,  si  on  peut  les  considérer  comme  des  ouvriers  habituels. 

M.  Pucch  se  plaint  aussi  que  les  dérogations  ne  soient  pas 
accordées  de  manière  uniforme  par  toute  la  France  ;  que  les 
employés  ne  puissent  grouper  leurs  jours  de  repos  pour  en 
faire  de  véritables  vacances,  au  lieu  de  les  égrener  un  à  un 
tout  le  long  de  l'année,  suivant  l'obligation  légale.  Nous  re- 
connaissons que  c'est  pire  que  le  régime  de  la  caserne  ;  mais 
nous  n'en  sommes  pas  surpris  nous,  et  nous  regrettons  que 
M.  Puech,  un  vieux  législateur,  ne  se  soît  pas  rendu  compte 
plus  tôt  des  conséquences  des  lois  qu'il  vote  de  gaieté  de  cœur. 

Ces  ouvriers  qu'on  prétend  affranchir  de  la  tyrannie  du  maî- 
tre, on  les  courbe  sous  la  tyrannie  bien  plus  insupportable  de 
la  loi,  à  laquelle  ils  ne  peuvent  pas  échapper,  et  qui  est  doublée 
du  bon  plaisir  des  fonctionnaires  chargés  de  l'appliquer.  La 
loi  stricte  défend  de  faire  travailler  plus  de  six  jours  par  se- 
maine une  même  personne  :  le  ministre,  dans  son  zèle  d'inter- 
ventionniste, prétend  empêcher  le  travailleur  de  s'occuper  le 
septième  jour,  même  dans  un  autre  établissement  que  celui  où 
il  travaille  normalement.  C'est  du  reste  le  principe  monstrueux 
qui  s'affiche  dans  la  nouvelle  loi  uruguayenne  soumise  au  Par- 
lement :  le  «  double  travail  »,  travail  dans  plusieurs  usines,  est 
interdit,  si  le  total  des  heures  de  trava-il  dépasse  six  fois  la 
durée  de  la  journée  de  travail  (que,  bien  entendu,  on  entend  fixer 
aussi  légalement). 

Ce  qui  caractérise  toutes  ces  interventions,  c'est  qu'elles  mè- 
nent directement  à  l'arbitraire  le  plus  complet.  C'est  ce  qui  s'est 
passé  pour  les  distinctions  stupides  faites  dans  la  loi  de  1906  ; 
c'est  ce  qui  s'est  passé  aussi  en  Espagne  pour  la  loi  de  1904, 
qui  interdisait  à  chacun  le  travail  en  public  même  pour  son 
compte,  en  limitant  strictement  les  exceptions,  suivant  ces  dis- 
tinctions enfantines  auxquelles  nous  faisions  allusion.  Le  légis- 
lateur, dans  sa  présomption,  se  figure  toujours  qu'il  va  pouvoir 
faire  violence  auiX  besoins  naturels.  On  a  dû  modifier  la  loi  es- 
pagnole en  1905,  et  en  revenir  de  son  absolu  :  on  avait  été  jus- 
qu'à interdire  le  travail  du  dimanche  pour  la  police  rurale  (on 
avait  oublié  les  malfaiteurs);  on  a  multiplié  les  dérogations  dans 
le  nouveau  texte,  mais  avec  des  fantaisie  amusantes,  en  propor- 
tionnant,par  exemple, les  heures  pendant  lesquelles  les  boutiques 
de  poisson  peuvent  rester  ouvertes,  à  la  distance  qui  sépare  de  la 
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mer  la  ville  où  elles  se  trouvent.Toules  ces  exceptions  sont  basées 
le  plus  souvent  sur  l'arbitraire.  Arbitraire  également  la  classifi- 
cation faite  aux  Hawaî  pour  y  appliquer  le  repos  obligatoire, 
avec  des  exceptions  multiples  qui  en  arrivent  presque  au  trompe^ 
Tœil  :  là-bas  aussi  on  aime  bien  l'effet,  et,  sans  aucune  interven- 
tion législative,  les  industries  qui  ne  sont  pas  actuellement  auto- 
risées à  travailler  le  dimanche,  se  dispensaient  d'elles-mêmes 
de  le  faire. 

Ce  qui  édifie  encore  bien  plus  sur  l'arbitraire  administratif 
dans  l'interprétation  des  textes  de  ce  genre,  c'est  l'examen  des 
arrêtés  divers  des  préfets,  pris  presque  toujours  avec  des  inten- 
tions politiques,  et  dont  un  si  grand  nombre  ont  dû  être  déférés 
au  Conseil  d'Etat.  Ils  en  sont  arrivés  à  fermer  les  caisses  d'épar- 
gne le  dimanche  matin,  aux  dépens  de  ces  ouvriers  qu'il  s'agit  de 
protéger.  Et  ce  n'est  pas  le  nouveau  projet  de  loi  que  M.  Viviani 
consent  à  présenter  pour  corriger  im  peu  les  difformités  de  la 
loi  de  190C,  qui  vient  faire  disparaître  l'arbitraire.  Aussi  bien, 
dans  tous  les  pays  où  une  législation  analogue  a  été  instaurée^ 
l'arbitraire  «  coule  à  pleins  bords  ».  En  Belgique,  on  n'a  pas 
été  long  à  constater  comment  se  donnent  ces  autorisations  tem- 
poraires, qui  permettent,  par  exemple,  à  un  industriel  de  faire 
travailler  le  dimanche  en  temps  do  «  presse  »  ;  l'autorisation  est 
du  reste  accordée  avec  toutes  les  lenteurs  administratives  carac- 
téristiques, et  il  arrive  d'ordinaire  que  le  besoin  qui  en  a  motivé 
la  demande  a  disparu  quand  la  décision  est  prise.  En  Autriche, 
le  bon  plaisir  s'applique  en  partie  par  une  espèce  de  retour  au 
régime  des  Corporations  :  c'est  dans  la  logique  des  choses,  et 
c'est  ce  que  veulent  ceux  de  nos  socialistes  qui  réfléchissent 
leurs  actes.  L'assemblée  de  la  corporation  a  droit  de  demander  à 
l'autorité  locale  la  restriction  des  permissions  spéciales  de  tra- 
vail du  dimanche  :  ici  on  fait  en  effet  intervenir  les  autorités  lo- 
cales, à  l'instar  de  ce  qui  se  passe  moins  nettement  chez  nous. 
En  Allemagne  également,  on  voit  les  municipalités,  comme  ré- 
cemment à  Francfort,  réduire  les  heures  durant  lesquelles  on 
peut  travailler  le  dimanche  malin,  ou  les  supprimer  totalement. 
A  noter  que  l'Allemagne  est  le  pays  par  excellence  où  l'on  peut 
constater  les  stupidités  auxquelles  conduit  l'application  d'une  ré- 
glementation du  repos  :  on  a  interdit  le  fonctionnement  des  dis- 
tributeurs automatiques  le  dimojiche,  pour  supprimer  uno  con- 
currence redoutable  pour  les  magasins  obligés  à  la  fermeture. 
\otons  encore  que  les  Allemands  ont  dû  exiger  la  fermeture  des 
magasins  le  dimanche,  même  quand  les  employés  en  étaient  ab- 
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senls  ;  on  en  est  presque  arrivé  à  cela  en  France,  l'absurde  ayant 
lui  aussi  sa  logique  tyrannique. 

A  la  vérité,  ce  qui  atténue  un  peu  dans  les  faits  les  inconvé- 
nients d'une  pareille  législation,  c'est  qu'on  parvient  constam- 
ment à  la  tourner  :  et  ce  serait  une  belle  occasion  d'appliquer 
la  célèbre  phrase  de  Montesquieu  :  ce  Quand  on  défend  une  chose 
nécessaire  et  naturellement  permise,  on  n'empêche  pas  la  chose 
de  se  faire...  »  En  somme,  on  apprend  au.x  foules  le  mépris  de 
la  loi.  Dans  cette  Allemagne  disciplinée,  où  le  caporalisme  n'est 
pas  senti  si  durement  qu'il  le  serait  chez  nous,  on  ne  se  gêne 
pas  pour  travailler  le  dimanche,  en  se  cachant  ou  se  masquant 
sous  des  prétextes.  Nous  avons  montré  plus  haut  comment  ordon- 
nances et  édits  ont  dû  se  multiplier  jadis  en  France,  en  Angle- 
terre et  ailleurs,  précisément  parce  qu'on  ne  respectait  pas  les 
interdictions  prononcées,  attentatoires  qu'elles  étaient  à  la  liberté 
humaine. 

Et  pourtant  contrôles  et  contrôleurs  abondent,  ce  qui  n'est 
pas  pour  déplaire  aux  fonctionnaires  en  herbe.  Pour  s'en  rendre 
compte,  il  faut  lire  les  décrets,  les  circulaires  qui  ont  grossi 
les  recueils  administratifs  français  au  sujet  du.  repos  hebdoma- 
daire, et  qui  successivement  sont  venus  modifier  les  premiers 
décrets  pris  sur  la  matière  ;  les  inspecteurs  sont  eux-mêmes  in- 
capables de  s'y  reconnaître.  Et  les  contrôles  s'étagent  et  se  su- 
perposent ;  M.  Viviani  veut  bien,  dans  son  projet  de  loi,  que  les 
maires  autorisent  des  dérogations  au  repos  du  dimanche  pour 
les  journées  avoisinant  Pûques  ou  le  Jour  de  l'An  ;  mais  les  pré- 
fets auront  à  surveiller  ces  maires,  et  à  voir  s'ils  ne  dépassent 
point  les  bornes  !  Ce  développement  du  contrôle  administratif 
est  à  signaler  partout  où  l'on  a  des  tendances  à  la  réglemen- 
tation :  actuellement  en  Angleterre,  en  dépit  de  l'universalité  de 
la  pratique  du  dimanche,  on  considère  qu'il  faut  bien  faire 
quelque  chose  pour  agréer  aux  socialistes,  et  une  grave  commis- 
sion a  été  nommée  pour  préparer  une  loi  obligeant  à  la  ferme- 
ture des  entreprises  commerciales  le  dimanche  (bien  entendu, 
on  enfonce  des  portes  ouvertes,  puisque  l'on  propose  déjà  des 
exceptions,  —  indispensables  —  qui  s'appliqueront  aux  maga- 
sins mômes  qui  restent  seuls  ouverts  à  l'heure  présente  ;  mais 
cela  fera  toujours  de  l'effet  !)  Pour  veiller  ù  l'application  de  la 
loi  nouvelle,  et  pour  s'y  reconnaître  au  milieu  des  exceptions, 
il  faudra  naturellement  un  corps  de  fonctionnaires  nouveaux.  Il 
en  sera  sans  doute  de  même  au  Canada,  où  l'on  prétend  appli- 
quer une  loi  rigide  interdisant  pendant  la  journée  du  dimanche 
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aussi  bien  les  jeux  et  la  vente  des  journaux...  étrangers  (le  pro- 
tectionniste montre  le  bout  de  l'oreille  !),  que  le  transport  des 
personnes.  Les  législateurs  du  «londe  semblent  frappés  de  folie. 
Ils  devraient  pourtant  se  rappeler  les  preuves  multiples  d'im- 
puissance de  la  loi,  quand  elle  est  en  opposition  avec  les  moeurs  ; 
se  souvenir  notamment  de  Téchec  de  la  réforme  du  décadi,  que 
leurs  prédécesseurs  révolutionnaires  avaient  pourtant  essayé 
d'imposer  par  la  force.  S'ils  cherchaient  honnêtement  les  résul- 
tats donnés  par  leurs  précédentes  interventions  dans  ce  domaine 
des  relations  de  patron  à  ouvrier,  ils  verraient,  par  exemple,  la 
décomposition  amenée  dans  les  ateliers  belges  par  une  loi  de 
1897,  qui  réglemente  le  régime  des  amendes  :  en  une  année  seu- 
lement, le  nombre  des  absences  injustifiées  a  triplé. 

Mais  examinons  un  peu  de  près  cette  prétention  de  nos  Solons 
de  ne  préparer  que  des  réformes  scicnii(iquc8  ;  demandons  à 
des  savants,  à  des  physiologistes  des  plus  autorisés,  ce  qu'ils  pen- 
sent d'un  repos  ou  d'un  travail  imposé  d'office  i>ar  la  loi,  avec  la 
rigidité  aveugle  d'un  règlement  administratif,  supprimant  la  pos- 
sibililé  pour  chacun  de  choisir  le  moment  de  son  repos,de  le  pro- 
portionner à  ses  facultés.  Dans  une  étude  tout  à  fait  remarquable 
et  remarquée,  intitulée  a  Travail  et  Repos  »,  et  due  à  un  spé- 
cialiste des  plus  connus,  M.  Ch.  Féré,  celui-ci  s'est  préoccupé 
de  la  question,  précisément  à  l'occasion  de  ces  réglementations 
rigides  que  la  loi  prétend  imposer  à  tous  les  travailleurs,  sans 
acception  de  personne.  L'auteur  commence  par  insister  sur  ce 
fait  (lue  la  diminution  de  la  durée  du  travail  ne  diminue  pas  né- 
cessairement le  produit  final,  celui-ci  pouvant  gagner  en  qualité 
tout  comme  en  quantité.  Et  il  se  livre  à  cet  égard  à  des  obser\a- 
tions  appuyées  d'expériences  scientifiques  qu'il  serait  bon  de  ré- 
pandre, pour  faire  comprendre  qu'on  doit  ménager  la  machine 
humaine,  si  l'on  veut  en  obtenir  un  bon  rendement.  Il  a  cons- 
taté du  reste  que  les  excitants  n'ont  pas  de  pouvoir  miraculeux 
en  la  matière,  qu'ils  ne  peuvent  pas  donner  à  l'organisme  une 
résistance  inépuisable,  et  que  le  travail  sans  fatigue  est  une  im- 
possibilité. Le  meilleur  moyen  de  mettre  en  valeur  l'activité  hu- 
maine, en  la  faisant  durer,  c'est  la  discipline  du  mouvement  :  on 
peut  ménager  la  fatigue,  soit  en  limitant  l'amplitude,  l'impor- 
tance des  mouvements  dès  le  début,  soit  en  limitant  le  nombre 
même  des  efforts  successifs,  qu'on  arrêtera  dès  qu'ils  devien- 
dront pénibles.  Et  immédiatement,  en  s'appuyant  encore  une 
fois  sur  ces  expériences  de  physiologie  humaine  qui  se  multi- 
plient à  l'heure  présente,  M.  Féré  insiste  sur  ce  que  l'économie 
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de  l  effort  donne  un  profit  a  quand  elle  est  dirigée  librement  par 
le  bien-être  du  sujet  ;  mais  quand  elle  est  réglée  par  une  loi  im 
posée,  par  une  règle  précise,  elle  amène  un  déficit  du  travail  ; 
c'est  que  la  précision  et  la  règle  nécessitent  une  attention  qui 
entraîne  une  fatigue  ».  Qu'on  remarque  bien  que  c'est  un  obser- 
vateur scientifique  qui  parle,  et  nos  législateurs  et  nos  socia 
listes,  qui  ont  toujours  le  mot  de  «  scientifisme  »  à  la  bouche, 
ne  vont  pas  décliner  cette  autorité  ;  c'est  pourtant  le  plus  beau 
plaidoyer  en  quelques  mots  qu'on  puisse  faire  en  faveur  de  la 
liberté  individuelle,  et  conti*e  les  interventions  rigides  de  la  loi 
qui  ignore  les  personnes  et  veut  imposer  une  mesure  commune 
à  tous.  Et  M.  Féré,  toujours  se  plaçant  au  point  de  vue  physio- 
logique, déduisant  des  essais  si  curieux  faits  avec  l'ergographe 
cl  d'autres  appareils  du  même  genre,  continue  :  «  Chaque  indi- 
vidu a  une  allure  personnelle  qui  lui  est  ordinairement  plus  favo- 
rable à  la  durée  du  travail,  l'économie  de  l'effort  est  plus  profi- 
table quand  elle  est  libre,  et  la  liberté  est  surtout  profitable  quand 
le  sujet  est  plus  fatigué  ».  Voilù-t-il  pas  un  mot  étranger  à  trou- 
ver sous  la  plume  d'un  physiologiste.  Liberté  î  Et  nos  socia- 
listes scientiliques  vont  trouver  sans  doute  que  la  science  en 
prend  bien  étrangèrement  à  son  aise,  de  vouloir  opposer  ses  ob- 
servations précises  et  ses  expérimentations  à  leur  «  scienti- 
fisme ».  S'ils  le  désirent  pourtant,  nous  pourrons  leur  fournir 
toute  une  bibliographie  sur  les  expériences  faites  dans  tant  de 
laboratoires,  et  qui  viennent  confirmer  les  affirmations  du 
D'  Féré. 

En  ce  qui  concerne  plus  expressément  la  réduction  de  la  du- 
rée du  travail,  M.  Féré  demande  dans  quelle  mesure  elle  est 
profitable  aux  divers  individus,  et  naïvement  il  estime  qu'on 
doit  considérer  physiologiquement  le  repos  avant  de  songer  à 
rimfK>ser  par  la  loi.  Or,  pour  lui,  «  s'il  est  indispensable  de  mé- 
nager la  fatigue,  il  est  non  moins  indispensable  de  ménager  le 
repos  »  ;  la  «  tolérance  du  repos  est  individuelle  »  ;  «  qu'on  con- 
damne au  repos  des  humanités  vagues,  s'il  y  en  a,  on  peut  espé- 
rer <|u'on  jie  supportera  que  des  pertes  vagues  de  leur  inac- 
tion ;  mais  il  y  a  sûrement  des  individus  mieux  doués.,,  et,  pour 
ceux-ci  comme  pour  la  société,  leur  repos  obligatoire  sera  une 
perte  claire  ».  Et  si  l'on  nous  permet  de  continuer  ces  cita- 
lions,  fort  édifiantes  venant  de  la  plume  d'un  médecin  aussi  au 
torisé,  nous  dirons  avec  M.  Féré  :  «  On  n'est  pas  justifié  à  impo- 
ser à  tous  la  même  dose  de  repos,  pas  plus  que  la  même  dose 
de  travail  ;  ce  n'est  qu'en  respectant  l'individualité  qu'on  peut 
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tirer  proOl  des  individus.  Le  repos  est  indispensable,  mais  il 
ne  peut  guère  être  distribué  uniformément  chez  les  divers  sujets 
qui  en  ont  inégalement  besoin.  »  Décomposant  fort  curieusement 
le  mécanisme  du  repos,  montrant  que  le  repos  prématuré  est  une 
contrainte,  qu'il  entraîne  trop  souvent  le  besoin  d'excitations  nui- 
sibles, M.  Féré  insiste  encore  sur  ce  que  «  le  repos  obligatoire 
est  dépressif,  pénible,  il  est  comme  un  châtiment  »  ;  et  il  montre 
que  Tcnnui  survieni,  amenant  la  recherche  de  distractions  plus 
ou  moins  malsaineîr...  et  fatigantes.  Et  il  arrive  à  cetlo  conclu- 
sion ferme,  appuyée,  encore  une  fois,  uniquement  sur  des  con 
sidérations,  des  expérimentations  physiologiques,  qu'il  «  faut 
maintenir  la  liberté  du  repos,  aussi  bien  que  la  liberté  du  tra- 
vail ». 

Nous  rappellerons  à  ce  propos  un  mot  dit  à  M.  de  Nordling  par 
un  employé  des  chemins  de  fer  suisses,  à  qui  il  demandait  ce  qu'il 
faisait  de  ses  jours  de  repos  :  «  Je  m'ennuie.  »  Nos  législateurs 
entendent  imposer  une  règle  uniforme,  ainsi  que  cela  se  passe 
à  la  caserne  ;  mais  ici  cela  est  à  peu  près  indispensable,  tandis 
que  la  vie  en  société  devrait  être  basée  sur  la  liberté  indivi- 
duelle, si  l'on  veut  défendre  les  intérêts  de  celte  société  môme. 
Il  est  vrai  qu'ils  pourraient  nous  répondre  ce  que  disait  le  père 
Jésuite  d'une  des  lettres  de  Paul-Louis  Courier  :  «  Point  de 
raison,  l'autorité  !  » 

Tout  naturellement,  les  meneurs  socialistes  qui  conduisent  les 
inconscients  composant  la  majorité  de  notre  Parlement  ;  sans 
doute  aussi  M.  Clemenceau,  qui  veut  «  supprimer  la  Société 
capitaliste  »,  et  qui  rêve  d'une  République  de  Platon,  quoi  qu'il 
en  ait  dit  à  certains  jours,  ne  sont  pas  effrayes  de  cette  atteinte 
à  la  liberté  individuelle,  parce  qu'il  sont  de  ceux  qui  prétendent 
faire  le  bonheur  de  chacun  par  des  interdictions  et  des  obligations 
diverses.  Ils  veulent  même  tirer  parti  de  cette  loi  du  repos  comme 
d'une  sorte  de  précédent  pour  amener  à  la  réglementation  légis- 
lative du  salaire  :  ce  sera  là  une  belle  arme  contre  cette  maudite 
société  capitaliste  !  Il  faut  dire  que  la  loi  sur  le  repos  a  com- 
mencé de  réduire  les  bénéfices,  naturellement  indus,  des  capi- 
talistes, des  chefs  d'entreprises,  des  patrons  (et  aussi  des  tout 
petits  bas  de  laine  qui  apportent  leurs  fonds  aux  entreprises  com- 
merciales ou  industrielles).  Voici,  par  exemple,  la  Compagnie  des 
Tramways  de  Nice  et  du  Littoral  qui  est  acculée  à  un  relèvement 
de  tarifs  pour  pouvoir  appliquer  le  repos  hebdomadaire  obliga* 
toire  sans  réduction  des  salaires  mensuels  de  ses  agents.  Les 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  entraînées  à  une 
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augmentation  de  personnel  et  de  dépenses  par  celle  même  légis- 
lalion,  qui  n'est  point  sans  influer  également  sur  la  crise  du  ma- 
tériel, par  les  lenteurs  du  chargement  et  du  déchargement  des 
marchandises.  Toutefois,  une  loi  soi-disant  de  protection  d'une 
classe  que  l'on  met  en  tutelle,  n'est  pas  sans  se  retourner  contre 
ceux-là  mêmes  qu'elle  est  destinée  à  proléger  :  c'est  la  justice  im- 
manente des  choses,  le  choc  en  retour  des  lois  économiques,  que 
l'on  ne  viole  pas  impunément  ;  et  le  repos,  obligatoire  se  traduit 
bien  souvent  par  une  diminution  nette  du  gain  des  ouvriers  et 
employés  qu'on  veut  protéger  contre  l'exploitation  patronale.  On 
leur  supprime  une  journée  de  travail,  mais  aussi  une  journée  de 
gain,  s'ils  sont  payés  à  la  journée  ;  on  les  oblige  à  l'oisiveté, 
et  c'est  le  cas  de  rappeler  la  phrase  de  Napoléon  que  nous 
citions  plus  haut.  Les  ouvriers  argentins  l'ont  bien  compris  ;  et, 
au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  décembre  1905,  ils 
se  sont  mis  en  grève  contre  cette  loi,  peut-on  dire,  qui  se  traduit 
pour  eux  par  une  diminution  des  gains.  La  nouvelle  loi  uru- 
guayenne, qui  interdit  si  nettement  à  l'ouvrier  de  travailler  d'au- 
cune manière  le  septième  jour  de  la  semaine,  ne  peut  manquer 
d'avoir  la  môme  conséquence. 

Mais  nos  bons  socialistes,  «  conscients  »  ou  non,  sont  en 
train  de  chercher  une  solution  satisfaisante  pour  leur  clientèle  ; 
cl  c'est  en  cela  qu'on  voit  qu'ils  nous  ont  trompés,  en  affirmant 
que  la  loi  sur  le  repos  était  simplement  faite  pour  assurer  la 
réfection  physique  de  l'homme,  et  qu'elle  n'avait  pas  d'autres  am- 
bitions. Ils  entendent  bien  intervenir  légalement,  ou  du  moins 
arriver  à  intervenir  dans  la  répartition,  préparer  une  législa- 
lion  nouvelle  plus  tyrannique  encore  que  la  première,  plus  trou- 
blante pour  l'industrie  et  le  commerce,  essayant  de  renverser 
davantage  encore  le  libre  jeu  des  conventions.  On  veut  en  venir 
à  la  fixation  du  salaire  minimum,  en  s'appuyant  sur  ce  fait  que 
l'ouvrier  (forcé  à  l'oisiveté  par  la  loi)  ne  gagnerait  plus  suffi- 
samment, ou  serait  exposé  à  voir  son  budget  de  recelles  ne  plus 
équilibrer  ses  dépenses.  La  solution  toute  naturelle  à  laquelle 
songent  nos  docteurs  en  socialisme,  consisterait  à  obliger  le  pa- 
tron à  payer  ce  qu'il  faut  pour  assurer  cet  équilibre.  Qu'on  ne 
nous  accuse  point  de  pousser  les  choses  trop  au  noir.  Mlle  Blon- 
delu  a  laissé  «  voir  le  bout  de  l'oreille  »,  en  présentant  le  pro- 
jet de  loi  au  Conseil  supérieur  du  Travail.  Elle  insistait  sur  ce 
qu'il  n'était  pas  parfait  (!).  «  La  proposition  présente  pour  les 
travailleurs  une  lacune  volontaire,dont  notre  collègue  M.  Guérard 
a  fort  bien  montré  les  conséquences.  La  loi  obligera  le  pahon 
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à  accorder  un  jour  de  repos  par  semaine  à  ses  ouvriers  ;  mais  elle 
n'obligera  pas  ce  patron  à  payer  ce  jour  de  repos.  Etant  donnée 
la  modicité  du  salaire,  beaucoup  de  travailleurs  reprocheront  à 
la  loi  de  ne  pas  leur  donner,  en  même  temps  que  le  repos  heb- 
domadaire, le  moyen  matériel  de  se  reposer.  »  Mlle  Blondelu 
reconnaissait  cette  critique  comme  fondée,  ce  qui  nous  laissait 
présager  une  intervention  nouvelle,  pour  porter  remède  à  celte 
imperfection  de  la  loi.  On  la  prépare. 

Tout  d'abord,  on  a  essayé  d'obtenir  des  tribunaux  la  reconnais- 
sance de  l'obligation  pour  le  patron  de  payer  le  repos  de  son 
ouvrier.  A  un  certain  moment,  cette  institution  ridicule  qu'on 
nomme  le  Conseil  des  Prud'hommes,  ce  tribunal  d'exception,  a 
condamné  un  patron  boulanger  parisien  à  payer  le  même  salaire 
hebdomadaire  après  qu'avant  la  loi  du  repos  ;  et  cela,  en  vertu 
de  ce  principe  qu'il  émettait  de  lui-même  :  le  patron  doit  tou- 
jours payer  le  jour  de  repos  assuré  à  louvricr  par  la  loi,  sans 
quoi  cette  loi  n'atteindrait  pas  le  but  poursuivi  par  le  législa- 
teur. Ce  droit  prétorien  n'a  pas  été  consacré  par  la  Cour  de  Cas- 
sation, qui  a  cassé  la  sentence,  en  prenant  toutefois  prétexte 
d'une  clause  secondaire  du  jugement.  Nous  devons  noter  cepen- 
dant que  la  Cour  Suprême  a  spécifié  que  la  loi  de  1906  n'impo- 
sait pas  l'obligation  de  payer  le  jour  de  repos.  Elle  aurait  dû 
dire  «  n'imposait  pas  encore  ». 

Pour  vous  en  convaincre,  lisez  et  méditez  le  projet  de  loi  pré- 
senté pair  M.  Viviani,  pour  soi-disant  amender  la  loi  de  1906. 
L'auteur  fait  mine  de  concéder  quelques-unes  des  modifications 
demandées  à  cor  et  à  cri  même  par  des  interventionnistes,  qui 
voient  une  partie  de  leurs  électeurs  s'élever  contre  la  loi.  On 
veut  bien  accorder  certaines  atténuations  toutes  de  détail,  répon- 
dant très  partiellement  aux  desiderata  exprimés  par  M.  Puech  ; 
on  autorise  notamment  certaines  professions  à  pratiquer  le  grou- 
pement des  jours  de  repos,  ce  qui  donne  aux  intéressés  un  véri- 
table congé  utilisable  de  façon  beaucoup  plus  agréable.  Mais 
qu'on  lise  bien  le  chef-d'œuvre,  l'article  19  que  l'on  propose 
d'ajouter  à  la  loi,  et  que  sans  doute  nos  parlementaires  vote- 
ront aveuglément,  sans  se  rendre  compte  du  principe  qu'on  leur 
fait  ériger  en  article  de  «  foi  ».  Lorsqu'un  chef  d'établissement 
groupe  plusieurs  jours  de  repos,  il  est  tenu  de  les  rémunérer  au 
taux  habituel  de  la  journée  de  travail.  Lorsqu'un  ouvrier  occupé 
sous  le  régime  des  repos  groupés  quitte  l'établissement  avant 
d'avoir  bénéficié  des  repos  qui  lui  sont  dus,  le  chef  de  rétablis- 
sement lui  en  doit  le  paiement  au  taux  habituel  de  la  journée. 
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On  croit  rêver  en  lisant  pareilles  choses  ;  mais  on  ne  rêve 
point,  et  nous  en  verrons  sans  doute  bien  d'autres,  notamment 
avec  le  principe  de  la  confiscation  de  la  propriété  individuelle 
sans  indemnité,  dont  on  est  venu  faire  Téloge  à  la  tribune  de  la 
Chambre.  Il  faut  voir  la  façon  dont  le  ministre  du  Travail  en- 
tend justifier  cet  établissement  d'une  contribution  nouvelle,  payée 
par  le  patron  en  dehors  de  la  rétribution  du  travail  fait  !  Avec  le 
repos  groupé,  dit-il,  des  ouvriers  vont  se  trouver,  pendant  un 
nombre  de  journées  qui  peut  atteindre  une  quinzaine,  privés  du 
gain  journalier  que  leur  assurerait  la  continuité  du  travail.  Ces 
travailleurs  seront  dans  l'impossibilité  d'économiser  ordinaire- 
ment sur  leurs  salaires  des  sommes  suffisantes  pour  assurer  leur 
existence  pendant  une  aussi  longue  période.  Par  conséquent,  le 
patron  leur  doit  l'entretien  pendant  qu'ils  se  reposent.  Il  va  de 
soi  que  cet  argument  vaudrait  autant  pour  une  seule  journée 
de  repos  que  pour  15.  Il  ne  parait  pas  juste  à  M.  le  ministre  du 
Travail  de  priver  le  travailleur  de  sa  <c  rémunération  habituelle  », 
comme  il  dit  ;  et  sans  doute  paye-t-il  ses  domestiques  même 
quand  ils  ne  sont  plus  à  son  service,  du  seul  fait  qu'ils  ne  tou- 
chent point  une  rémunération. 

Au  reste,  nous  sommes  d'accord  avec  lui  :  en  ce  sens  que  nous 
trouvons  monstrueux  que  l'on  empêche  l'homme  «  qui  a  des 
besoins  le  dimanche  comme  les  aufres  jours  de  la  semaine  », 
de  travailler  le  dimanche  pour  gagner  son  pain,  si  cela  lui  est  né- 
cessaire. On  est  dans  un  engrenage  fatal  ;  et  du  moment  où  l'on 
supprime  un  jour  de  gain  à  l'ouvrier,  ou  à  n'importe  qui  (tout 
le  monde  étant  en  réalité  ouvrier  ou  employé),  on  doit  lui  resti- 
tuer ce  salaire  d'un  jour  qu'on  lui  supprime.  On  est  amené  for- 
cément au  salaire  minimum,  et  indirectemî^nt  à  la  socialisation 
générale,  avec  la  vie  de  caserne.  C'est  l'idéal  de  ces  ignorants 
de  la  nature  humaine,  de  ses  ressorts,  de  ses  besoins,  que  sont 
les  socialistes  plus  ou  moins  scientifiques. 

Daniel  Bbllet. 
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-SoMMAmE.  —  La  situation  du  marché.  —  Le  krack  Rochette.  —  La 
Banque  de  France  en  1907.  —  Vu  moyen  de  dépenser  sans  qu'il 
en  coûte  rien.  Les  grands  travaux  de  Paris.  —  Le  coût  du  fonc- 
tionnarisme. —  Les  sociétés  de  crédit  en  1907.  —  Situation,  en  cas 
de  rachat,  des  porteurs  de  titres  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest.  —  Les  titres  américains  en  Europe.  La  situation, 
actuelle  des  Etats-Unis.  —  Les  protectionnistes  et  le  relèvement 
du   tarif  maximum.    Une   banque  pour  le  commerce  d'exportation.. 


La  situation  de  la  Bourse,  à  la  fin  de  ce  premier  trimestre  de 
Tannée  1908,  bien  qu'un  peu  meilleure  que  précédemment,  ne 
se  présente  pas  comme  très  brillante.  Elle  se  caractérise  sur- 
tout par  une  absence  d'affaires  presque  complète.  La  crise 
américaine  est  moins  aiguë,  et  la  plupart  des  banques  d'émis- 
sion ont  pu  abaisser  les  taux  élevés  de  leur  escompte,  mais  elle 
n'est  pas  calmée.  \ous  commençons  par  apprécier  les  bienfaits- 
<le  la  pénétration  pacifique  au  Alaroc,  et  ce  n'est  qu'un  com- 
mencement. La  discussion  en  cours  de  l'impôt  sur  le  revenu 
pèse  comme  une  épée  de  Damoclès  et  n'encourage  pas  à  pren- 
dre part  au  banquet  où  sont  conviés  les  capitaux.  Ils  aiment 
mieux  s'abstenir.  Nous  trouvons  que  les  adversaires  des  pro- 
jets ministériels  défendent  leur  cause  avec  assez  peu  d'entrain. 
Il  y  a,  on  le  sait,  un  article  du  projet  demandant  l'application 
<Jc  l'impôt  nouveau  à  nos  rentes  d'Etat.  Peut-être  sera-t-il 
volé,  du  moins  provisoirement,  quand  paraîtront  ces  lignes. 

Le  krach  qui  vient  de  se  produire  —  ce  qu'on  appelle  le  krach 
des  valeurs  Rochette  —  n'est  pas  de  ceux,  à  ce  qu'il  semble  du 
moins  jusqu'ici,  qui  sont  de  nature  à  influer  sur  l'ensemble  de 
Ja  cole.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  n'encourage  pas  les  ache- 
teurs. Chat  échaudé...  , 

Dans  ce  groupe  do  valeurs  qui  se  négociaient  en  Banque,  on 
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Irouvc  les  aclions  du  Syndicat  minier  qui  étaient,  le  21  mars  t\ 
200  francs  et  à  40  francs  le  23  mars  ;  les  actions  de  la  Banque 
Franco-Espagnole,  qui  sont  tombées  de  324  francs  à  60  francs  ; 
la  Nerva  est  à  3  francs  ;  la  Laviana  à  20  francs  ;  les  manchons 
Hella  qui  étaient  montés  à  540  francs  tombent  à  260  francs,  puis 
à  80  francs  ;  le  Buisson  Hella  passe  de  58  francs  à  8  francs  et 
16  francs,  etc.,  etc. 

On  a  dit  déjà  bien  des  choses  au  sujet  de  ces  émissions  Ho- 
chclte.  Les  uns  en  prennent  occasion  pour  critiquer  les  procédés 
du  financier,  et  il  est  certain  que  je  n'aurais  conseillé  à  per- 
sonne l'achat  d'aucun  de  ses  titres.  Les  autres  prétendent  que 
c'est  l'arreslalion  de  M.  Rochette  qui  aurait  causé  la  catastro- 
phe. De  fait,  il  y  a  là  des  dessous  que  nous  ne  connaissons  pas 
«ncore,  et  je  me  dispenserai  d'appréciations  plus  précises.  Dès 
le  début,  on  a  annoncé  que  les  fonds  restés  dans  les  diverses 
caisses  du  groupe  se  montaient  à  une  dizaine  de  millions  ;  au- 
jourd'hui, ce  serait  vingt  millions.  De  plus,  les  administrateurs 
judiciaires  nommés  d'abord  par  le  tribunal  auraient  été  déchar- 
•gés  de  leur  mission,  tout  en  conservant  entre  leurs  mains  com- 
me séquestres  les  fonds  trouvés  en  caisse,  les  directions  des  dif- 
férentes sociétés  reprenant  leur  liberté  d'action.  Je-  ne  com- 
prends pas  bien  cette  liberté  d'agir,  s'ils  ne  disposent  pas  de 
l'argent  nécessaire. 

Les  placements  de  titres,  bons  ou  mauvais,  sont  devenus  à 
notre  époque,  de  pratique  courante,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
de  différences  entre  les  placeurs.  Seulement  il  on  est  qui  pren- 
nent mieux  leurs  précautions  que  M.  Rochette.  Ils  sont  plus  ha- 
"biles,  et  ont  soin  de  ne  pas  se  découvrir  comme  il  Ta  fait. 

M.  Alfred  Neymarck,  dans  son  journal  Le  Reniîcr,  ne  cesse 
•de  mettre  son  public  en  garde  contre  le  placement  de  ce  qu'il 
appelle  des  valeurs  éruplives. 

Aux  conseils  de  M.  Neymarck,  nous  n'ajouterons  qu'un  mot  : 
«  Oui,  prenez  garde.  Mais  ne  vous  laissez  pas  entraîner  par 
l'éliquette  de  la  maison  qui  vous  offre  ces  titres,  car  malheu- 
reusement, c'est  de  partout  ou  de  presque  partout  qu'on  vous 
les  offrira.  Les  guichets  sont  dangereux.  » 

Le  public  aurait  grand  besoin  de  faire  son  éducation  finan- 
cière. Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  le  protéger  contre  des  aven- 
tures dont  celle-ci  n'est  pas  la  dernière. 

D'une  manière  générale,  les  cours  de  la  Bourse  tendent  A  se 
relever  un  peu.  Mais  il  y  a  encore  beaucoup  d'indécision.  Le 
prix  du  cuivre,  ce  qui  intéresse  surtout  les  valeurs  cuprifères. 
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est  mieux  tenu.  Le  Rio  propose  liv.  77  sh.,  6  p.,  soit  25  francs  de 
dividende  pour  rexercice  1907.  Il  n'a  été  supérieur  à  ce  chiffre 
que  pour  1906. 

L'argent  est  abondant  et  à  bon.  marché.  Mais  cela  tient  peut- 
être  bien  au  marasme  général  des  affaires.  Il  en  est  de  même 
«ur  les  autres  Bourses,  sauf  aux  Etats-Unis  et  en  Allemagne, 
où  la  prospérité  semble  se  ralentir  sensiblement. 


La  Banque  de  France  a  tenu  son  Assemblée  générale  le 
30  janvier  dernier.  La  réunion  correspondait  presque  au  cen- 
tenaire de  la  fondation  de  cet  établissement,  puisque  les  statuts 
en  ont  été  publiés  le  16  janvier  1908,  et  M.  le  gouverneur  Pal- 
lain,  qui  présidait,  a  saisi  celte  occasion  de  faire  remarquer 
tout  ce  qu'il  avait  fait,  durant  cette  période  d'un  siècle,  pour  la 
prospérité  publique. 

Xous  noterons  ici  quelques  passages  du  rapport  de  M.  Pal- 
lain  qui  sont  comme  l'histoire,  dans  nos  rapports  avec  l'étran- 
ger, de  la  récente  crise  américaine. 

Au  cours  de  Tannée  dernière,  la  tension  monétaire  résultant 
du  développement  même  des  affaires  s'est  accentuée  sans  cesse 
jusqu'au  moment  où  la  crise  américaine  a  ^laté;  chez  nous, 
l'importance  des  capitaux  toujours  disponibles  aurait  sans  doute 
permis  de  faire  face  au  mouvement  d'extension  des  affaires,  sans 
qu'il  en  fût  résulté  une  sensible  aggravation  des  conditions  du 
crédit. 

<v  Mais,  dit  M.  Pallain,  cet  équilibre  s'est  trouvé  complètement 
rompu  choi  d'autres  nations,  où  l'esprit  d'entreprise,  poussé  à 
rextrème,  n'était  soutenu  ni  par  une  accumulation  comparable 
d  épargnes  sans  cesse  croissantes,  ni  par  un  système  de  crédit  et 
de  moyens  fiduciaires  en  état  de  suffire  à  des  besoins  temporai- 
res exceptionnels. 

u  Aux  Etats-Unis,  en  particulier,  l'essor  industriel  et  finan- 
cier, dont  une  voix  autorisée,  celle  de  l'illustre  président  Roose- 
w^lt.  a  plusieurs  fois  dénoncé  l'élan  excessif,  les  excès  aventureux, 
suscita^  par  degrés, un  déficit  monétaire  croissant  dont  nous  avons 
ressenti,  d^  l'an  dernier,  les  premiers  contre-coups.  L  or  ne  man- 
quait certes  pas  dans  ce  pays,  qui  a  K^  plus  larges  ressources  du 
monde>  mais  le  manque  momentané  de  confiance  avait  pour  effet 
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d'empêcher  les  détenteurs  de  s'en  dessaisir  :  dans  les  temps  de 
crise,  les  gens  les  plus  dangereux  sont  ceux  qui  ont  peur.  » 

Les  premières  répercussions,  en  France,  avaient  pu  être  sen- 
siblement atténuées  par  l'escompte  du  papier  anglais,  dans  les 
conditions  et  la  mesure  autorisées  par  les  statuts  de  la  Banque. 
Cependant,  cette  dernière,  pour  éviter  une  tension  des  changes 
et  un  drainage  dans  la  circulation  métallique,  fut  obligée,  au 
mois  de  mars,  d'élever  son  taux  d'escompte,  de  3  à  3  1/2  0/0. 
Dès  le  mois  de  juin,  les  effets  sur  l'étranger  se  trouvaient  éli- 
minés et  remplacés  au  bilan  par  l'actif  métallique  dont  ils 
avaient  tenu  la  place  pendant  quelques  mois. 

«  Les  conditions  du  crédit  demeuraient  toutefois  très  élevées  sur 
tous  les  marchés  du  monde  et  la  situation  monétaire  de  plusieurs 
d'entre  eux  était  loin  de  pouvoir  être  considérée  comme  normale. 
Fallait-il,  dès  lors,  noois  écarter  d'une  ligne  de  conduite,  grâce  à 
laquelle,  pendant  tcmt  l'été,  le  taux  de  3  1/2  0/0,  si  modéré  quand 
on  le  compare  à  ceux  des  autres  banques  d'émission,  à  ce  mo- 
ment, obtenait  le  double  avantage  de  ménager  tout  spécialement 
l'industrie,  le  commerce  et  l'agriculture  de  notre  pays,  et  en  même 
temps  cei)endant  de  favoriser  l'accroissement  de  nos  réserves  mé- 
talliques qui  se  trouvaient,  comme  on  allait  le  voir,  intéresser  di- 
rectement l'iîiurope  elle-même  1 

«Un  abaissement  prématuré  du  taux  dé  T escompte  aurait  eu  sim- 
plement pour  ejffet,  en  appauvrissant  nos  ressources,  de  livrer  no- 
tre marché,  moins  bien  pourvu,  par  conséquent  moins  en  état  de 
dominer  l'orage,  au  contre-coup  de  la  nouvelle  crise,  beaucoup 
plus  aiguë  qui,  dès  la  seconde  quinzaine  d'octobre,  éclatait  à 
New- York,  menaçant  toutes  les  places  européennes  de  répercus- 
sions aussi  brusques  que  violentes.  » 

C'est  le  marché  de  Londres  qui  fut  le  premier  et  profofi- 
démcnt  atteint.  La  Banque  d'Angleterre  avait  élevé  son  taux 
d'escompte  à  5  1/2  0/0,  mais  cette  mesure  n'avait  pas  suffi  à 
enrayer  le  drainage  de  l'or  dont  l'exode  était  de  plus  en  plus 
sollicité  par  la  prime  considérable  qu'il  obtenait  aux  Etals-Unis. 

«  Nous  ne  pouvions  pas  nous  dissimuler  qu'en  présence  d'une 
pareille  panique  —  le  numéraire  ne  manquant  dans  la  cicula- 
tion  que  parce  qu'il  se  cachait  dans  les  tiroirs  —  on  n'obtiendrait 
aucun  résultat  pratique  en  procédant  à  des  rehaussements  suc- 
cessifs du  taux  de  l'escompte,  lesquels  n'auraient  pour  effet  que 


iO  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

de  déterminer  un  drainage  de  la  circulation  et  de  nous  contrain- 
dre, par  suite,  à  atteindre,  comme  nos  voisins,  un  taux  d'escompte 
exorbitant.  Ce  qu'il  fallait,  au  lieu  de  s'engager  dans  cette  voie 
sans  issue  pour  nous,  c'était  mettre  le  plus  rapidement  possible 
à  la  disposition  de  la  Banque  d'Angleterre  des  ressources  plus 
importantes  enccre  que  l'année  précédente,  pour  qu'elle  pût  elle- 
même,  sans  affaiblir  sa  réserve  légale,  les  acheminer  vers  la  place 
ae  New- York.  Nous  collaborions  ainsi  à  l'œuvre  de  préservation 
des  grands  marchés  régulateurs,  et  c'était  notre  propre  intérêt 
bien  entendu,  de  porter  du  renfort  sur  les  points  où  la  crise, 
nous  menaçant  de  très  près,  pouvait  immédiatement  nous  attein- 
dre nous-mêmes  et  nous  englober  dans  la  crise  générale.  » 

D'autre  part,  la  Banque  de  France  n'opposait  aucune  entrave 
aux  sorties  d'or,  par  envois  directs  sur  New- York,  alimentés  par 
des  escomptes  normaux  de  papier  commercial  français,  et,  dans 
le  même  esprit  de  haute  et  amicale  solidarité  que  l'année  der- 
nière, sous  la  même  forme  et  avec  la  promptitude  que  comman- 
daient les  circonstances  —  mais  en  évitant  la  solidarité  dans  la 
crise  —  assurait  au  marché  de  Londres  une  disponibilité  de  plus 
de  80  millions  de  francs  en  monnaies  d'or  américaines.  Le  bilan 
se  trouve  ainsi  comporter,  pour  la  seconde  fois,  et  pour  un  court 
délai,  un  portefeuille  étranger  dont  tous  les  effets  doivent  être 
remboursés  intégralement  en  or  par  les  divers  présentateurs,  et  ne 
font  que  remplacer  temporairement,  mais  sous  une  forme  pro- 
ductive) les  sommes  que  la  Banque  a  pu,  sans  nul  inconvénient, 
prélever  sur  ses  puissantes  réserves,  pour  préserver  le  marché 
français  d'une  panique  monétaire  dont  l'intensité  a  été  telle  qu'on 
ne  lui  connaît  presque  pas  de  précédents. 

«  Si,  en  raison  des  circonstances,  dit  encore  M.  Pallain,  qui 
étaient  exceptionnellement  graves,  ce  renfort  amical  n'a  pas  suffi 
pour  éviter  à  Londres  l'établissement  du  taux  de  7  0/0,  ce  qui 
nous  a  contraints  d'élever,  nous-mêmes,  de  1/2  0/0  notre  escompte, 
et  de  porter  de  4  à  4  1/2  le  taux  des  avances,  il  n'est  que  trop  cer- 
tain que  si  nous  n'étions  pas  venus  en  aide  au  grand  marché  voi- 
sin et  ami,  ici  même,  des  mesures  plus  graves  et  plus  préjudicia- 
bles à  notre  commerce  et  à  notre  industrie  n'auraient  pu  être  évi- 
tées. » 

Les  obser\  allons  de  ^L  Pallain  sont  d'une  justesse  trop  évi- 
dente pour  être  contredites.  Mais  elles  le  conduisent  à  faire 
l'apoloeie  du  cours  stable  cl  modéré  du  taux  de  l'escomple. 

«  Dans  CCS  jours  difficiles,  vous  avez  pu  voir.  Messieurs,  le 
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monde  entier  se  tourner  vers  la  Banque  de  Franco  comme  vers 
la  puissance  stable  par  excellence.  Faut-il  donc  s'étonner  si, 
devant  cette  démonstration  victorieuse,  les  pays  où  jusqu'à  pré- 
sent avaient  prévalu  d'autres  conceptions  en  matière  de  ban- 
que d'émission,  ont  découvert  ce  qu'ils  auraient  pu  voir  depuis 
longtemps  ?  si,  dans  cette  grande  République  américaine,  si 
légitimement  fîère  de  sa  puissance,  de  ses  immenses  richesses, 
des  voix  autorisées  se  sont  élevées  de  toutes  parts  pour  récla- 
mer la  substitution  au  système  existant  d'une  organisation  simi- 
laire à  celle  de  la  Banque  de  France,  devenue,  par  la  force  des 
choses,  le  modèle  que  rêvent  maintenant  de  s'approprier  tous 
ceux  qui  ne  le  possèdent  pas  encore  ? 

«  N'avons-nous  pas  vu,  à  Liverpool,  les  Chambres  de  com- 
merce associées,  dans  leur  dernière  réunion  d'automne,  sur  la 
proposition  d'un  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bris- 
tol, qui  proclamait  la  supériorité  du  système  français,  deman- 
der à  la  Banque  d'Angleterre  d'assurer,  comme  en  Franee,  au- 
tant que  possible,  la  stabilité  et  la  modération  du  taux  de  l'es- 
compte ?  » 

Nous  avons  déjà  dit  ici  notre  opinion  à  cet  égard.  Nous  pen- 
sons que  peut-être  pourrait-on  s'hypnotiser  un  peu  moins  sur 
ce  fameux  taux  de  3  0/0  qui  est  en  passe  de  devenir  légendaire. 
Nous  ne  demandons  pas  de  taux  élevé,  pas  plus  que  des  varia- 
tions injustifiées.  Notre  avis  est  qu'une  souplesse  plus  grande, 
qui  mettrait  mieux  en  équilibre  le  prix  des  capitaux  en  France 
et  à  l'étranger,  ne  nuirait  en  rien  au  crédit  public  et  permettrait 
à  la  Banque  d'augmenter  encore  sa  puissance,    dont   elle    sait 
déjà  si  bien  se  servir,  pour  les  périodes  de  crise.  Et  ces  crises 
reviendront  encore,  précisément  avec  le  développement  et  l'ac- 
tivité des  affaires.  C'est  un  point  de  vue  que  je  considère,  ayant 
toujours  dans  l'esprit  la  formule,  sans  doute  aujourd'hui  bien 
vieille,  que  la  Banque  de  France  doit  surtout  être  le  banquier 
des  banquiers.  Et  cette  souplesse  que  je  voudrais,  pourrait  aller 
jusqu'à  des  taux  divers,   selon  les  pays  considérés,  si  elle  se 
décidait  à  aider  plus  souvent  notre  commerce  extérieur  par  des 
escomptes  de  papier  étranger.  Je  ne  veux  rien  préjuger,  mais 
il  y  aurait  peut-être  là  une  solution  à  la  question,  que  certains 
préconisent  actuellement  :  la  création  d'un  organisme  pour  le 
développement  de  notre  commerce  dans  le  monde.  Il  faudrait 
sans  doute,  si  l'on  veut  réussir  à  quelque  chose  dans  ce  sens, 
y  ajouter  une  large  révision  de  nos  tarifs  douaniers,  non  dans 
le  sens  d'un  relèvement,  mais  d'un  adoucissement  conforme  à 
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nos  véritables  intérêts.  C'est  un  côtié  de  la  question  un  peu  dif- 
férent et  qui  m'éloignerait  ici  du  sujet. 

Dans  le  compte  rendu  que  j'ai  donné  de  rAssemblée  de  la 
Banque  de  France  de  l'an  dernier,  une  phrase,   peut-être  mal 
écrite,  en  tous  cas  mal  interprétée,  a  fait  croire  que  je  repro- 
chais à  la  Banque  de  sacrifier  les  intérêts  de  nos  nationaux  à 
ceux  de  l'étranger,  que  le  même  taux  s'appliquait  au  papier 
anglais  comme  au  papier  français.  On  voit  par  le  développ*:- 
ment  que  je  viens  de  donner  de  ma  pensée  qu'il  n'en  était  rien. 
J'avais  voulu  dire  seulement,  que,  au  moment  de  la  première 
période  de  la  crise  américaine,  l'or  était  devenu  si  rare  que  l'on 
n'en  trouvait  plus  dans  les  banques,  même  par  petites  sommes, 
pour  les  besoins  journaliers.  C'était  un  point  de  vue  bien  terre 
à  terre,  j'en  conviens,  dans  une  si  grosse  question,  et  qui  fut 
cependant  parfois  fort  gênant,  et  je  m'empresse  d'ajouter  que 
l'inconvénient,  l'an  dernier,  ne  s'est  pas  reproduit  au  même  de- 
gré. Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  différence  d'appréciation  entre 
M.  Pallain  et  moi  sur  un  taux  d'escompte  s'écartant  peut-être 
parfois  un  peu  trop  du  prix  mondial  des  capitaux,  on  verra, 
par  les  résultats  obtenus,  qu'il  serait  difficile  de  présider  mieux 
que  lui    aux  destinées  de  notre  grand  établissement  de  crédit. 
Le  total  des  opérations  productives  de  la  Banque  a  été,  en 
1907,  de  24.829  1/2  millions,  en  accroissement  de  1.971  millions 
sur  1906.  Ce  résultat  est  dû  aux  services  rendus  aux  marchés 
étrangers  qui  se  sont  adressés  à  elle  et  à  l'élévation,  à  un  mo- 
ment donné,  du  taux  de  l'escompte.  Malgré  ce  renchérissement, 
le  commerce  français  a  conservé  l'avantage  d'un  taux  moins 
élevé  que  partout  ailleurs,  puisque  à  la  fin  de  1907,  il  y  avait 
encore  3  et  3  1/2  0/0  d'écart  entre  le  taux  officiel  de  Paris  et 
ceux  de  Londres  et  de  Berlin.  Du  reste,  il  est  revenu  à  son  an- 
cien chiffre  de  3  0/0. 

En  dehors  de  ces  opérations  productives,  la  Banque  a  exécuté 
pour  le  Trésor  public,  à  litre  gratuit,  des  opérations  pour  plus 
(le  9  milliards,  soit  une  augmentation  de  243  millions  sur  celles 
de  1906. 

Les  escomptes  en  1907  ont  porté  sur  21.540.925  effets  repré- 
sentant 15.769.506.000  francs.  Il  y  a  sur  ce  chapitre  une  aug- 
mentation de  1.788.231.200  francs  avec  1.076.331  effets.  La 
moyenne  du  portefeuille  a  été  de  1.125.700.000  francs  contre- 
897.700.000  en  1900. 

Les  avances  sur  titres  ont  progressé  de  plus  de  240  millions,, 
en  1907,  atteignant  le  chiffre  de  2.897  millions. 
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Pour  compléter  ce  qui  est  dit  plus  haut  des  taux  de  rescomple 
et  des  avances,  fixés  depuis  le  25  mai  1900,  respectivement  à 
3  1/2  0/0,  notons  les  variations  survenues. 

Dès  le  17  janvier  1907,  le  taux  des  avances  est  porté  de  3  1/2 
à  4  0/0  ;  le  21  mars,  celui  de  Tescampte  de  3  à  3  1/2  ;  le  7  no- 
vembre, Fescompte  monte  à  4  et  les  avances  à  4  1/2.  A  l'étran- 
ger, on  trouve  en  fin  d'année  7  1/2  0/0  à  Berlin,  7  0/0  à  Londres, 
0  0/0  à  Bruxelles  et  à  Vienne,  5  1/2  0/0  à  Rome  et  à  Berne,  du 
5  0/0  à  Amsterdam.  La  moyenne  annuelle,  qui  n'a  été,  en 
France,  que  de  3,45  0/0,  a  atteint  4,89  0/0  en  Autriche,  4,92  0/0 
en  Angleterre,  4,94  en  Belgique  et  en  Suisse,  5,07  en  Italie, 
5,10  en  Hollande  et  6,03  en  Allemagne.  La  comparaison  est  in- 
téressante. 

La  circulation  moyenne  des  billets  est  passée  de  4.659  mil- 
lions en  1906  à  4.800  1/2  millions  en  1907,  soit  une  augmenta- 
lion  de  141  1/2  millions.  La  circulation  était,  le  29  janvier  der- 
nier, de  4.949  1/2  millions. 

Quant  à  l'encaisse  métallique,  elle  a  diminué  au  cours  do 
l'exercice,  de  71.700.000  francs,  passant  de  3.665.400.000  francs 
au  29  décembre  1906  à  3.593.700.000  francs  au  30  décembre 
1907.  La  diminution  porte  sur  le  métal  blanc.  En  effet,  rencaisse 
or  qui  était  de  2.671,9  millions  est  à  2.676,1  millions,  et  l'en 
caisse  argent,  qui  était  de  993  1/2  millions  est  à  917,6  millions. 
Le  mouvement  général  des  caisses,  recettes  et  paiements,  a 
été  de  237.692  millions,  en  diminution  de  5.337  millions  sur 
1906. 

Les  comptes  courants  et  de  dépôts  de  fonds  ont  donné  lieu 
à  un  mouvement  général  de  208.614  1/2  millions.  C'est  une  di- 
minution sur  1906  de  7.427  millions.  Au  contraire,  le  montant 
des  titres  en  dépôt  s'est  accru  de  76  millions,  atteignant  le  chif- 
fre de  7.309  millions. 

Décidément,  à  la  Banque  de  France,  le  milliard  semble  devenu 
l'unité  monétaire. 

Les  produits  bruts  de  1907  se  sont  élevés  à. . .     80.111.078  70 
contre  62.777.798,55  en  1906. 
Les  charges  se  montent  à 32.328.867  24 


n  reste  un  bénéfice  net  de 47.782.211  40 

au  lieu  de  35.063.642  60  en  1906. 

Le  dividende  a  été  porté  à  175  nets  au  lieu  de  150  pour  l'exer 
cice  précédent. 

L'Etat  a  touché,  pour  la  redevance  qui  lui  est  due,  7.357.141 
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francs  GO.  5.625.000  francs  ont  élé  portés  aux  réserves,  et  5  mil- 
lions à  un  compte  de  provision  pour  lagrandisseraent  de  la 
Banque  centrale.  Par  une  bonne  pensée  et  sur  la  proposition  de 
M.  Pallain,  la  Banque  a  fait  profiter  tout  son  personnel  d'un 
mois  de  traitement  supplémentaire. 


I>c  Préfet  de  la  Seine  a  fait  remettre  à  la  première  et  à  la 
€inquiôme  commissions  du  Conseil  municipal  un  mémoire  pro- 
posant tout  un  programme  de  grands  travaux  à  exécuter  à  Pa- 
ris ;  il  s*agirait  d'une  dépense  de  500  millions. 

Il  comporte  quatre  sortes  d'opérations  bien  distinctes  :  V  cel- 
ts  qui  se  rapportent  aux  édifices  municipaux;  2**  celles  rela- 
tive- aux  promenades  et  plantations  ;  3°  celles  qui  concernent 
la  voirie  proprement  dite  ;  4**  celles  visant  l'hygiène  et  la  lutte 
contre  la  tuberculose. 

Pour  les  tnlifices  municipaux,  réparations  urgentes,  agrandis- 
sements,   tconslruclions,  on  prévoit  une  dépense  de  25  millions. 

15  njillions  srront  affeclés  à  l'agrandissement  des  jardins  et 
parcs  déjî\  existants  et  à  la  création  de  nouveaux. 

Les  principales  opérations  de  voiries  indispensables,  perce- 
ment de  rues,  élargissement  ou  prolongement  de  certaines  voies 
coûteront  environ  395  millions. 

Knfin,  une  dépense  de  50  millions  est  prévue  pour  les 
mesures  à  prendre  en  vue  de  Thygiène  et  de  la  lutte  contre  la 
tuberculose  envahissante. 

Soit,  un  total  de  485  millions,  auxquels  il  faut  ajouter  les  dé- 
penses déji\  engagées  (30  millions),  les  6i  millions  que  coûtera 
A  la  Ville  le  rachat  des  fortifications  et  15  millions  de  dépenses 
imprévues  ;  on  arrive  ainsi  ù  un  total  de  016  millions. 

Or,  rien  qu'en  continuant  à  percevoir  jusqu'en  1945  les  centi- 
mes affectés  actuellement  ù  l'amortissement  des  emprunts  de 
1860  et  18(\5,  qui  seront  amortis  en  1910  et  1929,  on  réalisera  une 
reoelle  totale  de  623  millions. 

C'est  cotte  somme  que  le  préfet  propose  d'affecter,  sauf  auto- 
risation des  CliambiTS,  aux  grands  travaux  dont  il  s'agit. 

—  Ou  arrivera  ainsi,  dit-il,  à  faire  un  grand  pas  vers  l'idéal 
que  doivent  poursuivre  les  représentants  d'une  cité  comme  Pa- 
ris pour  la  maintenir  i\  la  hauteur  de  sa  renommée  et  pour  assu- 
rer le  bion-Olre  do  ses  habitants. 

Dépenser  500  millions  sans  qu'il  en   coûte  rien   à   personne, 
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voilà  assurément  une  solution  élégante  !  Que  dis-je  ?  nous  au- 
rions mémo  un  bénéfice  de  116  millions  !  Entre  nous,  ce  n*esJt 
là  qu'une  façon  de  parler.  Dire  à  quelqu'un  :  Je  conserve  jus- 
qu'à nouvel  ordre  les  mille  francs  que  j'aurais  à  vous  rembour- 
ser demain,  n'est-ce  pas  les  lui  emprunter  à  nouveau  ?  Mais 
j'avoue  que  la  formule  est  bien  trouvée. 

Au  31  décembre  1905,  selon  les  chiffres  donnés  récemmenl 
par  le  Bulletin  de  statistique  du  ministère  des  Finances,  la  Dette 
de  la  Ville  de  Paris  était  de  2.539.492.000  francs.  Dans  les  dix 
années  précédentes,  elle  avait  augmenté  de  496  millions.  Le  chif- 
fre restera  donc  sensiblement  le  même.  On  n'aime  pas  à  amortir 
chez  nous.  Aussi  bien,  m'abstiendrai-je  de  critiquer  cette  dé- 
pense nouvelle  puisqu'elle  est  jugée  nécessaire.  Je  veux  dire 
seulement  que  c'est  en  réalité  une  dépense  nouvelle  et  qu'il  est 
inutile  de  chercher  à  s'illusionner  avec  des  mots. 


Puisque  les  chiffres  du  budget  montent  toujours,  il  est  bon, 
croyons-nous,  de  signaler  une  des  causes  de  cet  accroissement 
sans  fin  :  c'est  le  fonctionnarisme  dont  nous  voulons  parler  ici, 
et  nous  prenons  les  chiffres  dans  une  étude  publiée  par  M.  Char- 
les Beauquier. 

Le  fonctionnarisme  qui  a  ses  origines  dans  la  centralisation 
et  l'absolutisme  du  gouvernement  de  l'an  VIII,  s'est  considéra- 
blement développé  sous  les  influences  des  institutions  démocra- 
liques.  En  1840,  il  y  avait  en  France  188.000  fonctionnaires  de 
l'Etat.  On  en  compte  aujourd'hui  400.000,  et  même  plus,  seloo 
les  manières  de  compter,  qui  sont  variables.  On  donne  ici  com- 
me fonctionnaires,  tous  ceux  qui,  exerçant  une  profession  ré- 
îribuée  par  l'Etat,  reçoivent  un  traitement  proprement  dit,  oui 
une  carrière  stable  et  dont  la  pension  de  retraite  fait  partie  du 
budget  de  la  dette  publique. 

Or,  en  effectuant  les  ventilations  nécessaires,  on  trouve  que 
les  fonctionnaires  coûtent  approximativement  1.050.000.000,  en 
traitements  d'activité,  plus  250  millions  de  pensions,  déduc- 
lion  faite  de  la  retenue.  En  tout,  1.300.000.000.  Si  l'on  élimine 
les  dépenses  militaires,  d'activité  et  de  retraite,  il  reste  encore 
750  millions  pour  le  personnel  civil.  Le  personnel  des  travaux 
publics  prend  à  lui  seul  200  millions,  cl  il  ne  faut  pas  oublier 
que  les  déparlements  et  les  communes  paient  en  outre  tout  le 
personnel  de  la  voirie  urbaine,  du  service  vicinal  et  départemen- 
tal 
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Tels  sont  les  chilîres  !  Ils  augmnetent  le  budget  d'une  façon 
considérable  sans  créer  pour  cela  de  brillantes  situations.  Mais 
la  manie  d'être  employé  de  TEtat  est  dans  nos  mœurs,  et,  favo- 
risée par  l'Etat  lui-même,  elle  augmenta  l'armée  des  électeurs 
votant  toujours  pour  le  pouvoir  dont  ils  dépendent. 

Notons  CCS  750  millions  et  plus;  îl  y  en  aura  beaucoup  d'autres 
à  ajouter  bientôt. 


Notons  brièvement  ici  —  et  c'est  déjà  de  l'histoire  ancienne 
—  que  les  Sociétés  de  crédit  ont  lieu  d'être  satisfaites  des  résul- 
tats qu'elles  ont  obtenus  en  1907,  quoique  le  chiffre  de  leurs  dé- 
pôts ait  considérablement  diminué. 

On  prévoit  que  le  mouvement  de  recul  n'est  pas  terminé. 


Les  porteurs  de  titres  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  se  deman- 
dent quelle  serait  leur  situation  si  le.  rachat  venait  à  être  défi- 
nitivement voté.  Essayons  donc  d'éclairer  la  question  à  ce  point 
de  vue. 

Les  actions  de  l'Ouest  valent  environ  815  francs.  Avec  leurs 
revenu  de  38  50,  elles  rapportent  brut  4  73  0/0  ;  les  obligations 
Ouest  3  0/0,  jouissance  janvier,  valent  420  francs  ;  les  2  1/2  0/0, 
jouissance  octobre,  valent  382  francs  ;  les  3  0/0  rapportent  brut 
3  27  0/0. 

Un  placement  composé  d'actions  et  d'obligations  Ouest,  en 
parties  égales,  rapporterait  brut,  en  moyenne  3  50  0/0  et  donne- 
rail,  au  remboursement,  une  plus-value  de  180  francs  par  obli- 
gation 3  0/0  et  de  118  francs  par  obligation  2  1/2  0/0. 

Nous  ne  changeons  rien  à  ces  chiffres  et  à  ces  calculs,  datant 
déjà  de  quelques  jours,  mais  qui  ne  diffèrent  pas  sensiblement 
de  ceux  d'aujourd'hui. 

Notons  que  les  titres  de  l'Ouest  sont,  à  cause  des  craintes  sus- 
citées par  le  rachat,  d'un  rendement  un  peu  supérieur  à  ceux 
des  autres  compagnies.  Mais  ceci  tient  aux  cours  cotés  et  non  à 
d'autres  raisons. 

En  cas  de  rachat,  les  actionnaires  auront  à  recevoir  de  l'Etat 
une  annuité  dont  le  montant  devra  être  égal,  aa  minimum,  au 
revenu  que  leur  donne  Faction  qu'ils  possèdent.  Cette  annuité  — 
qu'il  ne  faut  pas  cependant  confondre  avec  un  titre  de  rente  — 
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•devra  servir  à  ramortissement  progressif  des  actions  de  capital 
•qui  sera  terminé  en  1952  ;  au  payement  de  l'intérêt  de  17  fr.  50 
aux  actions  de  capital  ;  au  payement  du  revenu  de  21  francs  aux 
actions  de  capital  et  de  jouissance,  jusqu'à  la  fin  de  la  conces- 
sion qui  expire  en  1957.  Quant  aux  obligataires,  l'intérêt  et  Ta  • 
mortissement  de  leurs  titres  devront  être  également  assurés  par 
l'Etaf.  Les  actionnaires  et  obligataires,  au  lieu  d'avoir  une  ac- 
tion ou  une  obligation  en  portefeuille,  posséderont  une  annuité 
due  par  l'Etat. 

Ces  conditions  sont  celles  posées  pour  le  rachat  dans  la  pro- 
position de  loi.  Elle  admet,  comme  prix  minimum  du  rachat  une 
annuité  égale  au  revenu  garanti  par  l'Etat,  c'est-à-dire  un  revenu 
nécessaire  pour  assurer,  jusqu'à  l'époque  où  la  concession  aura 
pris  fin,  le  service  des  obligations  et  des  actions,  avec  un  intérêt, 
un  amortissement  et  un  dividende  égaux  à  ceux  auxquels  les 
porteurs  de  ces  titres  ont  droit  actuellement.  Elle  admettait  même 
que  les  actionnaires  de  l'Ouest  auraient  un  certain  supplément  à 
se  distribuer,  dans  les  dernières  années  qui  précéderont  le  terme 
prévu  pour  la  concession,  avant  lesquelles  l'amortissement  de 
la  majorité  des  emprunts  sera  terminé. 

Aux  termes  mêmes  de  l'article  premier  de  la  proposition  de 
loi,  la  Compagnie  de  VOuest  demeurait  chargée  de  payer  le  re- 
venu réservé  aux  actionnaires  et  les  intérêts  dus  aux  obligataires 
d'assurer  le  service  de  F  amortissement  du  (onds  social  et  des  em- 
prunts^ etc. 

Par  conséquent,  à  moins  que  l'on  ne  considère  l'Etat  comme 
un  vulgaire  spoliateur,  ne  tenant  compte  d'aucune  loi,  conven- 
tion et  contrat  qui  lient  les  parties,  on  doit  conclure  que  : 

1**  Les  obligataires,  surtout,  auraient  grand  tort  de  se  défaire 
de  leurs  titres,  puisque,  quelles  que  soient  les  conditions  du  ra- 
chat, le  payement  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  leurs  ti- 
tres, qui  ont  la  garantie  de  l'Etat,  ne  peut  faire  l'ombre  d'un 
doute. 

2**  Les  actionnaires,  aussi  bien  qiie  les  obligataires,  ne  peu- 
vent recevoir  moins  qu'ils  ne  reçoivent  aujourd'hui. 

3*  Au  pis  aller,  les  actionnaires  ne  peuvent  recevoir  un  re- 
venu minimum  inférieur  à  celui  qui  leur  a  été  garanti. 

Dcmc,  dans  le  cas  même  où  le  Sénat  voterait  le  Rachat,  les 
porteurs  de  titres  —  soit  les  actionnaires,  soit  les  obligataires  — 
n'auraient  rien  à  redouter.  La  mesure  n'en  serait  pas  moins  mau- 
vaise au  point  de  vue  de  l'intérêt  général. 
J'ai  déjà  fait  souvent  remarquer  que  nous  allions  volontiers, 
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pour  nos  affaires,  chercher  des  exemples  à  l'étranger.  El  ce  sont 
toujours  les  mauvais  que  Ton  imite.  Voici  cependant  une  note, 
à  propos  de  Chemins  de  fer  —  el  il  s'agit  de  Chemins  de  fer  de 
l'Etat  —  qui  mériterait  bien  l'attention  de  nos  législateurs.  C'est 
M.  Hubert,  rapporteur  des  Chemins  de  fer  belges,  pour  1907- 
1908,  qui  la  donne  : 

u  II  est  impossible  de  terminer  ce  rapport  sans  attirer  la  très 
sérieuse  attention  de  la  Chambre  sur  les  résultats  de  Texercice 
écoulé  et  de  celui  en  cours. 

Elle  trouvera  ces  résultats  dans  les  tableaux  annexes  mis  à  jour 
jusqu'en  novembre  1907. 

Elle  y  verra  que  le  coefficient  d'exploitation,  qui  était  de  60,03 
en  1904,  est  monté  à  62,60  en  1905,  à  64,07  en  1906,  qu'il  est  ap- 
proximativement de  68,61  en  1907,  et,  si  Ton  tient  compte  que^ 
dans  le  présent  budget,  il  y  a  une  prévision  de  23  millions  de 
dépenses  supplémentaires,  contre  une  augmentation  de  recettes 
présumées  dans  le  budget  des  voies  et  moyens  de  16  millions,  on 
en  conclut  que  1908  ne  verra  pas  l'arrêt  de  cette  marche  ascen- 
dante. 

Ajoutez  à  cela  que  la  reprise  d'un  réseau  a  toujours  eu  pour 
résultat f  dans  le  passé,  de  faire  diminuer  la  recette  nette  plus 
qu'on  ne  Vavait  prévu. 

C'est  là  une  situation  très  grave,  car,  si  un  changement  n'inter- 
vient pas,  nous  serons  dans  la  situation  suivante  :  ou  faire  payer 
par  Vimpôt  un  déficit  de  plus  en  plus  important  d'un  servio3  pu- 
blic, ou  augmenter  les  tarifs,  C3  qui,  dans  la  situation  actuelle, 
pourrait  être  désastreux  pour  l'industrie  et,  par  conséquent,  pour 
la  classe  ouvrière.  » 

C'est  le  sort  qui  nous  menace  avec  le  fameux  Rachat  de 
l'Ouest. 


Dans  les  Annales  de  V Académie  américaine  des  sciences  poli- 
tiques et  sociales,  M.  Charles-F.  Speare  a  consacré  une  élude  à 
la  vente  des  titres  américains  en  Europe. 

Il  y  a  plus  de  quarante  ans,  dit-il,  que  les  noms  des  capita- 
listes anglais,  aivem^nds  et  hollandais  figurent  dans  les  registres 
des  banques  américaines.  Il  serait  difficile  d'évaluer  l'importance 
des  titres  placés  à  l'étranger  pendant  cette  période  ;  d'après 
M.  Speare,  elle  se  chiffrerait  par  milliards  de  dollars.  Le  mou- 
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vement  a  commencé  quand  le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  cher- 
ché un  marché  pour  ses  obligations,  à  la  fin  de  la  guerre  civile. 
lie  pays  était  alors  trop  pauvre  et  n'avait  pas  assez  de  confiance 
dans  son  gouvernement  pour  absorber  ses  propres  titres  ;  mais  la 
Hollande  accueillit  avec  empressement  des  obligations  6  0/0  ga- 
janties  par  les  Etats-Unis  et  qui,  offertes  au  prix  de  60  0/0  cons- 
tituaient un  placement  à  10  0/0.  Les  capitalistes  allemands  ache- 
tèrent aussi  du  6  0/0  américain  et  le  conservèrent  jusqu'à  ce  qu'il 
-ait  été  remboursé.  Les  mêmes  marchés  absorbèrent  des  obligations 
7  et  7  0/0  de  plusieurs  chemins  de  fer  américains,  tels  que  le  Chi- 
cago et  Northwestern,  Saint-Paul,  Illinois  Central,  Gréai  Nor- 
ihern,  Norfolk  et  Western,  Central  Pacific,  Union  Pacific,  Mis-^ 
souri,  Kansas  et  Texas  ;  ces  titres  étaient  émis  entre  75  et  85  0/0. 
/i  cette  époque,  on  considérait  que  les  placements  américains  de- 
vaient s'opérer  sur  la  base  de  10  0/0  environ. 

Puis  vinrent  les  capitalistes  anglais  qui,  pour  ôlrc  arrivés  les 
derniers,  n'en  furent  pas  moins  grands  amateurs  de  valeurs  amé- 
ricaines. Vers  1870-1880  et  plus  tard,  entre  1880-1885  et  1893^ 
1898,  ils  firent  des  achats  considérables.  On  estime  que  dans 
la  décade  1880-1890,  3  milliards  de  dollars  de  capitaux  anglais 
s'engagèrent  dans  des  entreprises  étrangères,  cliiffrc  dont  les 
Etats-Unis,  selon  M.  Speare,  absorbèrent  la  moitié.  Les  trois 
cinquièmes  de  capital  actions  cl  obligations  des  chemins  de  fer 
américains  furent  fournis  par  rAnglelerrc. 

M.  Ncymarck,  au  journal  de  qui  nous  empruntons  encore 
l'analyse  qui  précède,  ajoute  avec  raison  : 

u  Les  rentiers  et  capitalistes  français  se  rendront  compte,  par 
ce  résumé,  de  l'état  d'esprit  des  financiers  américains  qui  consi- 
dèrent les  marchés  européens  et  notamment  le  marché  français 
comme  un  vaste  champ  à  exploiter  pour  le  placement  de  leurs 
valeurs  ;  on  ne  saurait  le  leur  reprocher  s'il  s'agit  d'émettre  ou- 
vertement et  publiquement  sur  notre  marché  des  titres  d'entre- 
prises sérieuses,  honorables  ;  mais  notre  épargne  devra  être  extrê- 
mement circonspecte  à  l'égard  des  affaires  qui  lui  seront  présen- 
tées et  ne  les  accueillir  qu'à  bon  escient,  en  pleine  connaissance 
de  cause,  après  s'être  entouré  de  renseignements  précis,  puisés  à 
bonne  source  ;  autrement,  elle  risquerait  d'être  la  victime  d'agio- 
teurs exotiques.  » 

Les  renseignements  qui  suivent  sur  la  situation  financière  et 
commerciale  des  Etats-Unis  compléteront  d'une  manière  inté- 
ressante les  considérations  qui  précèdent. 

T.  XVin.  —  AVBIL  1908.  4 
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D'après  le  dernier  Bulletin  mensuel  de  la  Chambre  de  Com- 
merce française  de  New-York,  et  les  observations  présentées 
par  son  président,  Thonorable  M.  Gourd,  dans  la  séance  du 
3  février  dernier,  on  a  vu  disparaître,  dès  le  commencement  du 
mois,  la  prime  sur  la  monnaie,  espèces  ou  billets,  et  vers  le  mi- 
lieu du  mois,  on  a  pu  constater  une  reprise  assez  marquée  à  la 
Bourse,  surtout  dans  le  compartiment  des  obligations,  mais  cette 
reprise  n'a  pas  duré  dès  que  fut  connu  le  nouveau  message  du 
président  Roosevelt  où  il  renouvelait  toutes  ses  déclarations 
l-récédentes  et  affirmait  être  prêt  à  poursuivre  sa  campagne.  Ce 
qui  indique  véritablement  que  la  situation  industrielle  et  com- 
merciale ne  s'améliore  pas  comme  la  situation  financière,  c'est 
qu'il  y  a  320.000  wagons  de  chemins  de  fer  sans  emploi  et  que 
les  recettes  des  Compagnies  de  transport  accusent  une  dimi- 
nution des  plus  sensibles. 

D'autre  part,  d'après  un  membre  de  la  Chambre,  M.  Pagnon, 
les  ventes  de  soieries  ont  subi  un  déchet  d'environ  2o  Ô/O. 

D'après  M.  Lurienne,  directeur  de  la  Compagnie  des  Câbles 
Télégraphiques  français,  il  y  a  une  réduction  sensible  dans  les 
envois  de  dépêches  faits  par  les  maisons  d'importation. 

D'après  M.  Faguet,  agent  général  de  la  Compagnie  Transatlan- 
tique, 11  se  produit  un  exode  considérable  de  passagers  d'entre- 
pont qui  retournent  chez  eux  faute  d'ouvrage.  La  ligne  fran- 
çaise avait  transporté  en  décembre- janvier  1906-1907  à  destina- 
tion de  TEurope  méridionale,  4.682  passagers  ;  pendant  la  pé- 
riode correspondante,  décembre- janvier  1907-1908,  elle  en  a  trans- 
porté 9.389,  soit  une  augmentation  de  plus  de  100  0/0.  D'autre 
part,  il  y  a  une  diminution  de  30  0/0  par  rapport  à  l'année  der- 
nière, sur  les  passages  retenus  pour  la  saison  d'été  par  des  voya- 
geurs de  première  et  de  deuxième  classes. 

MM.  Ohapal  et  Jaquet  ont  parlé  du  ralentissement  des  achats 
de  matières  premières  pour  la  chapellerie  ;  le  commerce  des  lai- 
nages a  baissé  de  40  à  50  0/0  par  rapport  à  l'an  dernier.  Ajoutons 
aux  i>enseignement8  qui  précèdent  que  i>endant  le  mois  de  fé- 
vrier écoulé,  les  recettes  brutes  de  59  lignes  de  chemins  de  fer 
montrent  une  diminution  globale  de  10,7  0/0. 

* 
*  « 

Relevons  notre  tarif  maximum  ! 

On  avoue  enfin  que  tout  n'est  pas  pour  le  mieux  dans  nos  rela- 
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tîons  commerciales  avec  Télranger.  Il  y  a  déjà  longtemps  que 
nous  Tavons  dit  et  nous  n'avons  pas  attendu  que  les  protection- 
nistes en  vinssent  à  pousser  le  cri  d'alarme  qu'ils  font  retentir 
aujourd'hui.  M.  Klolz,  député  de  la  Somme,  avait  déjà  préco- 
nisé, pour  nous  défendre  contre  la  concurrence  étrangère,  le 
relèvement  de  nos  tarifs  douaniers,  La  diminution  de  nos  expor- 
tations évaluées  pour  les  deux  premiers  mois  de  1908  à  près  de 
94  millions  et  de  nos  importations  à  13  1/2  millions,  nous  menace 
d'un  véritable  désastre,  si  les  mois  suivants  continuent  à  donner 
les  mêmes  résultats.  Donc,  il  est  urgent  de  pourvoir  à  cette  si- 
tuation. Mais  par  quels  moyens  ? 

«  Il  n'est  plus  guère  de  libre-échangistes  impénitents,  lisais- 
je  ces  jours  derniers  dans  un  journal  qui  a  parfois  défendu  de 
meilleures  causes,  pour  nier  les  grands  avantages  que  notre  pays 
a  retirés  du  régime  protectionniste  institué  en  1892.  Même  ceux 
qui  furent  alors  les  adversaires  des  idées  économiques  que 
M.  Méline  fit  triompher,  reconnaissent  que  la  France  a  depuis 
longtemps  soutenu  et  soutient  fort  dignement  la  concurrence 
universelle  qui,  auparavant,  l'écrasait,  et,  maintenant  encore, 
nous  menace.  » 

Ck>mme  tout  cela  est  bien  raisonné  et  bien  dit  !  La  concur- 
rence qui  nous  menace  !  Je  n'en  disconviens  pas,  mais  à  qui  la 
faute  ?  Est-ce  à  nous,  libres  échangistes,  ou  à  des  tarifs  qui  exis- 
tent depuis  16  ans  ?  C'est  vous  qui  les  avez  voulus,  c'est  vous 
qui  auriez  dû  en  prévoir  les  conséquences. 

Auparavant,  la  concurrence  universelle  écrasait  la  France  ! 
Où  a-l-on  vu  cet  écrasement  ?  Des  statistiques  cent  fois  répétées, 
et  répétées  sous  toutes  les  formes  possibles,  ont  démontré  la 
fausseté  de  cette  assertion.  Je  ne  m'arrêterai  pas  davantage  sur 
ce  point.  Il  suffit  à  ceux  qui  voudront  s'éclairer,  de  parcourir 
quelques  volumes  du  Journal  des  Economistes.  Les  belles  ano 
lyses  de  M.  Yves  Guyol,  entre  autres,  leur  montreront  l'erreu 
et  c'est  parce  que  j'ai  étudié  moi-même  depuis  longtemps  la 
question  que  je  demeure  un  libre-échangiste  impénitent,  un  de 
ceux  qui  ne  reconnaissent  à  aucun  point  de  vue  les  bienfaits  du 
protectionnisme. 

Vous  vous  plaignez  aujourd'hui  des  résultats  qui  se  retournent 
contre  vous.  Pourriez-vous  dire  ce  qu'eût  fait  de  la  France  ^a 
liberté  économique  ?  Nous  ne  pouvons  le  dire  plus  que  vous, 
nous  ne  pouvons  juger  de  ce  qui  n'a  pas  existé.  Mais  votre  dé- 
faite, qui  s'accentue  n'est  pas  sans  donner  une  grande  force  à 
nos  prévisions  anciennes. 
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Nous  avons  trop  d'esprit  de  parti,  nous  dit-on,  et  pas  assez 
de  €Cl  esprit  réaliste  et  pratique  de  nos  concurrents  allemands 
et  des  business  men  d'Angleterre  et  d  Amérique.  Car  il  faut 
vivre  d'abord  et  philosopher  ensuite,  et  Ton  vit  d'affaires.  Fort 
bien  !  mais  qui  donc  sont  ceux  qui  voulaient  vivre  d'affaires  et 
qui  reprochaient  aux  libres-échangistes  de  philosopher,  de  s'at- 
tacher pour  le  plaisir  à  des  doctrines  surannées  Ce  sont  les 
protectionnistes  et  voici  les  résultats  que  donne  leur  doctrine, 
ou  mieux  leur  absence  de  doctrine,  après  beaucoup  d'autres  que 
vous  n'avez  pas  voulu  voir,  comme  la  crise  de  la  viticulture  dans 
les  pays  du  Midi,  pour  ne  citer  que  cet  exemple,  et,  aussi,  sans 
parler,  pour  ne  pas  nous  éloigner  dans  les  à-côtés  de  la  (jues- 
tion,  de  la  cherté  croissante  de  la  vie.  Mais  les  protectionnistes 
sont  comme  l'autruche.  Ils  se  cachent  la  tête  sous  l'aile  pour  ne 
pas  voir  d'où  vient  le  danger. 

Je  lis  encore  :  «  Il  n'est  personne  non  plus  qui  ne  se  rende 
compte  qu'à  l'heure  actuelle  Vorganisme  de  1892  —  selowi  le 
mot  de  M.  Gérald,  président  de  la  commission  des  douanes  — 
est  usé  et  caduc.  »  Parbleu  !  il  le  fut  dès  sa  naissance.  «  Depuis 
seize  ans,  des  faits  nouveaux  se  sont  produits,  l'Europe  a  ac- 
centué sa  politique  protectionniste,  toutes  les  nations  ont  ren- 
forcé leur  appareil  de  défense  économique.  L'Allemagne  sur- 
tout, par  ses  traités  de  1902,  par  ses  trop  habiles  spécialisa- 
tions, a  réussi  à  atteindre  nos  marchandises  et  nos  produits.  Il 
faut  se  défendre  par  un  système  équivalent  de  spécialisations. 
De  plus,  des  industries  sont  nées,  des  produits  nouveaux  sont 
offerts  sur  le  marché  et  les  artifices  administratifs  qui  les  rat- 
tachent à  telle  ou  telle  spécialité  ne  peuvent  subsister  longtemps 
sans  dommage  pour  les  fabricants.  » 

N'admirez-vous  pas  ces  arguments  ?  Si  cependant  l'Europe  se 
trompe  —  et  je  crois  qu'elle  se  trompe  —  sommes-nous  obligés 
de  nous  tromper  avec  elle  ?  L'Allemagne  a  inventé  les  spéciali- 
sations. Hâtons-nous  d'imiter  l'Allemagne  que  nous  n'avons,  hé- 
las !  que  déjà  trop  imitée,  et  j'en  reviens  toujours  à  ma  vieille 
formule  :  faisons  mieux  que  l'Allemagne.  Cela  nous  profitera 
plus. 

Mais  voici  la  perle  de  l'article,  article  qui  nous  paraît  être 
Ve  programme  actuel  du  protectionnisme  : 

«  Enfin,  il  a  été  prouvé  par  quelques  expériences  onéreuses 
que  notre  tarif  maximum  est  un  moyen  de  pression  insuffisant 
à  l'égard  de  certaines  nations,  même  amies  et  alliées,  et  qu'il 
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est  nécessaire,  pour  obtenir  des  concessions  réelles,  de  relever 
ce  tarif  maximum.  » 

Comment  veut-on  remédier  au  mal  par  le  relèvement  d'un  ta- 
rif dont  l'élévation  même  est  la  cause  du  mal  ?  N'est-ce  pas  à  ce 
tarif  que  répondent  les  tarifs  étrangers  ?  N'est-ce  pas  lui  qui-, 
par  répercussion,  nous  ferme  nos  débouchés  ?  Vous  voulez  agir 
par  pression.  Elle  est  belle,  la  pression  que  dans  l'état  actuel 
des  choses  la  France  peut  exercer. 

«  Conquérir  des  places  nouvelles,  nous  dit-on  encore,  c'est 
fort  bien  ;  mais  avant  tout  il  faut  nous  défendre.  »  Et  comment 
nous  défendre,  dans  l'ordre  d'idées  où  nous  sommes,  quand  il 
s'agit  de  commerce  extérieur,  si  ce  n'est  en  conservant  nos  dé- 
bouchés et  en  nous  en  procurant  d'autres  ?  «  C'est  l'œuvre  im- 
médiate, utile,  indispensable,  à  laquelle  tous  les  commerçants 
doivent  donner  leurs  efforts.  Qu'ils  concourrent  à  l'enquête  ou- 
verte, qu'ils  se  concertent  pour  formuler  à  bref  délai  leurs  re- 
vendications, qu'ils  donnent  l'impression  d'une  force  résolue 
agissant  pour  une  cause  juste,  et  ils  auront  bientôt  une  victoire 
douanière  dont  notre  commerce  a  si  grand  besoin.  » 

J'en  doute,  et  pour  leur  intérêt,  ne  le  leur  souhaite  pas.  Et 
l'on  continue  la  campagne  sur  le  même  ton  et  avec  les  mêmes 
arguments. 

On  a  voulu  attribuer  la  diminution  indiquée  plus  haut  à  la 
crise  américaine.  Elle  ne  serait  que  la  répercussion  de  celle-ci. 
Pour  une  bonne  part,  oui,  mais  non  pour  tout,  et  il  suffit  de 
consulter  la  statistique  pour  voir  que  nous  y  sommes  intéressés 
avec  la  plupart  des  autres  pays.  La  décadence  ne  serait  donc 
pas  un  fait  exceptionnel,  mais  proviendrait  de  notre  régime  éco- 
nomique lui-même.  Nous  sommes  ici  d'accord  avec  les  protec- 
tionnistes. Nous  ne  différons  que  sur  le  remède  à  apporter  à  la 
crise  qui  nous  menace. 

On  parle  beaucoup  en  ce  moment  de  la  création  d'un  orga- 
nisme —  banque  ou  institution  de  crédit  —  destiné  à  aider  notre 
commerce  extérieur  par  l'escompte  du  papier  sur  l'étranger.  J'y 
ai  fait  allusion  en  parlant  plus  haut  de  la  Banque  de  France,  et 
sans  avoir,  du  reste,  d'opinion  préconçue  à  cet  égard.  Les  for- 
mules proposées  ne  semblent  pas  avoir  trouvé  leur  expression 
définitive.  Si  la  mesure  est  bonne,  je  l'approuverai  de  grand 
cœur.  Il  est  permis  toutefois  de  se  demander  à  quoi  servira  cette 
banque  si  Ton  ne  fait  pas  d'abord  des  affaires  et  si  l'on  n'a  pas 
à  lui  proposer  du  papier  qui  soit  la  contre-partie  de  ses  affaires. 

Maurice  Zablet. 
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\uova  Antologia.  —  H  y  a  environ  un  siècle,  Saint-Simon 
prophétisait  que  l'âge  d*or  était  devant  nous  et  non  derrière. 
Aujourd'hui,  M.  Loria  repose  la  question  sous  une  autre  fonne  : 
Sommes-nous  plus  heureux  que  nos  ancêtres  f  (fascicule  du  16 
jan\ier)  et  il  ne  la  résout  pas  dans  le  sens  af&rmatîf.  Ce  n'est 
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pas  que  nous  ne  nous  donnions  beaucoup  de  peine  pour  aug- 
menter notre  bonheur  :  nous  poussons  nos  efforts  jusqu'aux 
extrêmes  limites  du  surmenage  physique,  intellectuel  et  mo- 
ral, nous  dépassons  même  souvent  ces  limites,  comme  le  prou- 
vent  les  statistiques  des  suicides  et  de  la  folie,  mais,  hélas  !... 

Nous  sommes  cependant  parvenus  à  avoir  ou  à  croire  avoir 
plus  de  bien-être  matériel  ;  mais  à  quel  prix  ?  Des  maladies  nou- 
velles nous  assaillent  ;  nous  n'avons  plus  de  rires,  plus  de  chan- 
sons, plus  de  joie.  Les  vaincus  de  la  lutte  pour  la  vie  ne  sont 
pas  heureux,  cela  va  de  soi  ;  mais  les  vainqueurs  ne  le  sont 
guère  plus.  Sur  le  visage  des  victorieux  on  lit  la  tristesse,  les 
soucis,  l'inquiétude,  l'envie  même,  car  on  a  toujours  quelqu'im 
au-dessus  de  soi  que  l'on  croit  mieux  partagé  et,  au-dessous,  on 
voit  les  pauvres  plus  contents  ou  moins  mécontents  que  les 
riches. 

Qu'est-ce  donc  que  le  vrai  bonheur  ?  Où  se  trouve-t-il  ?  En 
quoi  consiste-t-il  ? 

Le  vrai  bonheur,  dit  M.  Loria,  consiste  dans  la  tranquillité 
active  ou,  si  l'on  préfère,  dans  l'activité  tranquille,  dans  l'équi- 
libre entre  nos  désirs  et  les  moyens  de  les  satisfaire.  Quatre  fac- 
teurs concourent  h  sa  réalisation  :  désir,  satisfaction,  travail, 
sécurité  de  l'avenir. 

Ces  quatre  facteurs  sont  rarement  équilibrés  dans  le  même 
homme.  Nous  ne  pouvons  donc  être  qu'imparfaitement  heureux, 
si  nous  ne  cherchons  pas  le  bonheur  en  nous-mêmes.  Mais,  à 
cette  condition,  il  peut  se  trouver  dans  la  chemise  d'un  pauvre 
homme,  et  plus  facilement  dans  l'échop©  du  savetier,  que  dans 
le  palais  du  financier^ 

En  résumé,  nous  sommes  «  plus  agités,  plus  nerveux,  plus 
ambitieux  plus  insatiables,  plus  désillusionnés  que  nos  ancê- 
tres »,  et  voilà  tout. 

D'après  M.  Loria,  la  principale  cause  de  notre  infélicité  pré- 
sente est  l'oi^nisation  sociale  et,  pour  rétablir  notre  bilan  mo- 
ral déséquilibré,  il  s'agit  de  réorganiser  la  société. 

C'est  facile  à  dire,  et  on  le  dit  depuis  longtemps,  et  Ton  tra- 
vaille avec  ardcfur  à  cette  réorganisation,  mais...  plus  on 
avance,  plus  on  recule. 

—  Si  nous  ne  sommes  pas  plus  heureux,  nous  sommes  du 
moins  plus  caoutchoutés  que  jamais.  La  production  totale  ^'*tail 
de  52.000  tonnes  en  1898-99;  elle  a  été  de  68.000  en  1905-06 
Dans  la  production  de  ce  dernier  exercice,  l'Amérique  marche 
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en  lôlc  avec  41.000  tonnes  ;  suit  l'Afrique  avec  23.400,  puis 
l'Asie  et  la  Polynésie  avec  1.800.  La  demande  dépassant  l'offre, 
les  prix  ont  haussé,  de  1895  à  1904,  ils  ont  presque  doublé. 

M.  Erneslo  Mancini,  qui  nous  donne  ces  renseignements,  dans 
la  Xuova  Anlologiay  nous  décrit  la  récolle  et  la  manutention  de 
ce  produit,  et  nous  indique  les  nouvelles  applications  qu'il  peut 
recevoir  et  que  Ion  songe  à  lui  donner.  Parmi  ces  applications 
en  perspective,  notons  le  pavage,  dont  on  fait  des  essais  depuis 
188i,  et  qui  donne  des  résultats  très  satisfaisants. 

Houes  en  caoutchouc  !  pavés  en  caoutchouc  !  Reprenez  cou- 
rage, pauvres  citadins,  neurasthéniques,  assassinés  jour  et  nuit 
par  le  tapage  des  chars  numérotés  ou  non.  Il  die  restera  plus 
qu'à  donner  aussi  aux  chauffeurs  et  aux  automédons  des  clo- 
ches et  des  cornets  en  caoutchouc.  Espérons  que  cela  viendra. 


La  llasscgna  Nazionale.  —  On  n'entend  plus  guère  parler  de 
féminisme  en  France  ;  il  parait  qu'il  a  passé  les  Alpes,  car  les 
i^evucs  italiennes  traitent  souvent  cette  question.  Voici  notam- 
ment une  belle  étude  de  Mme  Maria  Marselli-Valli  dans  la  Ras- 
scgna  des  1"  et  16  janvier.  L'auteur  passe  en  revue  le  rôle  et  la 
condition  des  femmes  dans  tous  les  temps  et  pays,  dans  la  famille, 
dans  la  cité,  dans  l'Eglise,  et  insiste  particulièrement  sur  l'im- 
portance du  rôle  de  la  mère,  qui  fait  gratis,  pour  l'homme, 
je  ne  dis  pas  physiquement,  mais  moralement  et  môme  inlel- 
iectuellement,  plus  que  tous  les  pédagogues  les  plus  instruits 
et  les  mieux  rétribués. 

Arrivée  aux  temps  modernes,  Mme  Marselli-Valli  constate 
losi  grands  changements  opérés  dans  l'organisation  économique 
des  sociétés  et,  par  suite,  dans  la  condition  des  femmes.  Le  ma- 
ciùnismc  a  retiré  de  la  main  des  femmes  une  grande  partie  du 
travail  domestique,  qui  se  fait  maintenant  dans  les  usines  et  ma- 
nufactures. La  fournie  a  donc  été  obligée  de  suivre  le  travail  et 
do  quitter  la  maison,  sous  peine  de  jeûner.  De  là  est  résulté  le 
nu»i'vonionl  foministe,  qu'il  s'agit  non  de  combattre  et  détruire,. 
niai>  ik^  discipliner. 

Pour  mettre  les  femmes  à  la  hauteur  de  la  nouvelle  situation 
qui  leur  est  faite,  Mme  Marselli-Valli  conseille  d'enseigner  aux 
jeunes  filles,  aux  mères  do  domain,  les  premières  notions  de  pé- 
dagogie, d'hygiène,  surtout  infantile,  de  médecine  domestique. 
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loules  choses  qui  peuvent  leur  être,  pour  le  moins,  aussi  ulilos 
(juc  de  savoir  où  se  trouve  le  cap  Matapan. 

Les  femmes  qui  désirent  acquérir  une  plus  haute  culture,  sans 
se  dédier  à  renseignement,  n  ont  pas  de  programmes.  L'Etat 
s'est  emparé  du  monopole  exclusif  des  études,  entourant  rensei- 
gnement privé  d'une  suscipion  injustifiée.  Les  femmes  se  trou- 
vent ainsi  condamnées,  ou  à  faire  des  pions,  où  à  rester  igno- 
rantes. 

Les  femmes  doivent-elles  se  lancer  dans  la  politique  ?  Telle 
qu'elle  est  aujourd'hui,  dit  l'auteur,  pleine  de  faciles  corrup- 
lions,  d'égoïsme,  de  violences,  les  femmes  ne  gagneraient  rieu 
à  s'embarquer  dans  celte  galère.  Je  serais,  pour  ma  part,  plutôt 
d'avis  d'en  débarquer  les  hommes. 

—  Les  olliciers  sanitaires  !  Une  nouvelle  institution  dont  l'Ita- 
lie a  été  dotée,  ainsi  que  plusieurs  autres  pays  civilisés,  et  qui 
s'étend,  non  seulement  aux  grandes  villes,  mais  à  toutes  les  com- 
munes rurales.  Que  vaut  cette  innovation?  Que  peut-elle 
valoir  ? 

Si  chaque  commune  ne  possède  pas  un  homme  assez  instruit 
en  hygiène  pour  remplir  cette  fonction  gratuitement,  ou  si  les 
électeurs  n'ont  pas  assez  de  bon  sens  pour  le  nommer  maire, 
ce  pays  n'est  pas  civilisé  et  no  doit  pas  jouir  du  suffrage  uni- 
versel, puisque  le  maire,  les  conseillers  et  les  gros  bonnets  de 
chaque  commune  dominent  et  no  feront  aucun  cas  d'un  pauvre 
officier  sanitaire,  maigrement  rétribué  et  ne  pouvant  avoir  au- 
cune influence  sur  ceux  qui  doivent  donner  le  bon  exemple  de 
la  propreté  et  de  la  salubrité. 

L'officier  sanitaire  rural  et  même  cantonal  ou  sous-préfeclo- 
ral  ne  fera  donc  rien,  si  ce  n'est  de  passer  à  la  caisse  munici- 
pale, toucher  ses  honoraires  ;  à  moins  qu'il  ne  lui  prenne  fan- 
taisie de  tourmenter  les  pauvres  diables  ou  les  adversaires  poli- 
tiques des  gens  en  place. 

C'est  à  peu  près  ce  qui. a  lieu  en  Italie,  d'après  M.  Corniani^ 
Quand  les  dispositions  suggérées  par  l'officier  sanitaire  ne  se- 
ront pas  écartées  par  les  autorités  municipales,  dit-il,  celles-ci 
no  montreront  guère  d'énergie  pour  les  faire  respecter,  à 
moins  que  ces  dispositions  ne  soient  destinées  à  frapper  des 
adversaires  du  parti  temporairement  dominant  ou  des  ennemis 
particuliers  du  maire  ou  de  l'assemblée. 

M.  Corniani  \oudrait  que  les  grandes  villes  seules  fussent 
pourvues  d'officiers  sanitaires,  et  que,  pour  les  cçimpagnes,  il 
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y  eût  seulement  des  inspecteurs  aux  chefs-lieux  de  provinces  ou 
d'arrondissements,  qui  passeraient  dans  les  communes  pour 
s'assurer  si  les  règles  d'hygiène  y  sont  observées. 

Mais  le  difficile  est  de  réformer  la  loi  dans  ce  sens.  Allez  donc 
retirer  aux  pauvres  petits  médecins  de  campagne  la  modeste 
allocation  qui  leur  a  été  accordée  par  la  loi  ! 

On  dit  que  les  lumières  du  ciel  sont  éteintes  et  que  les  dieux 
sont  chassés  du  céleste  séjour.  Ils  y  remontent,  au  contraire, 
la  déesse  Hygie  en  tète,  escortée  de  ses  prêtres,  les  officiers  sa- 
nitaires. Il  ne  s'agit  que  de  n'être  plus  religieux  pour  devenir 
superstitieux* 


VEconomisia.  —  A  voir  l'empressement  que  met  la  jeunesse  à 
courir  vers  les  fonctions  publiques,  on  pourrait  croire  que  le 
rond  de  cuir  vaut  bien  un  trône  et  qu'un  bureau  est  un  vérita- 
ble Eldorado.  Il  n'en  est  rien,  hélas  !  Et  cela  se  comprend  : 
plus  il  y  a  de  co-partageants,  le  gâteau  restant  le  même,  plus 
les  parts  deviennent  petites.  De  là  le  mécontentement  des  bu- 
reaucrates, qui  se  manifeste  en  Italie  comme  en  France. 

La  question,  observe  VEconomista,  ne  se  débat  pas  entre  fonc- 
tionnaires et  ministère,  mais  entre  fonctionnaires  et  fonctionnai- 
res, ceux  d'en  haut  résistant  aux  revendications  de  ceux  d'en 
bas.  Les  ministres  ne  sont,  —  les  pauvres  !  —  que  les  cheva- 
liers servants,  les  sigisbées  de  Dame  Bureaucratie. 

Cette  lutte  de  fonctionnaires  à  fonctionnaires  nous  donne  une 
idée  par  anticipation  des  joyeusetés  que  nous  réserve  le  régime 
collectiviste  vers  lequel  nous  faisons  un  ou  plusieurs  pas  cha- 
que jour. 

En  Italie,  donc,  on  cherche  le  moyen  de  faire  cesser  le  mé- 
consentement  ;  mais  on  ne  trouve  que  ceux  qui  sont  connus  de 
puis  longtemps  et  reconnus  inefficaces  :  Réduire  le  nombre  des 
fonctionnaires  et  les  mieux  rétribuer  ?  Que  deviendront  les  con- 
gédiés, qui  ne  sont  capables  que  de  (onctiormerf 

UEconomista  estime  que  la  maladie  est  incurable  et  que  le 
mieux,  est  de  la  laisser  suivre  encore  son  cours,  en  évitant  au- 
tant que  possible  de  l'aggraver. 

Le  bureaucratisme  est-il  un  effet  sans  cause  ?  Non,  il  est  le 
produit  direct  de  la  diplomanie.  Nous  l'avons  dit  mille  fois.  La 
cause  étant  connue,  le  remède  est  facile  à  indiquer  ;  quant  à 
l'appliquer... 
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—  Les  crises  industrielles  sont  un  des  mystères  de  la  religion 
politique  ;  l'astrologie  et  Talchimie  sont  les  seules  sciences 
mises  à  contribution  par  les  politiciens  pour  expliquer  ces  phé- 
nomènes. UEconomisla  en  présente  une  explication  moins 
transcendantale,  mais  plus  rationnelle  :  c'est  le  gouvernement 
qui  est  la  cause  des  crises. 

L'auteur  en  donne  pour  exemple  les  chemins  de  fer  italiens. 
Le  gouvernement,  qui  était  chargé  de  maintenir  et  augmenter 
le  matériel  en  état  de  répondre  aux  besoins  du  trafic,  l'a  laissé 
se  détériorer,  s'épuiser  et,  un  vilain  jour,  il  s'est  aperçu  qu'il 
n'en  restait  plus  que  des  débris,  et  qu'il  fallait  un  milliard  pour 
le  reconstituer. 

Voilà  le  milliard  trouvé  ;  voilà  l'industrie  en  mouvement  ; 
mais  quand  ce  matériel  va  être  reconstitué,  que  deviendront  les 
industriels  qui  le  fabriquent  et  les  ouvriers  qu'ils  occupent? 
H  y  aura  nécessairement  une  crise,  et  l'on  consultera  les 
astres  pour  la  conjurer,  et  l'on  fera  des  processions  que  la 
science  appelle  des  enquêtes  pour  étudier  la  nature  du  mal, 
ses  causes  et  ses  remèdes  ;  et  puis...  on  recommencera  le  même 
jeu  d'un  autre  côté. 

UEconondsta  n'a  considéré  le  problème  des  crises  qu'au 
point  de  vue  de  la  consommation.  Au  point  de  vue  de  la  produc- 
tion, le  gouvernement  commet  encore  plus  de  bévues  :  toutes  ses 
faveurs,  tous  ses  encouragements,  tous  ses  tarifs  sont  autant 
de  causes  de  rupture  d'équilibre  entre  l'offre  et  la  demande, 
aonc  de  la  chronicité  des  crises. 


Minerva  nous  donne  des  renseignements  sur  le  travail  et  les 
travailleurs  de  l'isthme  de  Panama.  La  ï>opulalion  de  Colon  est 
aujourd'hui  de  plus  de  13.000  habitants.  Panama  en  possède 
25.000  et  jouit  de  tout  le  confort  moderne,  sans  oublier  les  au- 
tos et  le  cinématographe. 

Beaucoup  de  nègres  de  la  Jamaïque,  de  la  Barbade,  de  la 
Trinité  et  de  la  Martinique  travaillent  au  percement  de  l'isthme  ; 
ils  sont  dociles  et  parlent  suffisamment  l'anglais,  mais  ils  sont 
paresseux  et,  quand  ils  ont  gagné  quelque  argent,  ils  abandon- 
nent le  travail  et  se  construisent  une  cabane  dans  la  forêt. 

Tous  les  mois  il  arrive  un  millier  d'Européens,  presque  tous 
italiens  ou  Espagnols.  Ils  supportent  difficilement  l'éuerv^uit 
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climat  tropical,  et  ne  tardent  pas  à  abandonner  leur  poste.  Les 
Siciliens  et  les  Sardes  sont  ceux  qui  résistent  le  mieux  ;  ils  s'a- 
daplent  à  ces  nouvelles  conditions  de  vie  et  ne  sont  pas  mécon< 
tents  de  leur  sort. 

Les  directeurs  des  travaux  ont  fait  leur  possible  pour  rendre 
aux  ouvriers  la  vie  supportable  :  construire  des  logements,  des 
hôpitaux,  amener  de  Teau,  des  vivres,  etc.  Les  travaux  avancent 
lentement,  mais  quand  toute  celte  population  sera  acclimatée 
et  aura  à  sa  disposition  le  matériel  requis,  le  progrès  sera  plus 
rapide. 

—  Depuis  longtemps  et  de  plus  en  plus,  l'Europe  joue  un  vi- 
lain rôle  dans  le  monde,  spécialement  en  Extrême-Orient  ;  mais 
elle  pourrait  bien,  sans  trop  tarder,  en  subir  le  contre-coup. 
Déjà  Mincrva.  dans  sa  sagesse,  prévoit  le  jour  où  l'Asie  se  sou- 
lèvera contre  l'Europe,  la  race  jaune  contre  la  race  blanche. 
«  Les  rapports  entre  Européens  et  Asiatiques  sont  déjà  très  dif- 
ficiles et  tendent  à  empirer  toujours  plus,  l'avenir  se  présente 
chargé  de  menace.  » 

Les  Blancs  exigent  la  porte  ouverte  pour  eux,  chez  les  Jau- 
nes, et  ferment  la  leur  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Obli- 
gés de  se  replier  sur  eux-mêmes,  ayant  une  très  forte  natalité, 
se  contentant  de  peu  et  proiluisant  à  moindres  frais  que  les  Blancs 
les  Jaunes  n'ont  qu'à  s'armer,  c'est  ce  qu'ils  font,  puis  à  fermer 
leurs  portos  où  à  exiger  la  réciprocité  ;  il  ne  faudra  même  pas 
s'étonner  s'ils  se  jettent  en  masse  sur  l'Europe,  sans  crier  gare, 
comme  l'Europe  le  fait  partout  depuis  plusieurs  siècles  et, 
encore  aujourd'hui,  au  Maroc. 

El  alors,  ceux  (lui  savent  combien  la  dernière  coalition  europé- 
enne contre  la  Chine  a  engendré  de  haine  concentrée,  dans  le 
canir  des  Célestes,  s'imaginent  à  peu  près  ce  qui  se  passera. 
Œil  pour  œil.  Et  «  notre  civilisation  occidentale,  précieux  héri- 
laîre  de  celle  des  Grecs  et  des  Romains,  sera  tramontée^  sauf  à 
reparaître,  loule  défigurée,  chez  les  peuples  aux  pieds  plats  el 
au  Uv^z  camus.  » 


RiiUiti  ihilhna  di  Sociolooia.  —  Beaucoup  de  sociologues 
affinnenl  que  la  criminalité  augmente  et  que  le  développement 
de  rinstniclion  el  l'abandon  des  n^ligions  sont  les  causes  de  ce 
progrès.  M.  Marpillero  conteste  ces  trois  affirmations. 
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Dans  l'estimation  des  progrès  de  la  criminalité  il  ne  faut  pas 
seulement  tenir  compte  du  rapport  des  délinquants  avec  le  chif- 
fre de  la  population,  mais  de  plusieurs  autres  conditions  socia- 
les, de  Turbanisme,  du  développement  industriel,  et,  ajouterons- 
nous,  de  l'accroissement  de  la  richesse,  qui  augmente  les  tenta- 
tions et  les  occasions  ;  on  trouve  alors,  du  moins  M.  Marpillero 
trouve,  que  la  criminalité  n'augmente  pas,  peut-être  même  dimi- 
nue-t-ellc. 

Qu'elle  augmente  ou  non,  l'école  n'y  est  que  pour  bien  peu. 
L'école,  dit  l'auteur,  instruit  plutôt  qu'elle  n'éduque,  et,  si  elle 
voulait  éduquer,  l'action  exercée  par  trois  ou  quatre  heures  du 
maître  serait  paralysée,  sinon  détruite,  par  celle  du  milieu 
familial.  Il  n'existe  donc  pas  de  rapport  entre  la  criminalité  et 
l'instruction. 

Quant  à  la  religion,  il  faut  distinguer  le  fond  et  la  forme,  ne 
pas  confondre  le  sentiment  religieux  avec  la  forme  intellectuelle 
et  volilive  qu'il  revêt  successivement.  Le  sentiment  est  relative- 
ment invariable  ;  la  forme  varie  selon  les  lieux  et  les  temps.  La 
partie  formelle  :  le  culte,  les  dogmes,  les  systèmes  philosophico- 
religicux  n'ont  aucune  influence  appréciable  sur  la  moralité. 
C'est  plutôt  celle-ci  qui  agit  sur  les  formes  religieuses  pour  les 
transformer  et  les  améliorer.  C'est-à-dire,  que  «  aux  dieux  de 
guerre,  sauvages  et  cruels,  se  substituent  peu  à  peu  les  dieux 
d'amour  et  de  miséricorde.  L'histoire  des  religions  nous  montre 
une  humanisation  progressive  des  dogmes  et  du  culte.  Il  est 
difficile  de  dire  que  la  religion  et  la  morale  aient  une  origine 
commune.  Il  est  probable  qu'elles  se  sont  seulement  associées 
à  un  degré  ultérieur  de  l'évolution. 

Je  ne  discuterai  pas  ici  ces  opinions  ;  je  les  expose  pour  ap- 
peler l'attention  de  ceux  qui  voudraient  les  adopter  ou  les  com- 
battre. 


L'Italia  Moderna,  —  Le  renchérissement  de  la  vie  est  un  fait 
général  auquel  l'Italie  n'échappe  pas  plus  que  les  autres  pays 
civilisés.  M.  Consiglio  Michèle  trouve  la  principale  cause  de 
ce  phénomène  dans  l'urbanisme.  Depuis  1881,  la  population  de 
Rome  a  augmenté  de  5^i  0/0,  Milan  de  52  0/0,  Catane  de  46, 
Turin  de  37,  Gênes  de  30. 

Ce  surcroît  de  population  des  villes  venant  des  campagnes,  il 
en  résulte  que  la  main-d'œuvre  rurale  devient  plus  chère,  ce 
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qui  fait  hausser  le  prix  des  denrées,  sans  compter  que  Témigra- 
lion  à  Télranger  s'ajoute  à  Témigration  intérieure. 

L'affluence  des  paysans  dans  les  villes  fait  monter  les  prix  des 
loyers,  nouvelle  cause  de  malaise.  A  Rome,  les  loyers  des  habi- 
tations ont  plus  que  doublé  depuis  1900.  Les  boutiques  se  res- 
sentent de  cette  hausse  aussi  bien  que  les  appartements  et  le 
commerce  est  obligé,  sous  peine  de  ruine,  d'ajouter  ce  supplé- 
ment de  dépenses,  à  ses  frais  généraux,  d'où  une  nouvelle 
hausse  des  denrées. 

Les  ouvriers,  mécontents  de  cet  ordre  de  choses,  se  mettent  en 
grève  et,  dans  la  meilleure  hypothèse,  ils  obtiennent  une  aug- 
mentation de  salaire  ;  mais  ils  ne  sont  pas  plus  avancés,  au 
contraire.  Les  industriels,  comme  les  commerçants,  augmentent 
en  conséquence  les  prix  de  leurs  produits,  et,  malgré  l'éléva- 
tion des  salaires,  les  ouvriers,  le  gros  des  consommateurs,  ne 
s'en  trouvent  que  plus  mal  ;  l'augmentation  des  prix  dépasse 
toujours  celle  des  salaires. 

De  1901  à  1905,  le  prix  de  la  viande  de  bœuf  a  monté  de  15  à 
28  centimes  le  kilo  ;  celui  de  la  viande  de  porc  de  18  à  37  ;  le 
veau  de  22  à  30  ;  les  pommes  de  terre  do  2  centimes.  Et  la  hausse 
continue. 

Les  ouvriers  ne  sont  pas  encore  les  plus  mal  partagés  :  les 
petits  rentiers,  les  employés,  les  pro{essionnistes,  dont  les  sa- 
laires ne  montent  que  peu  ou  point,  souffrent  encore  plus  du 
renchérissement. 

Y  a-t-il  quelque  remède  à  cette  hausse  continuelle  du  prix  de 
la  vie  ï  M.  Michèle  examine  les  tarifs  des  denrées,  les  coopérati- 
ves, etc.  ;  mais  tous  ces  palliatifs  ne  lui  inspirent  qu'une  con- 
fiance limitée. 

L'urbanisme  étant  la  cause  de  ce  mouvement,  il  faudrait  re- 
monter à  la  cause  de  l'urbanisme.  C'est  ce  que  M.  Michèle  n'a 
pas  fait  et  c'est  pourquoi  il  n'a  pu  donner  une  solution  du  pro- 
blème. Il  no  parle  pas  non  plus  de  l'Etat  et  des  impôts  qui  con- 
tribuent pourtant,  pour  une  bonne  part,  à  la  hausse  des  prix 
de  toutes  marchandises. 


Giornale  degli  Economisli.  —  Le  rachat  des  chemins  d;e  fer 
italiens,  dit  M.  Trevisonno,  a  été  une  excellente  affaire  pour  les 
actionnaires  des  ci-devant  Sociétés  privées,  mais  pour  l'Etal 
et  ses  affluents  les  contribuables,  c'est  autre  chose.  Les  dépen- 
ses de  la  gestion  sociale  en  1904-1905,  ont  été  de  238.659.451.16 
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el  celles  de  la  gestion  statale  1906-1907  se  sont  élevées  à 
301.978.053.66.  Le  premier  coefficient  d'exercice  est  de  0,6551, 
et  celui  du  second  0,6993. 

On  a  calculé  en  Italie  qu'une  route  construite  par  l'Etat  coûte 
le  triple  de  ce  qu'elle  coûterait  aux  communes  intéressées.  Quant 
aux  chemins  de  fer,  sur  les  16.124.649  kilom.  de  voies  existantes 
en  Italie,  au  21  décembre  1906,  9.620.000  doivent  leur  origine  au 
système  des  concessions  et  6.504.640  à  des  autorisations  de  cons 
tructions  directes.  Les  lignes  concédées  ont  coûté  en  moyenne 
2.642.085.374  francs,avec  une  moyenne  kilométrique  de  276.500; 
celles  construites  par  l'Etat  ont  coûté  3.066.396.921  francs, 
moyenne  de  571.417  par  kilomètre. 

Et  c'est  à  cet  Etat  que  l'on  a  confié  l'exploitation  des  chemins 
(le  fer.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'émerveiller  si,  en  deux  années 
d'exercice,  avec  une  augmentation  de  produit  considérable,  le 
produit  net  se  trouve  diminué  de  plus  de  30  millions. 

Il  est  difficile  maintenant  de  revenir  en  arrière,  peut-on  seu- 
lement espérer  que  la  leçon  profitera  aux  pays  qui  ne  se  sont 
pas  encore  jetés  dans  celte  voie  ? 

—  En  un  temps  d'industrialisme  comme  le  nôtre,  la  culture 
économique  est  le  patrimoine  d'une  très  petite  minorité.  M.  U. 
Dalla  Volta  voudrait  la  voir  plus  répandue  et,  pour  y  arriver 
il  examine  les  diverses  méthodes  d'enseignement  en  usage.  Il 
conseille  aux  professeurs  d'interroger  les  élèves  ;  de  leur  propo- 
ser des  problèmes,  comme  on  le  fait  déjà  en  Amérique  et  comme 
il  en  donne  quelques  exemples  ;  de  joindre  autant  que  possible 
la  pratique  à  la  théorie,  de  former  do  bons  professeurs,  de  con- 
sacrer à  cet  enseignement  un  temps  suffisant,  etc. 

«  En  une  époque  comme  la  nôtre,  où  le  fait  économique  a  as- 
sumé une  si  grande  importance  et  où  l'activité  industrielle,  agri- 
cole et  commerciale  va  s'intensifiant  et  s'étendant  toujours  plus, 
nous  sommes  encore  aux  programmes  et  aux  méthodes  d'instruc- 
tion d'il  V  a  un  demi-siècle.  » 


La  Rassegna  Contemporanea  est  une  nouvelle  revue  men- 
suelle «  indépendante  de  tout  cénacle  et  de  tout  parti  ».  De  tous 
côtés,  dit  le  Programme,  apparaissent  les  signes  certains  d'une 
renaissance  intellectuelle  et  civile  de  l'Italie.  Etudier  et  suivre 
cette  renaissance  dans  ses  origines  et  dans  son  développement, 
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dans  SCS  rapports  avec  le  développement  des  autres  peuples, 
dans  toutes  ses  expressions...  tel  est  notre  programme.  Dans  le 
premier  fascicule,  paru  en  janvier,  nous  remarquons  :  A  la  re- 
cherche d'un  pctrii,  par  Giorgio  Arculeo  ;  Essai  de  diagnose  po- 
litique, par  Alfonso  Lucifero  ;  Maisons  et  vivres,  par  Ivanoo 
Bonomi. 

Dans  ce  dernier,  M.  Bonomi  constate  que,  il  y  a  cinq  ans, 
le  municipalisme  était  à  la  mode.  Le  législateur,  voulant  favo- 
riser ce  mouvement  de  Topinion  publique,  a  fait  une  loi.  «  La 
loi  créée,  la  ferveur  pour  les  municipalisations  a  été  se  refroi- 
dissant graduellement.  » 

Par  analogie,  on  peut  prédire  qu'à  une  des  prochaines  légis- 
latures, quand  la  majorité  créera  le  collectivisme,  la  ferveur  do 
la  collcclivisation  se  refroidira  aussi. 

AL  Bonomi  traite  la  question  des  logements  et  des  vivres 
dont  nous  avons  déjà  parlé  et  demande  que  l'Etat  rende  possible, 
dans  toutes  les  régions  de  l'Italie,  le  dégrèvement  de  toutes  les 
denrées  alimentaires.  «  Ce  sera  une  œuvre  de  sage  politique.  » 


Il  Devenire  Sociale  nous  indique  que  ce  doit  être  la  base  mo- 
rale (le  l'organisation  socialiste  du  travail.  Il  ne  s*agît  pas,  dit 
M.  Franz  Weiss,  de  raisonner  savamment  et  éloquemment  sur 
les  facultés  de  Thomme,  sur  sa  destinée,  sur  la  fraternité  ou  sur 
la  solidarité,  etc.  Pour  connaître  le  prolétariat  et  prévoir  son  ave- 
nir, il  faut  résoudre  une  question  purement  technologique,  qui 
présente  de  grandes  difficultés  et  que  les  philanthropes  et  les 
politiciens  trouvent  commode  de  ne  pas  traiter. 

Pour  que  le  travail  s'organise  socialement,  la  condition  la  plus 
nécessaire  est  le  changement  psychologique,  moral,  par  lequel 
des  ouvriers, aujourd'hui  encore  coopéraleurs  /orcés, puissent  de- 
venir demain  des  coopéraleurs  libres.  Avant  que  l'institution  du 
salaire  soit  abolie  de  fait,  il  faut  qaelle  soit  déjà  abolie  en  puis- 
sance, (|ue  les  travaileurs  salariés  de  la  fabrique  soient  animés 
(le  Tesprit  de  solidarité  les  uns  envers  les  autres  ;  il  faut  atten- 
dre la  maturité  révolutionnaire  du  prolétariat  et  sa  capacité  de 
gérer  seul  la  production. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire,  d'après  cela,  que  l'organisation  so- 
cialiste du  travail  n'est  pas  près  de  voir  le  jour.  Se  réalisera-l-ellc 
jamais  ?  Pour  répondre  à  cette  question,  c'est  aux  facultés 
de  l'honmie  et  à  sa  destinée  qu'il  faudrait  demander  la  réponse. 
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Si  la  nature  humaine  ne  comporte  pas  une  pareille  transforma- 
tion du  prolétariat,  c'est  bien  en  vain  que  Ton  rêvera  cette  or- 
ganisation future.  M.  Weiss  a  donc  tort  d*écarter  à  priori^  ce 
côté  du  problème  social. 

Nous  serions  plus  d'accord  avec  M.  Weiss  sur  les  politiciens 
socialistes.  Ces  intellectuels,  dit-il,  veulent  conquérir  le  pouvoir 
politique  et  imposer  les  règles  juridiques  qui  conviennent  à  leur 
manière  particulière  d'exploiter  le  travail  du  prolétariat.  Ces 
intellectuels  ne  valent  même  pas  les  bourgeois,  qui  prennent  au 
moins  une  part  active  dans  la  production. 


El  Economista.  —  Le  monde,  spécialement  l'Espagne,  subit 
en  ce  moment  une  crise  du  papier.  M.  Nicolas  Urgoiti  en  re- 
cherche les  causes  et  les  remèdes.  La  pâte  mécanique  de  bois  a 
haussé  subitement  de  50  0/0.  La  cause  effective  de  cette  hausse 
est  qu'on  ne  produit  pas  assez  de  cette  pâte  mécanique  pour  suf- 
fire aux  nécessités  de  la  consommation. 

En  Espagne,  la  consommation  de  pâte  mécanique,  pour  la 
fabrication  du  papier,  peut-être  estimée  à  15.000  tonnes,  dont 
4.000  sont  produites  dans  le  pays,  les  11.000  autres  étant  im- 
portées du  Nord  de  l'Europe.  On  espère  que  l'année  prochaine, 
la  production  espagnole  s'élèvera  à  10.000  tonnes,  provenant 
pour  2.500  du  bois  du  pays  et  pour  7.500  des  bois  étrangers. 

Pour  obtenir  plus  de  pâte,  il  faut  disposer  de  plus  de  bois. 
Aussi  M.  Urgoiti  conseille-t-il  à  l'Espagne  d'imiter  l'Italie,  qui 
a  fait  beaucoup  de  plantations  et  qui  retire,  paraît-il,  des  terres 
boisées  un  bon  produit.  A  raison  de  1.600  plants  à  l'hectare, 
qui  arrivent,  au  bout  de  douze  ans  à  un  diamètre  moyen  de  plus 
de  quinze  centimètres,  le  rendement  excède  15  0/0  par  an. 

Pauvres  agriculteurs,  réduisez  donc  vos  emblavures  et  vos 
pâtures  et  plantez  des  arbres  qui  vous  rapporteront  15  0/0  sans 
rien  coûter  aux  contribuables. 

—  El  Economista  n'est  pas  d'avis  que  l'Espagne  emprunte  à 
l'Angleterre  son  municipalisme.  Il  ne  faut  pas,  dit-il,  autoriser 
la  diversification  d'intérêts  dans  chaque  nation,  ni  attiser  les  pas- 
sions en  créant  des  pouvoirs  locaux  indépendants  pour  soutenir 
une  guerre  civile  perpétuelle,  sourde,  mais  non  moins  cruelle, 
entre  frères. 

Que  faut-il  donc  faire  ?  Centraliser,  renforcer  l'Etat.  «  L'in- 

T.  xvin.  —  AVBiL  1906.  6 
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lervenlionnisme  de  l'Etat  s'impose  chez  tous  les  peuples  moder- 
nes par  la  force  des  choses,  par  les  nécessités  de  la  lutte  écono» 
mique,  par  le  besoin  d'extension.  » 

Mais  l'extension  de  l'interventionnisme  se  trouve  arrêtée  par 
les  ressources  budgétaires,  l'auteur  en  convient.  <c  II  y  a  beau- 
coup de  signes  douloureux  et  évidents  de  ce  fait  que  la  capacité 
tributaire  de  l'Espagne  est  arrivée  à  sa  limite  :  on  ne  peut  la 
pousser  plus  loin.  » 

Alors,  il  faut  rejeter  le  municipalisme  anglais,  et  adopter  son 
libéralisme,  sa  décentralisation.  C'est  grâce  à  ceci  qu'elle  peut 
supporter  cela.  Je  m'étonne  que  El  Economisia  ne  soit  pas  arrivé 
à  celte  conclusion  si  logique. 


La  Revisia  de  EconomicB  y  Hacienda  étudie  la  crise  de  l'ir- 
dus^trie  résinière  et  en  indique  les  causes  :  cherté  des  arbres, 
exploitation  intensive,  destination  des  terrains  plantés  à  d'autres 
cultures,  hausse  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  provenant  de  l'élé- 
vation du  prix  des  denrées  et  des  efforts  des  syndicats,  etc.  La 
baisse  des  prix  de  la  térébenthine  a  été  très  sensible  en  ces  der- 
nières années  ;  de  47.2  schellings  en  1906,  ils  sont  descendus  à 
44.3  en  1907  et  sont  aujourd'hui  à  32.6.  Pourtant  les  produits 
résineux  sont  matières  d'industries  importantes,  comme  la  sa- 
vonnerie, le  papier,  les  peintures,  les  vernis,  et  autres  dont  la 
demande  augmente  constamment  Le  remède  ?  On  espère  un 
relèvement  des  prix. 

—  Dans  une  étude  détaillée  sur  le  mouvement  des  prix,  la 
Revisia  montre,  contrairement  à  un©  opinion  très  autorisée,  que. 
l'organisation  en  kartells  et  trusts  de  certaines  industries  ne  les 
préserve  pas  des  crises,  au  contraire.  La  dernière  crise  s'est  pro- 
duite précisément  aux  Etats-Unis,  où  les  trusts  banquaires,  et  les 
trusts  des  marchandises  sont  à  leur  apogée  ;  et  l'Allemagne,  le 
pays  des  kartells  et  du  dumping^  en  a  plus  subi  le  contrecoup 
que  toutes  les  autres  nations  européennes. 

Faut-il  conclure  de  là,  que  les  crises  sont  un  mal  périodique 
et  nécessaire  ?  L'auteur  incline  de  ce  côté,  mais  à  tort,  selon 
nous.  Les  crises  seront  périodiques  tant  que  r^nera  k  protec- 
tionnisme ;  mais  l'existence  de  celui-ci  ne  dépendant  qm  de 
nous,  les  crises  ne  sont  donc  pas  nécessaires. 
.  La  Revista  constate  que  la  production  du  blé,  une  tqdvstiie 


ensemencées 

Production 

Hectares 

Ou»  "taux 

3.258.069 

24.743.482 

3.792.749 

30.118.587 

3.667.228 

32.170.935 
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qui  Dd  paie  pas  puisqu'on  se  croit  obligé  de  la  proléger,  aug- 
mente en  Espagne,  comme  on  le  voit  ici. 


Années 

1892  à  1896  

1897  à  1901  

1902  à  1906 

Il  n'en  reste  pas  moins  que  les  prix  s'élèvent  sans  cesse  et 
que  a  la  vie  devient  impossible  pour  l'immense  majorité  des 
hommes,  qui  n'ont  que  leurs  salaires  ». 

Ces  hommes  sont-ils  à  plaindre  ou  à  blâmer  ?  Ce  qu  il  y  a  de 
certain,  c'est  qu'ils  sont  électeurs,  qu'ils  ne  font  rien  pour  ob- 
tenir la  baisse  des  prix  des  vivres  et  qu'ils  font  au  contraire 
tout  ce  qu'il  faut  pour  les  faire  hausser  toujours. 

Les  salariés  sont,  en  tout  cas,  plus  excusables  que  les  sala- 
riants. Ceux-ci,  qui  devraient  être  plus  instruits,  persistent  à 
rester  dans  l'ornière  protectionniste,  quoi  qu'il  soit  visible  à. 
l'œil  nu,  eonmie  le  remarque  M.  Masso,  que  les  industries  les 
plus  protégées,  le  papier,  le  sucre,  la  sidérurgie,  le  coton  sont 
le  plus  profondément  plongées  dans  la  crise.  M.  Masso  a  donc 
raison  de  dire  :  nous  suivons  une  orientation  équivoque  qui  ne 
peut  nous  conduire  à  rien  de  bon,  si  on  ne  la  rectifie  pas  à 
temps. 


EL  Economista  iiexicano  démontre  les  funestes  conséquences 
économiques  de  la  criminalité  et  recherche  les  causes  de  ses  pro- 
grès. Le  malfaiteur  est  une  triple  charge  pour  la  société  :  il  ne 
travaille  pas  ;  il  prive  les  autres  du  fruit  légitime  de  leur  travail  ; 
lorsqu'il  est  pris  et  incarcéré,  il  vit  aux  dépens  du  public  et 
oblige  à  détourner  de  la  production  tout  im  personnel  de  poli- 
ciers, de  magistrats,  de  gardes-chiourmes,  etc. 

Les  principales  causes  des  progrès  de  la  criminalité  sont  : 
l'appétit  effréné  des  plaisirs  et  l'oubli  des  principes  les  plus 
élevés  du  caractère  ;  la  formation  de  ces  types  d'arrivistes  qui, 
se  faisant  la  courte-écheUe,  s'emparent  des  meilleures  places  et 
font  que  rkomme,  laborieux  et  honnête  passe  inaperçu,  de  sorte 
que  le  stîmdant  au  bien  se  trouve  énervé  dans  tous  les  carac- 
tèones  ud  peu  faibles. 
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—  Les  inventions,  le  perfectionnement  des  moyens  de  trans- 
|)orl,  la  sécurité  relative,  le  crédit,  l'ouverture  de  nouveaux  mar- 
cliés,  etc.,  tout  semble  concourir  à  l'abaissement  du  prix  de  la 
\  ie.  Et  pourtant,  c'est  le  contraire  qui  se  manifeste,  surtout  de- 
puis quelque  temps.  Quelles  sont  les  causes  de  cette  antino- 
mie ? 

El  Economista  Mexicano  attribue  le  renchérissement  de  la 
\  ic  :  1^  au  protectionnisme  ;  le  tarif  ultra-protectionniste  de 
xMac  Kinlcy,  élevé  en  1897,  par  Dingley,  a  augmenté,  pendant 
ces  dix  ans,  de  35  0/0  le  coût  de  la  vie  ;  2®  les  trusts  ;  3**  le 
dumping  ;  4**  les  grèves  ;  5**  la  législation  qui  soi-disant  pro- 
li^clrice  des  ouvriers. 

Voilà,  sans  doute  de  quoi  paralyser  bien  des  progrès.  L'Eco- 
nomista  a  confiance  dans  l'avenir,  il  espère  qu'on  ouvrira  enfift 
les  yeux  sur  les  inconvénients  des  abus  qu'il  a  signalés.  Qui  ou- 
\ lira  les  yeux  ?  Les  bourgeois  ?  Ce  rôle  leur  revient,  puisque 
ce  sont  eux  qui  ont  inauguré  le  régime  protecteur,  mais  Jupiter 
les  aveugle.  Les  ouvriers  ?  Il  y  a  trop  de  déclassés  par  l'école 
qui  ne  peuvent  vivre  qu'en  exploitant  la  classe  ouvrière,  pour 
espérer  de  ce  côté.  Il  est  donc  plus  que  jamais  de  saison  d'es- 
pérer en  la  Providence. 


La  GaceUi  Economica  (de  la  Havane)  constate  que  les  impôts^^ 
sont  lourds  et  très  inégalement  répartis,  et  cherche  les  moyens 
d'opérer  la  réforme  fiscale,  mais  avec  peu  de  succès,  et  sa  con- 
clusion est  que  les  hommes  d'Etat  et  les  financiers  doivent  pro* 
céder  à  cette  réforme  avec  beaucoup  de  circonspection. 

L'auteur  fait  une  observation  qui  pourrait  nous  mener  plus 
loin  qu'elle  n'en  a  l'air.  «  La  société,  dit-il,  par  des  mouvements 
naturels  et  spontanés,  corrige  une  grande  partie  des  iniquités 
du  système  tributaire.  » 

Maintenant,  suivez  bien  mon  raisonnement  :  les  impôts  sont 
élablis  pour  ser\ir  aux  besoins  de  l'Etat  ;  l'Etat  a  pour  but  de 
corriger  la  société,  supposée,  par  conséquent,  mauvaise!  ;  et 
c'est  la  sociélé  qui,  par  des  mouvements  naturels  et  spontanés, 
remédie  aux  maux  causés  par  les  impôts  et  l'Etat.  Si  la  société 
possède  cette  vertu  curative  de  remédier  aux  maux  de  l'Etat,  elle 
doit  posséder,  à  plus  forte  raison,  une  force  vitale  pour  s'entre- 
tenir en  bonne  santé.  Il  est  plus  facile  de  prévenir  que  de. 
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guérir.  Donc,  la  moins  mauvaise  politique  se  réduit  ù  pas  trop 
gouverner  et  pas  trop  imposer. 

—  Nous  avons  dit  un  mot  des  inconvénients  économiques  du 
crime.  La  Gaceta  Economica  nous  montre  ceux  du  jeu.  Partout 
où  ce  vice  est  développé,  l'organisme  économique  en  souffre  ; 
les  forces  vives  sont  distraites  de  la  production,  l'épargne  dimi- 
nue, le  jeu  détourne  des  sommes  considérables  qui  sont  dissi- 
pées en  pure  perte  ;  le  jeu  démoralise  ceux  qui  oublient  la 
maxime  évangélique  :  Tu  vivras  à  la  sueur  de  ton  front.  L'au- 
teur remarque  que  ce  sont  les  classes  élevées  et  dirigeantes  qui 
ont  pris  l'initiative  de  ce  mouvement  et  prêché  d'exemple. 

On  peut  ajouter  que  l'Etat  n'a  pas  manqué  de  pousser  à  la 
roue  par  ses  encouragements  et  subventions  de  toutes  sortes  aux 
courses  et  autres  jeux. 


La  Revisla  Sociale  (de  Barcelone)  est  devenue  hispano-amé- 
ricaine avec  le  nouvel  an,  et  l'organe  de  VAclion  Sociale  Popu- 
laire (catholique).  Nous  y  remarquons  un  article  sur  rédifica- 
tion  sociale,  par  l'évêque  de  Vich.  La  science  est  une  abstraction 
dit  L'auteur,  et  une  abstraction  ne  peut  engendrer  ni  édifier. 
C'est  l'amour  qui  édifie  ;  il  est  le  principe  générateur  de  la  so- 
ciété humaine. 

Mais  l'amour  est  aveugle,  et  la  raison  doit  l'éclairer  ;  plus  la 
raison  est  lumineuse,  plus  l'amour  devient  fécond.  La  science, 
(jui  est  le  produit  de  la  raison,  a  donc  aussi  son  utilité  dans  l'édi- 
Ilcation  sociale. 

—  Dans  un  autre  article,  r.4c/ion  sociale  de  la  {enwic,  Mme 
Corina  de  Carlos  dit  qu'à  la  solution  du  problème  social,  le 
riche  apporte  son  argent  et  le  savant  son  intelligence,  mais  peu, 
très  peu  y  apportent  leur  cœur.  Or,  sans  l'action  et  le  cœur,  l'in- 
telligence donne  lumière,  mais  non  chaleur.  Le  rôle  de  la 
femme  se  trouve  donc  tout  indiqué.  «  Le  travail  est  long,  il 
oxige  patience  et  persévérance  ;  mais  il  sera  couronné  par  la 
victoire.  » 


El  Libro  (de  Buenos-Aires)  contient  un  bon  article  de  Mme 
Maria-Emma  Silva  sur  VEducation  de  la  volonté.  Le  caractère 
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n'est  pas  inné  ;  il  impcNHe  donc  de  le  réformer  et  d'arriver  à 
porter  son  âme  entre  ses  mains.  Les  hommes  se  sont  toujours 
occupés  de  dominer  les  autres  et  ils  ont  toujours  négligé  de  se 
dominer  eux-mêmes.  Et  pourtant,  la  maîtrise  de  soi  est  la  pre- 
mière des  choses.  Les  abouliques  sont  comme  des  violons  sans 
âme  :  ce  sont  des  instruments  qui  ne  musicaliseni  pas. 

Après  avoir  montré  ce  qu'il  faut  faire  pour  devenir  maître  de 
soi,  l'auteur  traite  des  maladies  de  la  volonté  et  des  moyens  de 
les  combattre.  Il  ne  suffit  pas  pour  bien  œuvrer  de  bien  penser  ; 
il  faut  que  l'amour  nous  meuve.  L'idée  n'est  une  force  executive 
que  si  elle  s'unit  à  des  états  affectifs  qui  sont  les  véritables  for- 
ces. Les  hommes  silencieux  qui  se  replient  sur  eux-mômes  sont 
les  grands  de  la  vie.  Cette  admirable  flexibilité,  qui  fait  tourner 
l'esprit  sur  lui-même,  demande  une  pénétration  qui  excède  la 
portée  de  la  majorité  des  hommes. 

Mme  Silva  recommande  aussi  de  ne  pas  trop  lire.  Les  livres, 
les  périodiques,  les  conversations  font  passer  à  travers  la 
conscience  un  tourbillon  de  sentiments  éphémères  ;  toutes  ces 
distractions  nous  rendent  «  fugitifs  de  nous-mêmes  ». 


The  Economisl.  —  La  présence  de  la  plus  profonde  misère 
à  côté  de  la  plus  colossale  richesse  a  conduit  beaucoup  de  réfor- 
mateurs sociaux  à  considérer  le  luxe  comme  un  bien,  comme  un 
moyen  de  redistribution  des  revenus  ;  par  ce  moyen,  si  on  ne 
résout  pas  la  question  sociale,ou  atténue  dumoinsla  plus  criante 
des  inégalités  :  «  le  luxe  fait  aller  le  commerce  ;  l'argent  est 
rond,  c'est  pour  rouler.  »  The  Economist  n'admet  pas  cette 
théorie. 

Les  dépenses  de  luxe  se  réduisent  ordinairement  à  un  gaspil- 
lage de  capitaux.  Le  luxe  donne  du  travail,  mais  c'est  à  un  petit 
nombre  d'ou\TÎers  et  à  des  ouvrières  d'élite  et  non  aux  pauvres. 
I^  lux(*  crée  plus  de  misère  qu'il  n'en  soulage,  car  il  est  chan- 
geant. Après  avoir  attiré  du  travail  dans  une  industrie,  le  goût 
ou  la  mode  changent  instantanément  et  ces  ouvriers  se  trouvent 
subitement  sur  le  pavé.  Il  est  vrai  que  le  luxe  se  porte  sur  un 
autre  objet,  mais  c'est  pour  produire  la  même  alternative  :  un 
moment  de  prospérité  éphémère  suivi  de  misère  plus  profonde. 
The  Economist  cite  comme  exemple  les  moto-cars. 

—  Le  protectionnisme  est  un  autre  moyen  de  venir  en  aide  aux 
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classes  inférieures  en  encourageant  le  «  travail  national  »  ;  mais 
U  ne  i^aui  pas  mieux  que  le  luxe.  The  Economisl  montre  que 
le  renchérissement  de  la  vie  causé  par  la  protection  et  les  im- 
pôts de  consommation,  compense  très  largement  le  prétendu 
travail  procuré  et,  surtout,  que  le  pauvre  souffre  beaucoup  plus 
que  le  riche  du  coût  élevé  de  la  vie,  car  les  droits  portent  prin- 
cipalement sur  les  produits  de  première  nécessité,  que  le  riche 
demande  beaucoup  moins  proportion  gardée.  Que  les  leaders 
des  ouvriers  sachent  cela  ou  l'ignorent,  peu  importe,  dans  les 
deux  cas  ils  donnent  la  mesure  de  leur  valeur  intellectuelle  et 
morale. 


The  Contemporary  Review.  —  Sous  ce  titre.  Révolution, 
M.  Jack  London  publie  un  article  —  j'allais  dire  une  diatribe  — 
dans  lequel  il  attribue  tous  les  maux  de  la  société  aux  capitalis- 
tes. S'il  en  était  ainsi,  il  devrait  y  avoir  quelque  apparence  d'a- 
mélioration depuis  que  le  suffrage  universel  est  en  vigueur  ;  or 
il  n'en  est  rien  et  Ton  peut  même  dire  que  c'est  dans  ces  pays 
que  le  mal  e>st  à  son  comble. 

Si  l'on  en  croit  M.  London,  le  mal  touche  à  son  terme  et  la 
Révolution  no  tardera  pas  d'éclater.  Il  y  a,  dit-il,  sept  millions 
d'hommes  dans  l'armée  de  la  révolution.  Ces  hommes  s'appel- 
lent entre  eux  camarades  et  ils  sont  camarades  dans  la  révolu- 
tion socialiste.  Le  cri  de  cette  armée  est  :  «  Pas  de  quartier. 
Nous  manquons  de  tout  ce  que  vous  possédez.  Nous  ne  serons 
contents  que  lorsque  nous  aurons  tout  ce  que  vous  possédez.  » 
L'intention  de  ces  révolutionnaires  est  de  détruire  la  société  pré- 
sente et  de  prendre  possession  du  monde  avec  toutes  ses  riches- 
ses, machineries  et  gouvernements. 

M.  London  reproche  aux  capitalistes  de  ne  pas  bien  admi- 
nistrer la  richesse  sociale  qu'ils  détiennent.  Mais  il  ne  dit  pns 
comment  et  pourquoi  les  révolutionnaires  les  ayant  dépossédés, 
pourraient,  voudraient,  sauraient  administrer  mieux  que  les  ca- 
pitalistes. C'est  pourtant  là  le  point  essentiel.  L'expérience  plus 
que  demi-séculaire  du  suffrage  universel  politique  ne  nous  indi- 
que-t-^lle  pas  ce  que  nous  pouvons  espérer  du  suffrage  univer- 
sel économique? 

«  Peu  de  membres  de  la  «classe  capitaliste,  dit  M.  London, 
voient  venir  la  révolution.  La  plupart  d'entre  eux  sont  trop  igno- 
rants  ou  trop  effrayés  pour  la  voir.  »  C'est  bien  possible  ;  les 
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en  Allemagne,  aux  Etats-Unis,  en  tout  cas,  dans  \m  pays  très 
induslrialisé  ?  Vous  n  y  êtes  pas,  c'est  au  Canada,  dans  les  ar- 
pents de  neige  de  \'oltaire.  Dans  les  six  premiers  mois  de  son 
existence,  dit  M.  W.  E...,  la  loi  a' été  invoquée  non  moins  que 
13  fois,  l'application  n'a  été  rejetée  que  2  fois. 

Nous  allions  croire  l'antagonisme  de  classe  éteint,  mais  il  ne 
l'est  qu  où  ii  n'existe  pas.  Le  succès  d'une  mesure  de  cette  na- 
ture, dit  Fauteur  lui-même,  dépend  largement  de  l'attitude  des 
employeurs  et  des  employés  les  uns  envers  les  autres. 

En  d'autres  termes,  quand  il  n'y  a  pas  antagonisme,  l'Etat 
joue  son  rôle  habituel  de  mouche  du  coche,  et  quand  il  y  a 
antagonisme,  il  l'altise.  L'expérience  du  Canada  ne  prouve  donc 
rien. 

René  Breton. 


Jahrbuch  (ur  Geselzgebung,  Verwallung  und  Volksivirtschall 
im  Deutschen  Reich,  1908,  Erstes  Heft.  —  Comme  de  raison, 
plusieurs  des  articles  de  cette  livraison  traitent  de  choses  d'Al- 
lemagne :  la  lecture  de  deux  d'entre  eux  montre  combien  par 
certains  traits  d'organisation  sociale,  politique  ou  écono- 
mique, nous  nous  différencions  de  nos  voisins.  Par  exemple, 
le  droit  civil  allemand  osl,  conmie  le  nôtre,  favorable  au  principe 
du  partage  des  biens  :  toutefois,  lors  de  l'ouverture  d'une  suc- 
cession, il  laisse  subsister  des  exceptions  pour  certains  domai- 
nes nobles  et  même  des  biens  de  familles  paysannes.  Ces  do- 
maines nobles  indivisibles  sont  désignés  sous  le  nom  de  fldéi- 
coimnis  et  M.  le  conseiller  d'Etat  von  Auer  se  demande  si  dans 
\p  royaume  de  Bavière  proprement  dit,  il  n'y  aurait  {Mls  lieu 
d'accorder  des  facilités  pour  la  constitution  de  nouveaux  fidéi- 
eommis.  (Dans  le  Palatinat  bavarois,  comme  dans  les  autres  ter- 
ritoires où  le  premier  Empire  a  mis  en  vigueur  le  Code  Napo^ 
léon,  ils  ont  été  abolis).  Il  soutient  que  dans  un  pays  de  suffra- 
ge universel  comme  la  Bavière,  leurs  inconvénients  politiques 
sont  nuls;  par  contre,  il  leur  attribue  différents  avantages  écono- 
miques, notamment  au  point  de  \'ue  de  la  production  des  céréa- 
les et  du  reboisement.  A  ses  yeux,  l'appréhension  de  v^oir  se 
rétablir  des  latifundia  est  chimérique,  car  pour  une  superficie 
-  culturale  de  4.800.00O  hectares  répartis  entre  663.000  exploi- 
tations, on  ne  comptait  en  1903,  en  Bavière,  que  621  propriétés 
de  plus  de  100  hectares  occupant  une  surface  totale  de  110.000 
hectares. 
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Les  biens  nobles  sont  un  legs  du  passé  ;  les  cartels  et  les  trusts 
industriels  sont  une  création  de  ces  toutes  dernières  années. 
Dans  son  article  sur  les  Luttes  économiques  du  présent,  U.  Lud- 
wig  Sinzheimer,  étudie  la  guerre  collective  et  professionnelle 
que  les  grandes  associations  industrielles  allemandes  font  aux 
intermédiaires,  également  organisés,  qui  mettent  leurs  produits 
à  la  portée  du  consommateur.  C'est  une  guerre  pour  la  domina- 
tion, qui  se  poursuit  sans  merci,  ni  pitié  :  dans  l'industrie  de  U 
distiUme,  le  Syndicat  central  des  distillateurs  va  jusqu'à 
imposer  aux  négociants  des  contrats  d'achat  d'une  durée  4e 
six  années,  pendant  lesquelles  le  syndicat  se  réserve  en  outre 
le  droit  de  fixer  les  prix  de  vente,  d'inspecter  leurs  livres  de 
commerce  et  de  se  faire  remettre  périodiquement  la  liste  de  leurs 
clients.  Les  syndicats  des  charbonnages  ont  émis  des  préten- 
tions tout  aussi  exorbitantes.  Notre  individualisme  tant  décrié 
ne  è'accommoderait  pas  de  cette  enrégimentation  oligarchique, 
qui  doit  faire  le  jeu  du  socialisme.  Nous  avons  fort  heureuse- 
ment les 'qualités  de  nos  défauts. 

Dans  la  Prusse  Orientale,  autre  région  de  l'Allemagne,  où  les 
biens  nobles  ont  survécu  sur  une  échelle  bien  plus  considéra 
ble  qu'en  Bavière,  la  propriété  foncière  est  endettée  et  grevée 
d'hypothèques  pour  la  moitié  de  sa  valeur  ;  on  sait  que  cette  pro- 
vince est  la  citadelle  du  protectionnisme  agrarien,  aujourd'hui 
victorieux.  Les  prix  des  denrées  ayant  monté,  ainsi  que  la  va- 
leur des  terres, M  .  F.  Borchardt  exhorte  les  propriétaires  à 
ne  pas  considérer  celte  aubaine  comme  définitivement  acquise 
et  à  profiter  de  la  conjoncture  favorable  pour  amortir  sérieuse- 
ment. II  expose  un  plan  financier,  imaginé  par  M.  Kapp,  direc- 
teur général  de  la  Ostpreussische  Landschalt  (sorte  d'associa- 
tion officielle  de  crédit  foncier  de  la  Prusse  Orientale),  en  vertu 
duquel  de  nouveaux  emprunts  réalisables,  grâce  à  la  plus-value 
récente  de  la  propriété,  seraient  affectés  soit  à  améliorer  les  pro- 
cédés de  faire  valoir  et  à  relever  ainsi  les  revenus,  soit  à  rem- 
bourser d'anciennes  hypothèques  conclues  à  des  taux  onéreux, 
le  tout  sous  le  contrôle  vigilant  de  la  Direction  de  la  Landschalt. 
Celle-ci  devra  assurément,  ouvrir  les  deux  yeux  et  surveiller 
de  prè$  l'emploi  des  fonds  qu'elle  fournira. 

AL  Schwiedland  préconise  les  conseils  d'usine  obligatoires 
avec  dél^ation  ouvrière  et  fait  leur  historique  en  Autriche,  ainsi 
que  celui  de?  enquêtes  auxquelles  ils  ont  donné  lieu.  Nul  ne 
contestera  que  cette  institution  est  apte  à  rendre  de  très  grands 
services.  Seulement  est-elle  praticable  en  tout  temps  et  en  tout 
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lieu  ?  Le  succès  dépeAdra  évidemment  du  diapason  des  esprils 
tant  parmi  les  entrepreneurs  que  parmi  les  ouvriers  ;  on  ne 
bâtit  pas  un  accord  harmonique  sur  des  dissonnances  par  trop 
stridentes. 

Mme  Elisabeth  Gorowitz  étudie  la  situation  de  l'industrie 
domestique  russe  du  fer,  concentrée  autour  de  Paulowo, 
dans  le  gouvernement  de  Nijni-Nowgorod,  pour  la  quin- 
caillerie, et  pour  la  clouterie,  dans  les  gouvernements  de  Tver, 
de  Nowgorod  et  de  Nijni-Novogorod.  Sa  conclusion,  c'est  que 
malgré  Tappui  et  les  encouragements  officiels,  l'état  des  infor- 
tunés qui  s'y  livrent  est  misérable,  surtout  pour  ceux  qui  ne 
travaillent  pas  sur  la  commande  d'un  acheteur  habitue]  :  leur 
misère  réelle  est  en  raison  de  leur  indépendance  apparente. 
Ignorant  les  conditions  du  marché  et  incapables  de  lutter  contre 
>a  production  industrielle,  ils  sont  tout  à  fait  sous  la  coupe  des 
marchands.  Quant  aux  encouragements  publics,  Mme  Goro\vitz 
estime  qu'en  matière  économique,  on  n'arrive  à  rien  par  les 
moyens  artificiels  que  dicte  la  philanlropie.  Il  n'est  pas  inutile 
d'ajouter  que  son  enquôlte  remonte  à  l'an  1^04,  c'est-à-dire 
avant  l'explosion  de  la  crise  révolutionnaire  récente. 

Les  Magyars  font  beaucoup  parler  d'eux  depuis  une  trentaine 
d'années,  mais  les  livres  écrits  dans  leur  langue  sont  lettre 
close  pour  le  lecteur  étranger.  Signalons  à  ce  propos  l'élude  cri- 
tique de  M.  Luschin  von  Ebcngreuth,  sur  VHistoire  des  origi- 
nes constiiulionnellcs  et  juridiques  de  la  Hongrie,  par  M.  Akos 
de  Timon,  ouvrage  récemment  traduit  en  allemand,  et  sur  un 
travail  plus  restreint  de  M.  Steinacker,  traitant  des  questions 
constitutionnelles  contemporaines.  M.  Akos  de  Timon  s'arrête  en 
1608  ;  M.  Luschin  von  Ebengreuth  estime  qu'il  exagère  en  pré- 
sentant le  peuple  hongrois  comme  s'étant,  au  cours  de  son  évo- 
lution, constamment  soustrait  aux  influences  sociales  et  politi- 
ques venues  du  dehors 


Zeilschri[l  [ûr  Volhswirtschalt,  Sozialpâlitik  und  Verwallung, 
Hefl  VI,  1907.—  Quel  temps  fut  jamais  plus  fertile  en  statistiques 
que  le  nôtre?  Et  cependant  M.Léopold  Caro  constate  que  le  gou- 
vernement de  Vienne  n'a  jamais  publié  de  statistique  officielle  de 
l'émigration  autrichienne.il  y  a  bien  eu  uneenquêteen  1905,mais 
cette  enquête  a  principalement  porté  sur  les  agissements  éhon- 
tés  des  sous-agents  des  compagnies  allemandes  de  navigation  et 
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d'émigration,  cl  sur  les  agences  génoises  tout  aussi  âpres  à  ton- 
dre au  vif  ce  malheureux  bétail  humain  le  plus  souvent  origi- 
naire des  provinces  slaves  de  l'Empire.  Certains  fonctionnaires 
de  TEtat  et  des  chemins  de  fer  sont  les  complices  rétribués  de 
celle  exploitation  sans  entrailles,  qui  spécule  sur  l'ignorance, 
la  crédulité  et  une  ivrognerie  invétérée.  A  l'enquôle  extraparlc- 
mentaire  de  1905,  M.  Caro  reproche  d'avoir  dévié  de  son  objet 
cl  de  n'avoir,  sous  prétexte  de  naturalisation  de  l'émigration,  eu 
en  vue  (jue  les  intérêts  du  port  de  Triestc  et  des  actionnaires  des 
Compagnies  de  Navigation  dont  Trieste  est  le  port  d'attache. 

L'organe  des  économistes  autrichiens  insère  en  outre  un  his- 
torique de  la  réforme  monétaire  autrichienne  par  M.  von  Mises, 
un  travail  plutôt  juridique  qu'économique  de  M.  Lewinsky  sur 
le  chèque  postal,  tel  qu'il  fonctionne  en  Autriche,  et  plusieurs 
communications  faites  à  l'Assemblée  Générale  de  la  Société  des 
Economistes  autrichiens  sur  la  concurrence  américaine,  le  ré- 
gime des  cours  d'eau,  le  socialisme  en  Australie  et  les  grandes 
Banques  de  Berlin. 

E.  Castelot. 
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THÉORIE  DE  L'ÉVOLUTION'' 

Par  M.  G*  de  Molinari 


Infatigable,  M.  G.  de  Molinari  vient  d'ajouter  à  son  œuvre 
un  nouveau  volume  intitulé  :  Economie  de  P histoire^  Théorie  de 
V  Evolution. 

On  raconte  que  Hegel  était  si  absorbé  dans  ses  abstractions, 
qu'il  n'en  put  être  distrait  par  la  bataille  d'Iéna  qui  faisait  rage 
autour  de  sa  maison.  M.  G.  de  Molinari  aurait  ouvert  sa  fe- 
nêtre et  regardé,  peut-être  pris  part  à  l'action.  Loin  de  s'iso- 
ler des  réalités  du  monde,  il  a  voulu  le  voir  sous  ses  divers 
aspects.  Il  a  parcouru  la  Russie  à  une  époque  où  peu  d'Occiden- 
taïux  s'y  risquaient.  Il  a  fait  diverses  traversées  de  l'Atlantique. 
II  s'est  promené  en  Europe  dans  tous  les  sens.  Pendant  plu- 
sieurs années,  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  DéhatSy  il  a  été 
mêlé  de  près  au  monde  politique.  Avec  son  désir  d'observer  les 
hommes  et  les  choses,  il  ne  considéra  pas  comme  indigne  ^de 
lui  de  suivre  les  réunions  publiques  de  la  fin  de  l'Empire  et 
du  Siège.  Il  en  est  résulté  deux  documents  historiques  d'une 
valeur  de  premier  ordre:  Le  Mouvement  socialiste  et  les  Eéur 
nions  publiques;  Les  Clubs  rouges  pendant  le  Siège  de  Paris. 

Nul  moins  que  M.  G.  de  Molinari  ne  mérite  le  reproche  de 
mépriser  les  faits  et  de  se  perdre  dans  les  théories.  Les  siennes 
ont  été  préparées  non  seulement  par  d'immenses  lectures» 
mais  par  l'observation  directe.  Toutefois,  M.  de  Molinari  croit 
qu'il  ne  suffit  pas  d'enfiler  les  faits  les  uns  à  la  suite  des  autres; 
il    considère    que    l'œuvre    de    la  science  consiste  à  en  exami- 


(1)  1  Tol.  iA-18,  F.  Alcan,  prix  3  fr.  50. 
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ner  les  rapporte  et  à  en  déterminer  renchainement.  Beaucoup 
d'hominea  sont  incapables  d'un  pareil  efEort.  M.  de  Molinari 
vient^  dans  la  Tkéarie  de  V Evolution,  de  prouver  une  fois  de 
plus  8&  puissance  de  généralisation,  en  montrant,  dans  un  cadre 
restreint,  les  phases  essentielles  du  développement  de  l'humanité. 


II 


.  Les  êtres  vivants  ne  se  conservent  et  ne  se  perpétuent  qu'à 
la  condition  d'acquérir  plus  qu'ils  ne  dépensent.  Ils  travaillepit 
donc  tous  pour  réaliser  un  profit  dont  l'emploi  représente  des 
jouissances.  Ce  capital  peut  recevoir  des  destinations  de  diver- 
ses sortes,  mais  la  plus  nécessaire  à  la  conservation  de  l'espèce 
consiste  dans  la  reproduction. 

La  concurrence  est  la  force  motrice  de  tous  les  êtres  organi- 
sés; elle  établit  la  sélection  au  profit  des  plus  aptes  et  élimine 
les  plus  faibles  :  nulle  sanction  pénale  inventée  par  les  hommes 
n'est  aussi  implacable  que  celle  qui  en  résulte  naturellement. 

Les  êtres  vivants  peuvent  se  servir  de  trois  procédés  pour  se 
conserver  et  acquérir  :  l*'  le  plein  développement  des  facultés 
individuelles;   2**   l'association;  3®   l'appropriation. 

La  sympathie  n'est  point  le  facteur  de  l'association,  elle  en 
est  le  produit  :  le  facteur,  c'est  la  satisfaction  qu'elle  apporte 
au  besoin  de  conservation  des  êtres  vivants,  en  l'assurant  mieux, 
moyennant  une  moindre  dépense  de  force  et  de  peine.  Elle  eat 
d'autant  plus  vive  que  les  risques  auxquels  ils  sont  exposés  sont 
plus  grands  et  que  la  coopération  de  tous  est  plus  utile  à  cha- 
cun. Les  herbivores  vivent  en  troi^eaux,  tandis  que  les  carnas- 
siers virent  isolés. 

L'appropriation  n'est  pas  seulement  le  fait  de  l'homme.  Des 
animaux  installés  dans  un  canton  où  ils  peuvent  vivre  en  excluent 
quiconque  veut  s'y  introduire.  L'action  de  l'homme  s'opère  sur 
les  matières  inorganiques,  les  végétaux  et  les  animaux.  Il  y^de 
des  mines.  M.  L.  Grandeau  a  expliqué  la  décadence  de  la  Mé- 
sopotamie, fertile  quelques  siècles  avant  l'ère  chrétienne,  au- 
jourd'hui  terrain  de  parcours  de  quelques  troupeaux,  par  l'épui- 
sement des  phosphates. 

Dans  la  phase  industrielle  de  l'aigriculture,  l'homme  ne  se 
borne- plus  à  prendre  aux  agents  naturels  les  éléments  qu'il  pos- 
flède,  il  les  reconstitue.  Il  renouvelle  le  sol  par  des  agents  chimi- 
ques. 
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L'homme  découvre  que  certaines  plantes  lui  sont  utiles.  Il  les 
préserve  de  la  concurrence  des  autres.  L'agriculture  a  c(»nmencé 
par  le  sarclage.  L'ensemencement  n'est  venu  que  longtemps  après.- 

L'homme  a  toujours  conmiencé  par  le  vol  :  capture  des  ani- 
maux par  la  chasse  ou  la  pêche,  cueillette  des  fruits  ;  il  n'a  pra- 
tiqué l'échange  que  longtemps  après,  quand  il  a  domestiqué  des 
animaux,  les  a  nourris,  les  a  conservés  et  les  a  multipliés  ;  quand 
il  a  ensemencé  le  sol  et  quand  il  l'a  reconstitué.  De  même,  dans 
ses  rapports  avec  ses  semblaJbles,  son  premier  moyen  d'acquérir 
a  été  le  vol.  Il  n'est  arrivé  que  très  longtemps  après  à  la  notion- 
de  changer  un  objet  pour  un  équivalent. 

Les  premiers  groupes  humains  ont  reçu  un  commencement  d'or- 
ganisation, en  vue  de  la  guerre.  Ils  se  sont  constitués  en  entre- 
prises ayant  pour  objet  le  profit.  Au  cours  d'une  longue  évolu- 
tion, ils  ont  découvert  que  la  conquête  était  plus  avant  'gcuse 
que  le  pillage.  Les  groupes  les  plus  combattifs  ont  assujetti  le» 
groupes  passifs  et  résignés,  qui  acceptent,  avec  la  sujétion  de- 
leurs  vainqueurs,  la  protection  relative  qu'ils  en  reçoivent.  Dans- 
les  premières  guerres,  les  hommes  ont  tué  leurs  ennemis.  Ils  les 
ont  même  mangés.  Plus  tard,  ils  ont  trouvé  qu'ils  avaient  plus 
de  profit  à  les  faire  travailler  pour  eux.  Ils  en  ont  fait  des* 
esclaves. 

La  guerre  a  été  la  forme  de  concurrence  entre  les  Etats.  Pour 
se  conserver  et  se  développer,  ils  ont  dû  avoir  recours  à  la  fores 
organisée.  Ils  ont  procédé  à  la  sélection  des  plus  forts.  L'outil- 
lage de  la  destruction  a  précédé  celui  de  la  production.  Les 
routes  romaines  étaient  des  instruments  stratégiques. 

La  sécurité  a  été  une  des  conditions  de  l'existence  de  l'individu- 
dans  l'intérieur  du  groupe;  elle  a  impliqué  l'appropriation  in^ 
dividuelle. 

Les  individus  font  des  contrats  entre  eux;  ils  ne  sont  valables 
que  si  une  sanction  frappe  le  défaillant:  et  cette  sanction  est  im- 
partie à  l'autorité  publique.  Certains  actes,  considérés  comme 
nuisibles,  doivent  être  réprimés;  mais  l'histoire  nous  montre* 
des  aberrations  telles  que  la  mort  de  Socrate  et  le  supplice  de 
Jésus. 

Les  pénalités  ont  presque  toujours  été  horribles  et  absurdes  r 
trop  faibles,  elles  sont  inefficaces;  trop  dures,  elles  encouragent 
~à  commettre  un  acte  plus  grave.  Quand  une  servante  était  pen- 
due à  Londres  pour  avoir  volé  une  serviette,  les  autres  étaient 
encouragées  à  tuer  leur  maîtresse. 

Tous  les  jours,   dans  tous  les  pays,   nous  voyons  encore  des 
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législateurs  qui  ne  doutent  pas  de  la  gravité  du  problème  qu41s 
ont  à  résoudre  :  la  plupart  semblent  croire  que  le  seul  critérium 
4e  l'utilité  ou  de  la  nocivité  des  actes  est  leur  propre  volonté 
et  leur  propre  intérêt,  soumis  au  caprice  du  souverain,  auto- 
crate ou  majorité  électorale.  Cependant,  comme  le  dit  M.  de  Mo- 
linari,  c<  la  fonction  du  législateur  est  particulièrement  impor- 
tante et  difficile  et  elle  exige  une  haute  capacité  intellectuelle 
«t  morale  i>. 

M.  de  Molinari  résume  ainsi  les  acquisitions  faites  par 
rhomme  dans  un  Etat  organisé  : 

c(  La  multiplication  des  rapports  des  membres  d'une  société 
;guerrière,  conquérante  et  exploitante  d'un  domaine  cultivé  par 
une  population  assujettie,  l'individualisation  de  la  propriété,  l'ac- 
icroissement  énorme  des  matériaux  de  la  vie  et  les  phénomènes 
nouveaux  qui  avaient  été  la  conséquence  de  ces  progrès,  le  prêt, 
rechange,  l'hérédité,  les  nécessités  de  la  défense  du  domaine  et 
4u  maintien  de  l'ordre  intérieur  dans  une  société  devenue  plus 
nombreuse,  suscitaient  le  besoin  d'un  outillage  moral  et  matériel, 
bien  autrement  considérable,  diversifié  et  compliqué  (lue  celui 
•qui  suffisait  à  une  tribu  vivant  sur  un  domaine  collectif  du  pro- 
duit de  la  chasse.  » 

Le  langage  se  développe  au  fur  et  à  mesure  que  les  rapports 
deviennent  plus  complexes.  L'écriture,  l'arithmétique  suivent. 
L'agriculteur  a  besoin  de  la  géométrie. 

L'homme  conçoit  des  divinités  qu'il  doit  séduire.  Pour  répon 
dre  à  leurs  exigences,  il  leur  offre  des  sacrifices,  des  parures 
et  des  temples,   d'où  la  catégorie  des  industries  auxquelles  on 
a  donné  le  nom  de  beaux  arts. 


III 


L'esclave  ne  travaille  que  par  contrainte;  mais  il  en  fait  le 
moins  possible,  il  économise  sa  force  et  son  maître  est  obligé 
de  le  nourrir.  Si  l'esclave  désire  transformer  sa  condition,  le  maî- 
tre fait  une  économie  quand  il  change  l'esclavage  en  servage:  il 
divise  une  partie  de  sa  propriété  entre  les  serfs  qui  la  culti- 
vent pour  eux,  il  en  garde  une  partie  qu'il  leur  fait  cultiver 
par  corvées.  Dans  ce  système,  le  serf  s'entretient  tout  seul,  mais 
il  produit  beaucoup  plus  pour  lui  que  pour  son  seigneur. 
Celui-ci  s'en  aperçoit,  et  il  change  la  corvée  en  redevance  en 
nature,  plus  tard  en  espèces. 

T.   XVIII.  —  AVBIL  1908.  () 


82  JOUÎINAL  DES  ÉCONOMISTES 

Cette  ëvalution  est  profitable  aux  intéressés  des  deux  parties. 

Tous  les  deux  ont  besoin  d'objets  industriels  ;  et  alors  se  consti- 
tue le  servage  industriel,  Tobroc  des  Russes.  Les  premiers  clients 
du  serf  fabricant,  c'est  le  seigneur  et  ce  sont  les  autres  serfs. 

Ces  serfs  industriels  se  groupent  en  corporations  pour  résis 
ter  aux  exigences  du  seigneur,  pour  imposer  leurs  exigences  à 
leurs  clients  et  assurer  leur  droit  exclusif  de  pourvoir  au  marché 
du  groupe  contre  les  concurrents  du  dehors.  Le  seigneur  leur 
donne  ce  monopole,  et,  en  compensation,  leur  impose  un  prix 
maximum  pour  les  empêcher  d'en  abuser. 

Toutefois,  le  domaine  ne  pouvait  se  suffire  à  lui-même.  Il  fal- 
lait se  procurer  par  le  pillage  ou  par  l'achat  des  objets  venant 
du  dehors. 

Le  maître  n'avait  d'obligation  qu'envers  la  société  dont  il  était 
membre,  et  à  laquelle  il  devait  une  contribution  proportionnée 
a  la  valeur  des  biens  dont  elle  lui  garantissait  la  possession  : 
mais  il  n'en  avait  aucune  envers  la  population  conquise  et  bb- 
servie.  Il  possédait  les  hommes  comme  il  possédait  les  arbres. 
11  leur  assurait  la  sécurité  comme  il  l'assurait  à  ses  troupeaux. 
S'il  faisait  des  lois,  c'était  dans  son  intérêt.  Ses  serfs,  ses  su- 
jets n'étaient  que   des  moyens  :   lui  était  la  fin. 

Mais  Teffort  du  serf  était  d'affranchir  sa  personne  et  de  li- 
miter ses  charges;  de  serf  corvéable,  il  devint  serf  abonné.  Les 
Croisades  furent  une  très  mauvaise  affaire,  sauf  pour  les  trans- 
porteurs. Les  seigneurs  durent  aliéner  certains  de  leurs  droits, 
et  les  serfs  firent  un  nouveau  pas  vers  la  propriété  et  la  liberté. 


IV 


En  France,  le  seigneur  le  plus  fort,  le  Roi,  fit  un  travail  d'uni- 
fication à  son  profit. 

M.  O.  de  Molinari  montre  la  profonde  transfoirmation  sociale 
qui  est  résultée  de  l'invention  de  la  poudre  à  canon.  Elle  a  mis 
à  l'abri  la  civilisation  >contre  de  nouvelles  invasions  de  barbares 
et  a  permis  contre  les  peuples  arriérés  les  invasions  des  peuples 
qui  la  possédaient.  Les  seigneurs  n'en  voulaient  pas  et  ils  avaient 
bien  raison,  car  elle  détruisait  le  monopole  guerrier  de  l'homme 
exercé  à  combattre  à  cheval,  la  lance  au  poing,  couvert  de  sa  cui« 
rasse  et  de  S(?n  bouclier. 

Par  la  fondation  des  Etats  modernes,  l'aire  de  sécurité  s'éten- 
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dit.  Mftis  ils  eurent  besoin  de  capitaux  et  l'industrie,  pouj  éten- 
dre son  champ  d'action»  en  eut  besoin  aussi. 

L'Eglise,  ayant  condamné  le  taux  d'intérêt,  les  juifs,  exclus 
de  tous  les  conmierces  importants,  s'en  emparèrent. 

L'Ëglise  avait  été  la  grande  puissance  unifiée  du  moyen  âge, 
comme  le  prouve  Canossa  :  elle  avait  subi  la  corruption  qui 
résulte  de  tout  monopole. 

L'unification  des  Etats  brisa  l'unification  de  l'Eglise.  L'im- 
primerie la  livra  à  l'examen.  Le  système  mercantile  eut  pour 
origine  le  seigneuriage  de  la  frappe  de  la  monnaie,  le  bénéfice 
que  réalisait  Témetteur  sur  le  prix  du  métal.  Les  marchés  s'éten- 
dirent. On  coomiença  à  considérer  que  la  concurrence  pouvait 
être  utile.  Des  écrivains  examinèrent  les  droits  de  l'Etat  et  l'usage 
qu'il  en  faisait.  Leurs  écrits  établissaient  l'unification  de  l'élite 
intellectttelle  en  passant  les  frontières,  car  ils  trouvaient  partout 
des  hommes  souffrant  des  mêmes  maux  et  ayant  les  mêmes  aspi- 
rations. Si  le  roi  faisait  une  guerre,  c'était  pour  lui  ou  les  mem- 
bres de  sa  famille.  Le  roi  administrait  l'Etat,  dans  son  intérêt 
8t  non  dans  l'intérêt  de  ses  sujets,  qui  payaient  et  qui,  sauf  en 
Angleterre,  ne  contrôlaient  pas  l'usage  qu'il  faisait  des  ressour- 
ces qu'ils  lui  donnaient.  La  Révolution  française  est  la  manifes- 
tation du  besoin  de  la  nation  de  devenir  propriétaire  de  l'Etat 
à  la  place  du  roi. 

Seulement,  la  nation  se  fractionna  en  groupes,  en  partis  qui, 
en  se  disputant  ce  pouvoir,  s'exterminèrent  réciproquement  et  ne 
surent  pas  le  conserver  . 

En  même  temps,  la  nécessité  de  vivre  poussa  à  la  guerre  les 
hommes  de  la  Eévolution,  même  les  modérés.  »  L'armée,  dit 
JlL  de  Molinari,  devint  un  atelier  national  qui  recueillit  Tépaye 
des  ateliers  que  la  Révolution  avait  fermés.  Les  grades  les  plus 
élevés  devinrent  accessibles  aux  simples  ouvriers  de  la  gueorre. 
La  IcFée  ea  masse  à  laquelle  succéda  la  conscription  fournissait 
des  hommes  en  abondance  et  gratis,  et  permettait,  an  besoin, 
de  prodiguer  la  vie  humaine  pour  acheter  la  victoire  sans  lési- 
ner sur  le  prix.  La  guerre  devint  la  plus  productive  des  indus- 
tries et  elle  avait  donné  à  ceux  qui  la  pratiquaient  la  coqs- 
cîence  orgueilleuse  de  leur  supériorité.  » 

Un  jour,  Bonaparte,  à  la  tête  de  quelques  soldats,  put  confis- 
quer l'Etat  à  son  profit  :  et  il  en  rétablit  les  fonctions.  Il  lui 
donna  une  force  qu'il  n'avait  jamais  eue.  Il  entendit  faire  de 
l'Eglise  un  instrument  de  gouvernement,  de  renseignement  un 
monopole  d^Etat,  et  il  changea  les  jages  en  fonctionnaises. 
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Par  le  blocus  continental,  il  débarrassa  les  industriels  de  la 
concurrence  de  FAngleterre,  mais  il  soumit  à  une  union  doua- 
nière la  plus  grande  partie  de  l'Europe.  L'Empire  réalisa  l'unité 
préparée  par  Philippe  le  Bel  et  ses  légistes,  par  Louis  XIY  et 
la  conception  du  droit  divin  :  mais  comme  l'empereur  ne  pou- 
vait conserver  le  pouvoir  que  par  l'armée,  il  ne  pouvait  «  la 
condamner  à  un  chômage  énervant  et  dangereux  ».  Il  était  obligé 
à  la  guerre  ;  mais  elle  usait  en  même  temps  cet  instrument  et  elle 
consommait  la  matière  première,  le  soldat. 

A  son  apogée,  Napoléon  pouvait  tout,  excepté  durer. 


M.  Q.  de  Molinari  ne  me  paraît  pas  attacher  une  importance 
suffisante  au  mouvement  individualiste  dont  la  Constitution  des 
Etats-Unis  et  la  Déclaration  des  Droits  de  V Homme  furent  l'ex- 
pression à  la  fin  du  xviii°  siècle.  Dans  la  pratique*  la  Révo- 
lution fut  en  contradiction  avec  ses  doctrines,  et  ce  fut  sa 
ruine  (1).  Mais  elle  a  laissé  certains  principes  qui  ont  servi  de 
point  de  ralliement  à  tous  les  peuples  et  auxquels  nous  devons 
nous  tenir;  autrement  nous  serions  emportés  par  la  réaction 
ou  nous  tomberions  en  dissolution. 

Depuis  1789,  les  nations  ont  toutes  affirmé  leur  droit  à  la 
propriété  de  l'Etat.  L'absolutisme  à  la  Louis  XIY  n'existe  plus 
nulle  part  L*autocrate  de  toutes  les  Russies  est  lui-même  obligé 
de  faire  des  concessions.  Lemx)ereur  Guillaume  se  réclame  bien 
d'une  espèce  de  mission  divine  mais  en  Prusse,  il  est  un  roi  cons- 
titutionnel, et  le  peuple  allemand  a  dans  le  Bundesrath  et  le 
Beichstag  une  représentation. 

Il  n*y  a  plus  de  gouvernement  exploitant  TEtat  sans  rendre 
aucun  compte.  Les  souverains  ont  des  appointements,  une  liste 
civile.  Leur  fortune  n'est  plus  celle  de  leurs  sujets.  Au  lieu 
de  tirer  leurs  moyens  d'existence  d'un  bénéfice  aléatoire,  ils  les 
tirent  d*un  salaire  fixe  et  assuré.  M.  O.  de  Molinari  trouve  qu'à 
cet  égard  leur  situation  s'est  améliorée.  Ce  ne  serait  peut-être 
pas  Tavis  de  Louis  XIY. 

Le  roi  constitutionnel  n'a  plus  Tâdministration  de  l'Etat. 
La  nation  l'administre  par  ses  représentants  et  ses  ministres.  La 

\V  Ytss  GrTOT.  iL€  l^iwmcmtiê  imJiwiémmthit^  tint  III,  pp.  1S7  et  svtv. 
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situation  de  ceux-ci  est  précaire  :  elle  dépend  des  députés,  qui 
dépendent  des  électeurs;  et  les  électeurs  se  décident  d'après  leurs, 
préjugés  et  leurs  passions.  Exposés  à  se  tromper,  ils  peuvent 
pousser  ou  laisser  entraîner  leur  gouvernement  dans  des  absurdi- 
tés ruineuses  et  dans  des  aventures  périlleuses. 

L'extension  du  suffrage  n'a  pas  développé  la  capacité  poli- 
tique des  électeurs,  non  seulement  du  jour  au  lendemain,  mais 
même  après  une  longue  période,  en  dépit  des  terribles  leçons 
qu'ils  ont  reçues. 

«  Dans  le  suffrage  restreint,  dit  M.  de  Molinari,  les  électeurs 
assez  éclairés  et  moraux  pour  n'avoir  en  vue  que  l'intérêt  de 
l'Etat  ne  formaient  qu'une  minorité.  Ce  qui  le  prouve,  c'est 
le  reproche  justement  fondé  qu'on  adressait  à  la  classe  investie 
du  monopole  électoral,  de  satisfaire  avant  tout  ses  intérêts  par- 
ticuliers, sans  rechercher  s'ils  s'aocordaient  avec  l'intérêt  gé- 
néral. » 

L'histoire  du  suffrage  universel  montre  que  la  majorité  de» 
électeurs  est  susceptible  de  grandes  illusions,  et  que  ceux  qui 
savent  les  exploiter  en  sont  les  favoris.  Le  souverain  à  mil- 
lions de  têtes,  comme  le  souverain  à  tête  unique,  aime  les  cour- 
tisans :  et  à  la  vérité  qui  choque  ses  préjugés  et  ses  espérances,, 
il  préfère  le  mensonge  qui  les  flatte  et  les  entretient. 

Les  électeurs  consentent  l'impôt  ;  ils  devraient,  par  conséquent» 
se  montrer  très  économes,  car  ce  sont  eux  qui  le  paient.  Pas- 
du  tout.  Ils  le  consentent  facilement  avec  l'espoir  que  d'autres 
le  paieront  et  qu'ils  auront  le  bénéfice  des  dépenses  qui  en  ré« 
sulteront.  Dans  tous  les  pays  libres,  les  dépenses  publiques  aug- 
mentent. 

Chacun  de  ces  électeurs  réclame  pour  sa  liberté  personnelle; 
ils  devraient  limiter  étroitement  les  attributions  de  l'Etat  :  pas 
du  tout,  ils  ont  une  tendance  à  les  augmenter,  toujours  avec 
l'espoir  d'en  tirer  profit. 

Dans  son  ignorance,  la  majorité  du  suffrage  suit  l'impulsion 
qui  lui  est  donnée  par  les  survivants  de  l'aristocratie,  même 
dans  un  pays  ccMnme  la  France.  Ils  restent  toujours  les  grands 
propriétaires  du  sol,  engagés  dans  l'armée  et  dans  la  diplomatie. 
Il  en  résulte  qu'ils  sont  protectionnistes,  parce  qu'ils  veulent 
assurer  le  revenu  de  leurs  terres,  et  considèrent  encore  que  la 
guerre  est  pour  eux  la  meilleure  industrie. 

Seulement,  la  masse  de  la  population  sait  plus  ou  moins  net- 
tement que  maintenant  la  guerre  est  une  industrie  qui  ne  fait 
pas  ses  frais. 
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Mais  les  socialistes  transposent  les  aspirations  belliqueuses 
do  Taristocratie.  Ils  sont  pacifistes  à  l'extérieur,  mais  ils  ré- 
olaincnt  la  guerre  sociale  à  Tintërieur.  Toutefois,  la  plupart  de 
leurs  meneurs  se  contentent  du  procédé  électoral.  Ils  ne  s'en- 
tondont  pas  tr^s  bien  sur  Torganisation  de  la  société  future. 
ti  La  soûle  idée  qui  leur  soit  commune,  dit  M.  G.  de  Molinari, 
cVst  coMo  du  mode  d'acquisition  par  le  vol,  transmis  de  géné- 
ration en  génération  depuis  les  temps  primitifs  et  impliquant 
que  la  richesse  ne  s*a.Hiuiert  qu'aux  dépens  d'autrui.  >» 

IjXk  vapeur  a  développé  les  moyens  de  production  et  facilité 
les  moyens  de  transport.  Les  nouA^lIes  inventions  ont  été 
fort  mal  acciknllies,  car  elles  ont  troublé  les  situations 
actiuisos.  Ce  s<^ntiment  s'est  perpétué  dans  tous  les  pays,  sauf 
TAngleterre,  la  Hollande  et  la  Belgique;  il  a  étë  assez  fort 
pour  instaurer  une  pv4itique  prvnectionniste  qui  a  pour 
objet  de  préserver  les  pays  qui  la  pratiquent  ccMitre  les  progrès 
du  dohons.  L'homme  ne  s'est  développé  et  ne  peut  se  dé^^lopper 
qm«  par  la  CvHicurrence,  mais  il  ne  l'aime  pas»  parce  qnVn-?  exzse 
des  efforts. 

Le  per^^rtionnement  de  l'ootillage  diminue  les  £rmis  de  pro- 
duction et,  par  cela  même,  augmente  les  débouckésL  La  oùaBC 
lies  frais  de  transport  recule  les  limites  des  déboncbes 
l'espace*  CV  mvHxvement  s'est  sanoat  manifesté  dans  la 
moitié  du  xix»  siècle. 

Il  a  exigé  une  grande  conscmmation  de  c^itaox:  i!  ea  a  re- 
prvxinit  beaucv>apk  mais  beaucoup  ont  été  gaspillés:  il  esc  oMt- 
trarie  par  les  surriTanees  pr>>cectionniste&.  et  ce  sestises^.  d.^ac 
il  y  a  plus  d'iin  si^Ie  ec  demi.  D.  H;ime  faisais  la  1^:3^.^»» 
«ou*  te  titre  •  !a  ;a!ocsie  cvxEŒerciale  ■?.  C*eK  tcui^sirs  fSiac 
q«e  nu!  ne  cagrte  %îu'aa  dorr^^g»*  d'autrai.  alors  q^K,  ««rttfanK^ 
mesf  à  îa  I>i  des  d'rtioacii-frî^  si  bien  expriasée  par  J.-B^  ^^^k?** 
p!:îs  u=*  saiic::  s'ezLrkriit.  pi:!*  *II*  accroît  le  d^cvdb?  •rtr'eSk 
v>f!?e  à  KNzces  !<s  aotnn.  Ce  se  sc:ii  pas  les  catzcœ  ?«w?ss 
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intérêts  particuliers  de  groupes  ou  de  personnalités.  C'est  tou- 
jours l'application  de  ce  vieil  adage  :  ((  Le  profit  de  Tun  fait 
le  dommage  de  l'autre.  »  Il  s'agit  d'avoir  le  profit  pour  soi  et 
d'imposer  le  dommage  à  l'autre,  qu'il  soit  concitoyen  ou  étran- 
ger. L'Etat  est  considéré  comme  devant  être  l'instrument  de 
cette  politique.  Celui  qui  a  le  pouvoir  doit  la  pratiquer  pour 
iui  et  les  siens,  au  détriment  du  vaincu.  Toute  la  théorie  sccia^ 
liste  de  la  lutte  de  classes  a  pour  point  de  départ  ce  préjugé 
absurde;  mais  elle  en  déduit  des  pratiques  telles  que,  si  elles 
triomphaient,  elles  entraîneraienti  les  peuples  les  plus  avan- 
cés en  évolution  vers  une  stupide  et  abominable  régression. 

Il  est  difficile  d'apprécier  le  progrès  de  la  richesse  depuis 
la  fin  du  xyiii®  siècle.  M.  de  Molinari  estime  qu'on  peut  ad- 
mettre qu'elle  a  décuplé.  Mais  elle  n'a  pas  décuplé  au  profit 
de  quelques-uns.  Elle  s'est  répartie,  et  il  le  reconnaît  quand  il 
constate!  d'un  côté,  l'augmentation  des  salaires  et,  d'un  autre 
côté,  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt. 

Lob  salariés,  plus  que  tout  autres,  sont  intéressés  à  l'augmen- 
tation des  capitaux  :  car  ce  sont  des  instruments  de  travail. 
Tout  capitaliste  en  cherche  immédiatement  l'emploi.  Même  s'il 
les  engloutit  dans  des  dépenses  de  consommation,  il  fait  une  de- 
mande de  produits  divers.  La  politique  socialiste,  avec  l'impôt 
progressif  employé  comme  un  instrument  de  confiscation,  arrête 
la  formation  et  l'emploi  productif  des  capitaux  et  en  détourne 
la  circulation.  Elle  décourage  l'épargne  et  elle  atteint  le  travail. 
Plus  les  capitaux  sont  bon  marché,  plus  la  part  du  travail  est 
grande.  Quand  les  socialistes  font  la  guerre  au  capital,  c'est  sur 
le  travail  qu'ils  frappent. 

Socialistes  d'un  côté,  protectionnistes  de  l'autre,  travaillent 
<K)nsciencieu8ement  à  détruire  la  richesse  au  détriment  de  la 
très  grande  majorité  des  électeurs  qui,  par  leurs  votes,  les  sou- 
tiennent avec  inconscience  sans  autre  excuse  que  leur  profonde 
ignorance  économique. 

Les  guerres,  le  protectionnisme,  le  socialisme,  les  erreurs  éco- 
nomiques et  politiques  qui  cooatinuent  à  dominer  l'intellect  même 
des  nations  d'élite,  sont  les  forces  destructives  de  la  richesse. 

Mais  ai  l'Etat  arrivait  à  accaparer  tous  les  produits  et  tous 

les  services,  selon  l'idéal  socialiste    de  couvent  et  de  caserne, 

nous  assisterions  à  un  recul  semblable  à  celui  qui  est  résulté,  dans 

le  monde  greco^latin,  de  l'invasion  des  barbares. 

Voilà  un  des  grands  risques  de  décadence  h  l'intérieur. 

Un  autre  que  M.  de  MoUnari  met  en  première  ligne,  c'^st  la 
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guerre.  S4I  Ta  toujours  dénoncé,  cependant  il  n'est  pas  candi- 
dat au  prix  Nobel.  Il  considère  avec  raison  que  ce  n'est  point 
directement  par  des  appels  à  la  paix,  aux  sentiments  généreux, 
qu'on  supprimera  la  guerre.  Il  dit  cette  parole  profonde  que  je 
recommande  à  l'attention  de  tous  :  «  Un  intérêt  ne  peut  être 
vaincu  que  par  un  intérêt  plus  fort.   » 

La  guerre  sera  détruite  par  la  communauté  des  intérêts  entre 
nations  qui  se  développe  par  la  force  des  choses,  malgré  les 
efforts  des  protectionnistes.  Toute  l'Europe  occidentale  dépend 
du  reste  du  monde  pour  son  alimentation  et  les  matières  pre- 
mières. 


VI 


M.  Q.  de  Molinari  dit  : 

c<  L'œuvre  des  hommes  de  progrès  doit  consister  à  éliminer  les 
causes  de  renchérissement  de  la  vie,  partant,  à  diminuer  la  sonune 
de  travail  et  de  pensée  qu'il  nécessite.  C'est  ainsi  qu'ils  réalise- 
ront le  rêve  des  économistes  du  xviii"  siècle  :  le  gouvernement 
à  bon  marché. 

((  Cette  évolution  ne  pourra  s'accomplir  qu'à  la  condition  que* 
l'intérêt  général  devienne  assez  fort  pour  l'emporter  sur  les 
intérêts  particuliers  auxquels  profitent  la  conservation  et  l'ag- 
gravation de  l'ancien  régime  de  guerre  et  de  monopole.  » 

Non  pas  seulement  en  France,  mais  dans  la  plupart  des  pays, 
la  classe  au  pouvoir  est  étatiste,  militariste,  protectionniste.  Elle- 
ne  représente  pas  le  dixième  de  la  population  :  mais  elle  repré- 
sente une  influence  bien  plus  forte  que  son  nombre,  et  les  so- 
cialistes qui  arrivent  au  pouvoir  ou  qui  l'exercent  par  des  per- 
sonnes interposées  multiplient  les  fonctions,  les  inspections,  de- 
viennent fonctionnaires  eux-mêmes  ;  et,  quand  ils  appartiennent 
au  Parlement,  nous  savons  avec  quelle  facilité  ils  se  laissent  ap- 
privoiser sans  vergogne. 

Le  XVI 11^  siècle  avait  cru  à  la  perfectibilité  indéfinie  de 
l*homm<^  :  les  découvertes  scientifiques  et  les  applications  que 
nous  en  avons  faites  depuis  Oondorcet  ont  dépassé  non  seule- 
ment ce  que  pouvaient  prévoir  ses  contemporains,  mais  même 
les  plus  optimistes  des  hommes  de  la  première  moitié  du 
XIX*  siècle. 

Les  appareils  de  production  augmentent  la  productivité  de 
l'industrie,  et  ils  ont  un  résultat  encore  plus  bienfaisant  en 
élevant  la  nature  du  travail.  A  la  place  «  du  travail  physique. 


tÏbSKÎe  OÊ   L'É\OLimoM 


Cômmuo  à  Thomme  et  k  la  bête  de  somme,  ils  ne  laissent  à 
1  ouvrier  que  1&  direction^  la  surveillance  et  la  responsabilité  de 
»on  œuvre,  impliquant  remploi  de  ses  facultés  intellect uelles  et 
moriUeê  s». 

Ce  n^est  pas  rintelligence  de  rhommo  qui  est  redoutable  : 
ccBt  son  ignorance,  qui  lo  fait  croire  aux  chimères  qui?  lui  pré- 
sentent des  illuminés  et  des  charlatans.  Il  est  d'autant  plus 
tenté  de  no  pas  tenir  compte  des  lois  naturelles  qn*il  les  can- 
naft  moins^  Tous  les  jours,  des  individus,  des  groupes,  des  peu- 
ples, essaient  de  s'y  dérober;  mais  ils  en  subissent  la  sanction 
immédiate  et  implacable.  Une  lëgiâlation  socialiste  peut  provo- 
quer la  fuite  des  capitaux.  Ceux  qui  en  ont  besoin  seront  bien 

ïfs  de  a^ctonner  ensuite  de  ne  pae  en  trouver,   «   Si  une  ao- 

éié  n  obéit  pas  dans  la  productiOTi  de  la  richesse  k  la  loi  du 
moindre  effort,  si  elle  gaspille  ses  forces  en  les  détournant  dû 
leur  destination,  elle  les  affaiblit  et  finit  par  les  épuiser.  » 

M*  G.  de  Molinari  a  enrichi  la  science  économique  d'un  cer- 
tain norabrô  de  conceptions  qui  y  resteront  à  jamais  incorporées* 
comme  la  **  commercialisation  du  travail  ^**  L*idée  des  Bourses 
du  travail^  qui  lui  appartient»  a  été  grossièrement  faussée;  mais 
î<5  jour  ou  les  questions  de  travail  seront  considérées  comme  de 
fliniples  questions  économiques,  cette  institution  retrouvera  son 
Téritable  rôle,  M.  de  MoUnari  a  résumé  dans  cette  formule  sim* 
pïe  les  devoirs  do  F  Etat  :  u  maintenir  le  milieu  libre  », 

Dans  ses  livres  écrits  avec  une  clarté,  une  précision,  une 
élégance,  qui  font  de  M.  de  Molinari  un  des  grands  écrivains  de 
Im  langue  française»  il  a  donné  des  démonstrations  à  jamais 
ctat&iques,  comme  dans  ses  VonrerinattmiH  9ur  le  eommeîxe  des 
grain*  :  et  il  ne  faut  pas  cesser  de  les  répéter. 

Le  progrès  social  et  politique  ne  sera  à  la  hauteur  du  pro- 
scientifique et  industriel  que  le  jour  oii  la  science  écono- 
oiiqne  sera  étudiée^  par  les  quelques  milliers  de  personnes,  ca* 
pables  d*agir  sur  Topinion»  avec  une  attention  égale  à  celle 
qu^exige  T étude  des  sciences  physiques.  Ses  problèmes  ne  sont  pas 
tnoins  aifficilcB. 

a  politique  est  le  jeu  des  forct?s  en  présence  :  et  dans  un  gou- 

nement  de  discussion,  la  force  décisive^  c'est  la  fraction  de 
opinion,  non  pas  la  plus  nombreuse,  mais  la  plus  affirmative, 
la  plus  active.   Elle  entraîne  le  pecuêj  en  lui  disant  qu'elle  le 
mène  quelque  part,  alors  m^me  qu'elle  ne  sait  pas  oii  elle  va. 

Tout  groupe  timoré,  hésitant,  qui  doute  de  son  droit,  de  sa 
doeirtne,  de  la  iégttîmité  de  son  but,  tombe  dans  la  dissolution  : 


^^  "  - 
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et  c'est  pour  cela  qu'il  est  si  nécessaii-e  d'opposer  les  vérités 
économiques  aux  mensonges,  aux  subtilités  et  aux  erreurs  qui 
s'étalent  partout,  dans  tous  les  partis,  et  presque  dans  tous  les 
milieux. 

VII 

M.  de  Molinari  me  disait  un  jour  «  que  le  peu  de  succès  de  la 
lutte  qu'il  avait  soutenue  pendant  plus  de  soixante  ans  contre 
les    protectionnistes    et    les    socialistes,   l'avait  porté    au  pesai 
misme  ». 

Cependant  voici  la  dernière  phrase  de  son  livre  : 

«  On  peut  espérer  qu'il  se  produira  une  opinion  assez  intelli- 
gente pour  comprendre  que  l'existence  des  sociétés  civilisées  peut 
désormais  être  assurée  à  moins  de  frais,  et  assez  puissante  pour 
enlever  l'Etat  assureur  aux  intérêts  particuliers  qui  s'en  dis- 
putent la  possession,  et  qui,  au  lieu  ;de  simplifier  et  d'alléger 
cette  vieille  et  lourde  machine,  s'évertuent  tous  les  jours  à  la 
compliquer  et  à  l'alourdir.  » 

Je  partage  cet  espoir,  mais  il  ne  se  réalisera  pas  tant  que  les 
luHnmes  seront  assez  ignorants  pour  confier  les  affaires  publiques 
surtout  à  ceux  dont  les  intérêts  y  sont  opposés. 

M.  6.  de  Molinari  a  eu  le  grand  défaut  d'avoir  raison  trop 
tôt.  Au  moment  de  sa  condamnation,  combien  Galilée  avait-il  de 
disciples  ? 

Voltaire,  dans  l'article  Raison  du  Dictionnaire  philo so-phique^ 
raconte  l'histoire  d'un  homme  qui  ccHumenoe  par  mettre  en  doute 
)&  valeur  du  papier  de  Law.  Dès  les  premiers  mots,  il  est  empoi- 
gné et  conduit  à  Saint-Lazare.  Quand  il  est  relâché,  il  va  à  Rome 
et  se  permet  de  soumettre  quelques  doutes  au  Pape.  Il  est  mis 
au  château  Saint- Ange.  Il  va  à  Venise,  et  se  moque  du  mariage 
an  doge  avec  la  mer.  Il  est  enfermé  dans  la  Tour  Saint-Marc. 
Après  ces  séjours  plus  ou  moins  prolongés,  il  va  à  Constantinople, 
oii  il  montre  quelque  irrévérence  envers  Mahomet.  Il  est  empalé. 
«  Cependant  il  avait  eu  toujours  raison.  » 

Cet  imprudent  méritait  de  finir  de  cette  manière,  puisque 
ses  premières  expériences  ne  l'avaient  pas  corrigé  de  dire  ce  qu'il 
croyait  vrai. 

Les  aberrations  et  les  délires  qui  ont  entraîné  ses  contempo- 
rains à  commettre  tant  d'extravagances  souvent  dévastatrices  et 
féroces,  quelques-unes  d'une  grandeur  terrible,  n'ont  pas  ocKr- 
rigë  M.  de  Molinari  II  a  toujours  mis  la  vérité  au-deesvs  de 
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toutes  les  autres  considérations.  Dire  oe  que  l'on  pense,  cVst  un 
grand  luxe,  mais  celui  qui  ose  le  pratiquer  est  sûr  d'en  jouir. 
M.  G.  de  Molinari  en  a  joui:  il  n'a  été  enfermé  ni  à  Saint- La- 
zare, ni  au  château  Saint-Ange,  ni  à  la  Tour  Saint-Marc,  ^t  il 
n'a  pas  été  empalé.  C'est  un  homme  heureux.  U  a  des  disciples. 
Les  idées  qu'il  a  semées  germent  sur  quelques  points.  Le  culti- 
vateur doit  s'attendre  à  toutes  sortes  d'accidents  météorologi- 
ques, gelées,  sécheresses,  pluies  ;  il  persiste  cependant:  et  il  a 
raison. 

Les  idées  de  M.  G.  de  Molinari  ont  été  étouffées  par  beaucoup 
de  mauvaise  herbes,  qui  ne  sont  pas  encore  sarclées;  elles  ont 
rencontré  beaucoup  d'obstacles  qui  se  sont  opposés  à  leur  déve- 
loppement; mais  il  en  a  vu  mûrir  quelques-unes:  et  je  dis  avec 
Buckle:  <c  Une  vérité  émise  ne  périt  jamais.  »  Elle  n'est  plus  à  dé- 
couvrir. De  point  d'arrivée,  elle  devient  point  de  départ. 

M.  de  Molinari  ayant  donné  à  l'humanité  un  certain  nombre  de 
nouveaux  points  de  départ,  je  ne  crois  pas  être  téméraire  en 
l'assurant  de  la  reconnaissance  de  tous  les  chercheurs  avides  de 
vérité  économiques  et  sociales.  Depuis  longtemps,  ils  lui  ont  as- 
signé une  grande  place  parmi  les  hommes  utiles. 

Yves  Guyot. 
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LA   MORALE    NOUVELLE 


DE    L'AMOUR    ET    DU    MARIAGE 

Par  Ku.nx  Kky. 
Avec  une  préface  de  M.  Gabriel  Monod. 


Ellen  Kcy,doiit  je  ne  connaissais  pas  le  noin,il  y  a  peu  de  temps 
encore,  est  Tun  de  ces  auteurs  Scandinaves  qui,  après  s'être 
fait  une  réputation  locale  dans  leur  pays,  deviennent,  comme 
Ibsen  ou  Bjôrnson,  des  célébrités  européennes,  mondiales  même, 
et  remuent  à  leur  suite  les  idées  et  les  mœurs.  C'est  du  moins  ce 
que  nous  apprend,  dans  une  préface  qu'on  lui  a  reprochée,  et 
qui,  en  somme,  malgré  certaines  hardiesses,  est  fort  belle,  mon 
savant  confrère  M.  Gabriel  Monod.  Ses  œuvres,  dont  plusieurs 
se  sont  vendues  à  vingt-cinq  et  trente  mille  exemplaires,  exer- 
cent, à  ce  qu'il  paraît,  une  grande  influence  en  Suède,  sa  patrie» 
dans  toute  l'Allemagne  du  nord,  et  seraient  destinées  à  un  suc- 
ses  non  moindre  en  France  et  ailleurs. 

Je  ne  demande  pas  mieux  que  d'en  croire,  sauf  à  ne  pas  pré- 
cisément m'en  réjouir,  M.  Monod.  Mais  ce  n'est  pas  à  lui  que  je 
dois  d'avoir  appris  l'existence  de  la  prophétesse  suédoise  de 
l'amour  et  de  ses  doctrines,  si  doctrines  il  y  a.  C'est  à  M.  Paul 
Margueritte,  qui,  dans  La  Revue  du  1*'  août,  sous  le  titre  de- 
V  Evolution  de  V  amour  y  a  rendu  compte,  en  se  les  appropriant,  en 
les  exagérant  peut-être,  des  idées  d'Ellen  Key  et  de  notre  com- 
patriote M.  Blum.  Cette  évolution  de  l'amour,  d'après  M.  Paul 
Margueritte,  et  évidemment  aussi  d'après  M.  Blum,  c'est  un 
mouvement  de  plus  en  plus  accentue  vers  la  liberté  complète  der 
l'amour  et  du  mariage;  (il  serait  plus  juste  de  dire  de  l'unioa 
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liexuelle).  Non  pas  seulement  en  ce  sens  que  le  mariage  ne  devrait 
plus  être  contracté  que  librement,  par  affection,  convenance  et 
choix  mutuel,  mais  en  ce  sens  que  toute  latitude  devrait  être  lais- 
sée, par  l'opinion  aussi  bien  que  par  la  loi,  aux  rencontres  plus 
ou  moins  passagères  ou  durables  de  l'homme  et  de  la  femme  ; 
que  le  préjugé  qui  impose  à  celle-ci  une  chasteté  dont  celui-ci  est 
dispensé,  cesserait  de  peser  sur  elle;  et  que  le  stupide  sentiment 
de  jalousie,  actuelle  ou  rétrospective,  qui  fait  trouver  mauvais 
au  mâle  ou  à  la  femelle  que  sa  femelle  ou  son  mâle  ait  été  ou 
veuille  être  à  un  autre,  serait  relégué  parmi  les  vieilles  légendes 
de  l'âge  enfantin  de  l'humanité.  Ce  ne  serait,  déclare  M.  Paul 
Margueritte,  qu'après  un  nombre  plus  ou  moins  varié  d'essais 
provisoires  (analogues  à  ceux  que  Ton  fait  dans  h&  magasins 
de  la  Belle  Jardinière  ou  de  La  Samaritaine,  pour  y  trouver 
un  pantalon  ou  une  jaquette  à  sa  convenance)  que  Ton  arrêterait 
son  choix  et  qu'alors  on  réaliserait  le  vrai  mariage,  sanctionné 
par  le  vrai  amour. 

M.  filum,  s'il  faut  en  juger  d'après  les  citations  que  fait  de 
«on  livre  M.  Margueritte,  ne  recule  devant  aucune  des  consé- 
quences, si  extrêmes  soient-elles,  de  cette  doctrine.  Mademoi- 
-selle  Key,  (car  c'est  une  demoiselle,  de  cinquante-huit  ans,  il 
est  vrai,  ce  qui  autorise  quelque  hardiesse  de  langage)  ne  S  a  pas 
tout  à  fait  aussi  loin,  eu  ne  l'avoue  pas  tout  d'abord  aussi  crû- 
ment. Elle  admet  cependant,  je  suis  bien  obligé  de  le  dire,  qu'une 
femme,  mariée  ou  non,  puisse  avoir,  en  toute  honnêteté,  un  ou 
plusieurs  amants  sans  que  personne  ait  à  y  trouver  à  redire. 
Elle  comprend  que,  ne  voulant  pas  se  lier  par  un  mariage  ou 
n'espérant  pas  obtenir  de  son  mari  (qu'elle  n'en  aime  pas  moins) 
l'enfant  nécessaire  à  son  instinct  de  maternité,  elle  ait  recours 
-aux  bons  offices  d'un  amant,  même  de  passage,  pour  accomplir 
ce  vœu  légitime  de  la  nature;  et  elle  ne  paraît  pas  à  l'une  de  ces 
pages,  d'ailleurs  souvent  contradictoires,  tantôt  idéalement  sé- 
raphiques,  et  tantôt  grossièrement  cyniques,  repousser  le  système 
de  Couvreur,  proposant  d'utiliser  les  besoins  amoureux  des  fem- 
mes mûres  pour  satisfaire,  sans  engager  l'avenir,  ceux  des  jeunes 
^ens  encore  trop  verts  peur  le  mariage  et  pour  le  grand  amour. 
«  Le  don  par  excellence  de  la  femme,  c'est  l'amour  ».  «  Et 
quand  cet  amour  serart-il  plus  grand  »,  dit-eiie,  oubliant  la 
triste  expérience  de  son  Jean-Jacques,  «  que  lorsqu*elle  prodigue 
toute  la  plénitude  de  sa  maturité  à  former  un  amant  pour  une 
«utre  femme?  »... 

Car  c'est  là,  pour  Ellen  Key,  la  grande  affaire;  trouver  à  réa- 
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liscr  le  grand  amour,  rêve  idéal  de  la  femme  encore  plus  que  de 
l'homme  et  préparer  en  vue  de  la  beauté  de  la  race,  dont  le 
scuci  prime  même  les  préférences  personnelles,  des  unions  (elle 
ne  va  pas  jusqu'à  dire  des  accouplements,  mais  qu'importe  le 
mot?)  qui  donneront  à  Thumanité  les  produits  qu'elle  attend. 

Et  à  quoi,  finalement,  dans  la  pensée  de  la  réformatrice  sué- 
doise, doit  aboutir  l'évolution  qu'elle  poursuit?  A  Tamour  vé- 
ritable, «  au  grand  amour  »,  comme  elle  l'appelle  à  tontes  les 
pages,  à  l'amour,  union  féconde  du  corps  et  de  l'âme,  des  sens 
et  des  pensées,  consacré  définitivement,  dans  un  avenir  inconnu 
par  le  vrai  mariage,  le  mariage  monogame,  dernier  et  suprême 
idéal,  dans  lequel  se  rencontreront,  pour  former  des  couples 
parfaits,  les  deux  moitiés  prédestinées  des  êtres  imparfaits  qui 
aujourd'hui  se  jcherchent  en  vain  au  travers  de  nos  sociétés  ir- 
régulières. 

Il  y  a  là,  il  n*est  que  juste  de  le  reconnaître,  dans  les  aspi- 
rations d'Ellen  Key,  tout  un  côté  élevé  et  supérieur,  et  bien  des 
passages,  si  l'on  pouvait  les  isoler,  mériteraient  l'approbation 
et  l'admiration  des  plus  sévères  moralistes.  «  Aimer  »,  lisons- 
nous  à  la  page  53,  «  c'est  nous  perdre  dans  une  âme  àana  la- 
quelle notre  âme  trouve  un  appui  sans  aliéner  sa  liberté;  c'est 
nous  reposer  sur  un  cœur  qui  calme  notre  inquiétude;  c'est  trou- 
ver une  pensée  qui  devine  nos  sentiments  exprimés  et  inexpri- 
mables »...  Et  plus  loin,  après  avoir  cité  ce  vers  ang^ads: 

They  divùled  the  apple  of  life  and  aie  it  together 
(Ih  partagèrent  la  pomme  de  vie  et  la  mangèrent  ensemble) 

c(  Pour  deux  êtres  admis  à  ce  partage,  la  vie  quotidienne 
est  seuiée  de  menues  joies  comme  un  champ  mûr  est  parsemé  de 
bleuets.  Les  jours  de  fêtes  ont  des  frondaisons  de  félicité  comme 
un  verger  printanier..,  »  «  Si  la  mort  ne  les  sépare,  ils  édifient 
leur  vie  comme  autrefois  on  édifiait  la  cathédrale  gothique...  »> 
«  Jusqu'à  ce  qu'enfin  l'or  de  la  flèche  vienne  boiie  le  dernier 
rayon  du  soleil  couchant...  » 

Pj.ge  charmante,  assurément,  mais  dans  laquelle  la  poésie  fait 
un  peu  trop  oublier  les  inévitables  et  souvent  dures  réalités  de 
l'existence,  et  montre  trop  l'amour  comme  une  fête  que  rien  ne 
doit  tnnibler.  A  la  poursuite  du  grand  amour,  on  risque  d'ou- 
blier et  de  négliger  le  simple  amour,  l'union  modeste,  mais  «Aie, 
de  deux  braves  gens  qui  poursuivent  en  paix  leur  commune  des- 
tinée, se  passant  leurs  imperfections  inévitables  et  se  tenant 
compte  de  leurs  qualités  et  de  leurs  services,  acceptant  et  rem- 
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plissant  leurs  devoirs,  même  vulgaires,  parce  qu'ils  sont  la  condi- 
tion de  la  rie,  et  ne  cherchant  pas  dans  les  cieux,  au  risque  de 
s'égarer  sur  la  terre,  le  bonheur  et  la  grandeur  qui  n'en  descen- 
dront pas  pour  eux.  Le  devcdr,  comme  le  remarque  dans  un  admi- 
rable passage  Gabriel  Monod,  le  devoir  reste  le  fond  de  la  vie 
humaine.  A  le  placer  trop  haut,  on  le  laisse  échapper,  et  le 
bonheur,  dans  ce  qu'il  peut  nous  en  être  permis,  avec  lui.  «  Qui 
veut  faire  l'ange  fait  la  bête.  »  Le  mot  de  Pascal  est  dur,  mais 
il  est  et  sera  toujours  vrai. 

Et  cependant,  je  tiens  à  le  dire,  je  suis  loin  de  regretter  d'avoir 
été  appelé  à  connaître  ce  livre,  et  je  ne  crois  pas,  à  la  condition 
d'être  lu  avec  discernement,  qu'il  soit  sans  utilité.  Beaucoup  des 
critiques  d'EUen  Key,  sur  notre  mariage  actuel,  sont  justes. 
Elle  a  raison  de  dire  que,  dans  bien  des  cas,  ce  que  l'on  con- 
damne impitoyablement  comme  concubinage  est  plus  moral, 
quand  l'attachement  est  sincère  et  le  soin  des  enfants  sérieux, 
que  les  mariages  de  vanité  ou  d'argent,  dont  la  façade  ne  couvre 
pas  toujours  le  délabrement  intérieur.  Elle  a  raison  de  dire  que 
la  morale,  sévère  ou  relâchée,  doit  être  la  même  pour  les  deux 
sexes,  ^t  qu'il  est  cruel  de'  tout  permettre,  même  les  écarts  les 
moins  excusables,  à  l'un,  et  de  ne  rien  pardonner^  même  les 
entraînements  les  plus  sincères  et  les  chutes  les  moins  volon- 
taires, à  l'autre.  Mais  on  peut  purifier  sans  détruire,  et  pardon- 
ner des  écarts  «ans  supprimer  la  règle. 

Je  jetais  ces  réflexions  sur  le  papier,  telles  qu'elles  me  ve- 
naient, non  dans  l'intention  d'en  faire  un  article,  mais  pour  me 
rendre  compte  à  moi-mênie,  en  les  fixant,  des  impressions  que 
me  donnait  cette  étrange  lecture,  et  je  les  traduisais,  comme 
on  le  fait  quand  on  se  parle  tout  haut  à  soi-même,  avec  une  en- 
tière liberté  et  quelque  rudesse  peut-être.  Je  n'avais  lu  encore 
que  la  première  partie  du  livre,  et,  si  j'en  étais  resté  là,  j'aurais 
risqué  d'être  injuste.  Je  viens  de  l'achever,  et  je  ne  puis  m'en  te- 
nir à  ce  jugement,  non  pas  faux,  mais  incomplet. 

Je  ne  crois,  en  bonne  conscience,  devoir  rien  retirer  de  ce  que 
j'ai  dit  des  pérégrinations  d'EUen  Key  à  la  poursuite  de  la 
pierre  philosophale  du  Grand  Amour,  et  des  chemins  de  travarae 
par  lesquels  elle  ne  craint  pas  de  nous  faire  passer  pomr  y  bÀt 
teindre.  Je  ferais  également,  quoique  avec  moins  d'énergie,  nés 
réserves  sur  ce  qu'elle  dit  pour  justifier  la  liberté  du  dÎTOroe. 
J'ai  voté  le  divorce,  kwrsque  j'avais  le  droit  d'émettre  un  avis 
eonomcae  législateur  en  cette  matière,  parce  qu'il  y  a,  je  le  crois,  ées 
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cae  absolument  extrêmes  ok  il  n'y  a  pas  d'autres  solution  possible; 
mais  j'ai  taujûura  considéré  que  ce  ne  devrait  être  qu'un  remède 
désespéré.  Et  jVstiuie  que  la  rupture  de  la  famille^  alors  même 
que  son  maintien  est  devenu  impossible,  est  un  grand  malheur,  et 
pour  les  époux  et  pour  les  enfants*  J'ai  toujours  craint  (et  il  ne 
me  semble  paa  que  les  faita  aient  démenti  C'ette  crainte)  que  la 
perspective  d'une  rupture  possible  n^encourageàt  ks  défauta  de 
prévoyance  avant  le  mariage,  et  qu^on  no  fût  moins  disposé, 
après,  à  faii'e,  pour  maintenir  intact  un  lien  que  ron  sait  fragile, 
les  sacrifices  sans  lesquels  il  n'y  a  pas  de  viç  commune  heureuse 
et  durable.  Et  je  ne  puis  admettre,  quand  un  homme  et  tine 
femme  se  sont  donnés  l'un  à  T autre,  dans  la  pensée  de  mettre  en- 
semble  leurs  deux  vies,  qu'il  puisse  suffire  à  Fun  des  deux  de 
ne  plus  trouver,  par  sa  faute  peut-étre,  la  chaîne  à  son  gré,  pour 
la  rompre  en  dépit  des  protestations  de  Tautre*  Qu'un  honiine, 
bon  p^re»  bon  mari,  travailleur  actif  et  dévoué  pendant  quinise 
ans,  etf  pendant  tout  ce  temps,  époux  adaré>  parce  que  aa  santé 
s'est  altérée,  parce  qu'un  accident  l'a  rendu  infirme,  parce  que 
madame,  ayant  regardé  d'un  autre  côté,  désire  faire  une  nou- 
velle expérience  de  l'amour,  soit  mis  au  rebut  comme  ii  une  loque 
humaine  n»  (j'emprunte  l'expressàôn  à  Ellen  Key)  ou  que  la 
femme,  après  avoir  usé  ses  foix?es  à  donner  à  son  mari  des  en* 
fan  ta  et  à  les  soigner,  le  jour  où  il  ne  lui  trouve  plus  la  fraî- 
cheur et  le  charme  des  premières  années,  soit  répudiée,  sous  le 
prétexte  qu'elle  ne  répond  plus  à  son  idéal  et  qu'il  a  trouvé 
ailleurs  le  grand  amour  ;  cela  révolte  toutes  mes  idées  de  dignité 
personnelle  et  d*ho(nneur. 

Non,  le  maiiage  n'est  rien,  s'il  nWt  paa  vivifié  et  sanctifié  paj- 
l'amour.  Mais,  T  amour  y  eût- il  présidé»  il  n^est  pas  grand 'chose 
si  Ton  prétend  en  exclure  la  durée,  la  constance,  le  support  mia- 
tuel  et  la  dévouement,  avec  tous  les  sacrifices  que  ce  mot  com- 
porte. Sa  grandeur  (et  Ellen  Key,  en  un  ou  deux  endroits,  ^t 
entraînée  à  iô  proclamer)  nest  pas  dans  le  partage  des  joies 
seulement;  elle  est  dans  le  partage  des  devoirs  et  des  peines. 
Qui  enlève  de  la  vie  la  douleur;  qui  prétend  en  faire  une  journée 
de  soleil  sans  ombres  et  sans  nuages,  lui  fait  perdre  sa  princip**le 
beauté. 

Et  puis,  franchement,  quelle  situation  pour  une  femme^^  et  je 
dirai  pour  un  homme,  doué  de  quelque  dignité,  et  de  quelque 
pudeur,  que  celle  qui  l'expose  à  se  trouver  en  face  de  deux  ou 
trois  eE-con joints,  ayant  le  droit  de  le  ou  la  déshabiller  ïun  de* 
vant  Tautre,  et  de  faire,  mentalement  ou  tout  hauti  la  nomen- 


i 
i 


LA  mohale:  nouvelle 


97 


eîattire  de  ses  imperfections  ou  de  ses  perfections  phj^siques  ou 
morales,  en  les  comparant  à  celles  du  numéro  un  du  du  iiumëro 
denxî 

Je  mâintieni  donc,  ja  le  répète,  et  j^actent lierais  au  besoin,  mes 
rteirei*  Mais,  à  côté  ou  eo  face  dVUea^  il  me  paraît  ju&te  de 
formuler,  sur  d'&utres  points^  des  adhésions  et  des  approbations 
Bon  seulemeut  franches,  mais  chaudes.  C'est  qu'Ellen  Key 
liiu'elle  m*^  permette  de  1©  dire)  ne  se  pique  pas  précisément  de 
logique,  et  que  c'est  avant  tout  une  nature  sentimentale.  Entre 
les  deuiE  ebapitt^s  auxquels  je  me  suis  cru  tenu  d^opposer  ce  que 
je  crois  le  bon  sens  et  le  véritable  intérêt,  elle  en  a  placé  un  dont 
1©  titre,  trop  semblable  à  ce  que  J'avais  vu  ailleurs,  sous  le  nom 
d* autres  apôtres  de  l'émancipation  féminine,  m'avait  d'abord 
épouvanté:  La  libéra  Uo'n  de  (a  rrut  terni  té.  Je  m  ^attendais,  j'en 
demande  pardon  à  notre  auteur,  à  quelque  réédition  de  ces 
théories  en  vertu  desquelles  certaines  femmes,  et  certains  mé- 
déeîiis,  bêlas!  prêchent  ou  revendiquent,  comme  un  drat  et 
cumme  une  pratique  toute  naturelle,  le  recours  à  des  moyen» 
de  di\^r9es  sortes,  y  compris  Tavortement,  T affranchissement, 
sans  privation  quelconque  des  satisfactions  amoureuses,  des 
rges  de  la  maternité.  C'est  tout  le  contraire.  Personne  plus 
{U^lSlleii  Key  n'est  hostile  à  ces  honteux  compi\>mia  avec  la  na- 
tuTç,  La  femme,  pour  elle  qui  n'a  pas  été  mère,  n'est  complète 
que  par  la  maternité.  <*  Une  femme  »,  dît-elle  textuellement, 
»♦  qui  renonce  à  la  maternité  sans  y  être  forcée  par  des  motifs 
impérieux,  est  une  plante  parasitaire  sur  T arbre  de  la  vie  »,, 
«  Il  faut  }i^  dit-elle  ailleurs,  tt  qu^une  femme  ait  en  elle  ce  qui 
lui  fait  pUmrer  les  enfants  qu^eile  n'a  pas  portés,  comme  le  disait 
iarae  de  Girard  in  ».  Elle  est  bien,  à  ee  qu'il  semble    (et  cela 

tplique  plus  d'un  passage  de  son  livre)  de  celles  qui  ont  dû 
lleurer  ainsi,  ou  n  dont  la  tendresse  maternelle  »,  comme  elle  dît 
encore,  u  excède  les  limites  d'un  foyer  n.  Engendrer  des  enfants, 
quatre  au  moins,  quand  on  le  peut  sans  les  vo^er  à  la  misère 
au  à  la  maladie,  c*est  le  devoir  de  tout  ménage;  et  devant  ce  de- 
voir la  femme,  même  supérieure»  à  moins  d'être  absolument  hors 
ligne  et  de  renoncer  aux  joies  du  mariage,  doit  faire  taire  ses 
vend ieat ions,  souvent  excessives,  d^ailleurs.  Tant  pis  pour  les 
I rétentions  féministes,  auxquelles  elle  dit  assez  vivement  leur 
Ffait  Tourner  la  difficulté  en  chargeant  TEtat  ou  la  Commune 
de  Téducation  collective  des  enfants,  c'est,  dit-elle,  la  pire  des 

ilutîons.    Nous   sommes   empoisonnés   déjà   de   communalisme, 

rétatisme  et  d^administrationalisme.   tt  On   n'est  pas  m^re  par 

t*  xvm.  —  AVEii,  1908.  7 
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procuration;  et  Ton  ne  prend  pas  soin  des  âmes,  comme  des  ma- 
ladies, à  certaines  heures  de  consultation.  »  La  famille  est  le  lîea 
de  r  enfant.  Là  seulement  il  est  dans  son  élément.  Là,  au  con- 
tact des  frères  et  sœurs,  sous  Tœil  des  parents,  dont  il  lait 
réducation,  pendant  qu'ils  font  la  sienne,  il  peut  faire  utile- 
ment ce  lent  apprentissage  <ie  la  vie,  qui  ne  s'enseigne  pas,  ainsi 
que  certains  le  prétendent,  comme  la  théorie  au  r^^iment,  par 
des  formules  générales  et  des  leçcms  réglementaires,  nuda  par 
les  mille  remarques,  souvent  indirectes,  que  suggèrent  et  permet- 
tent les  incidents  de  chaque  jour,  par  un  mot  dit  à  propos,  par 
un  silence,  par  une  caresse  ou  par  un  f  ronoeotent  de  sourcil,  par 
une  larme  plus  éloquente  qu'un  discours  ou  un  sermon.  Je  laisse 
ici  la  parole  à  EUen  Key  : 

«  Certaines  femmes  croient  que  le  sentiment  maternel  x>ourrait 
subsister  indépendamment  des  soins  matériels  et  de  la  rei^onsa- 
bilité  morale  des  mères  ;  qu'on  pourrait  con£er  l'enfant  à  l'éduca- 
tion publique  sans  qu'il  fût  pour  cela  privé  de  l'amour  de  aes 
parents.  £lles  n'ont  pas  réfléchi  à  ce  fait  que  la  tendresse,  chez 
rhomme  comme  chez  l'animal,  est  la  résultante  des  peines  et  des 
sacrifices  que  les  parents  s'imposent  pour  leurs  petits;  cette  ten- 
dresse augmente  ou  diminue  en  raison  des  peines  qu'à  coûté 
l'enfant...  »  <(  Confier  à  l'Etat  l'éducaticm  des  très  jeunes  en- 
fants, ce  serait  tuer  la  tendresse  chez  les  parents...  »  a  La  mai- 
son paternelle  est,  en  somme,  pour  le  développement  des  senti- 
ments humains,  ce  qu'est  le  pays  natal  pour  la  formation  du  sen- 
timent patriotique.  » 

Aussi,  après  avoir  plaidé,  avec  l'exagération  constatée  plus 
haut,  la  cause  du  divorce,  le  souci  de  l'intérêt  des  enfants  force 
la  conscience  d'Ellen  Key  à  écrire  ce  qui  suit: 

((  Une  des  grandes  calamités  du  divorce,  c'est  qu'on  partage 
souvent  les  frères  et  sœurs  entre  le  père  et  la  mère,  et  qu'ils  per- 
dent ainsi  en  partie  la  vie  heureuse  dont  ils  jouissaient  bous  le 
même  toit...  »  »  Séparés  les  uns  des  autres,  partagés  entre  le  père 
et  la  mère,  élevés  entre  des  parents  hostiles  l'un  à  l'autre,  sans 
souvenirs  communs,  devenus  des  étrangers,  les  enfants  perdent 
tant  par  le  divorce,  que  le  gain  des  parents,  quel  qu'il  soit,  ne 
compense  pas  cette  perte.  Et  c'est  pourquoi  ceux-ci  doivent  por- 
ter le  poids  de  leur  vie  commune  plutôt  que  de  faire  porter  aux 
enfants  un  tel  fardeau.  » 

Il  est  vrai  qu'à  peine  a-t-elle  fait  aux  intérêts  des  enfants  cette 
concession  si  grave,  l'apôtre  du  grand  amour  s'emprease  de  la 
rétracter.  «  Mais  »,  dit-elle,  «  le  fait  d'avoir  donné  le  jour  à  des 
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enfants  n'implique  pas,  pour  un  père  ou  pour  une  mère,  le  de- 
Todr  de  sacrifier  un  amour  qui  les  rendrait  heureux  d'un  bonheur 
inconnu  jusque-là,  précieux  pour  eux-mêmes  et  inappréciable 
pour  rhnmanité  u^  «  Un  amour  prédestiné  »  (et  cet  amour  est, 
à  se  qu'il  parait,  prévu  et  commandé  par  des  influences  analo- 
gues à  celles  que  iseconnaissaient  les  anciens  astrologues)  «  se  ré- 
v^  précisément  par  ce  fait  qu'il  na£t  en  dépit  de  tous  les  obs- 
tacles et  qu'il  est  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  un  amour  cou- 
pable. Le  devoir  dût-il  mettre  des  océans  entre  les  amants,  jus- 
qu'au dernier  jour,  et  aux  grandes  heures  de  leur  vie,  ils  senti- 
ront tous  deux  que  a  hit  kis9  was  on  her  lip€,  before  she  was 
hem  M...,  (tt  leurs  lèvres  étaient  unies  avant  leur  naissance  i>.) 

Je  pourrais,  et  devrais  peut-êtxc,  pour  mieux  faire  connaître 
ce  livre,  multiplier  les  emprunts, noter  par  exemple  (je  n'y  ai  fait 
qu'une  allusion  plus  haut)  tout  un  important  passage  sur  les 
exagérations  du  féminisme,  par  lesquelles,  dit  notre  auteur, 
«  l'âme  des  femmes  est  menacée  de  se  dessécher  »...  <c  Si  les 
femmes  »,  remarque-t-elle,  u  se  mettent  à  porter  les  mêmes  char- 
ges que  les  hommes,  elles  auront  conmoie  eux  le  dos  voûté  ».  Et 
.elle  souhaite  avec  raison  qu'elles  continuent  à  se  tenir  droites. 

Une  des  grandes  fautes,  des  grandes  iniquités,  à  vrai  dire,  de 
nos  sociétés,  c'est  le  peu  de  cas  que  nous  faisons  de  la  valeur 
dee  travaux  et  de  la  présence  de  la  femme  au  foyer.  Cette  parti- 
cipation obscure  à  Tentretien  de  la  vie  commune  devrait  être 
estimée  en  raison  de  ce  qu'elle  apporte  de  profit,  ou  évite  de 
perte  au  foyer,  comme  le  serait  le  salaire  d'une  servante  d'une 
.capacité  égale,  ou  comme  ce  que  la  femme  pourrait  aller  gagner 
au  dehors,  dans  une  profession  conforme  à  ses  aptitudes.  La 
fenmie  doit  aussi  avoir  la  libre  disposition  de  ses  gains,  lors- 
-qu'elle  en  obtient,  et  de  sa  fortune  personnelle,  et  être  complète- 
ment affranchie  de  l'autorité  souvent  tyrannique  de  l'homme 
•en  cette  matière.  Suivent  un  certain  nombre  de  remarques  et  de 
réflexions,  les  unes  judicieuses,  les  autres  hasardées,  et  qui  par- 
fois jureni  quelque  peu  avec  le  besoin  d'indépendance  reven- 
diqué par  la  femme.  Le  projet  de  réforme  du  mariage,  qui  ter- 
mine le  volume,  contient,  à  côté  de  précautions  sages,  plus  d'une 
disposition  passabl^nent  attentatoire  à  la  liberté  individuelle. 

Mais  je  ne  puis  m'engager  dans  la  discussion  détaillée  de  toutes 
les  questions  soulevées  par  ce  livre  tout  à  la  fois  paradoxal  et 
suggestif.  Je  voudrais  seulement,  avant  de  terminer,  résumer  en 
quelque  mots  mes  impressions. 

Ce  qui,  à  ce  qu'il  me  semble,  domine,  au  milieu  d'aperçus  et  de 
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aenfciments  parfois  contradictoires,  ainsi  qu^oa  1  éi  vu,  la  pea 
de  la  réformatrice  suédoise,  c'est  d'abord  une  prévention  lou^- 
tac  te  et  souvent  injuste  contre  Tesprit  du  ChristiaDisme,  Est-ce 
parce  qu'Ellen  Key  professe  la  doctrine  moniste  ï  Je  ne  voi»  p&s 
très  bien»  je  l'avoue,  en  quoi  cela  devrait  changer  lea  lois  na- 
turelles de  la  vie  et  notre  conception  de  la  morale  et  du  devoir* 
La  monogamie  (notez  qu'elle  en  reconnaît  les  avantagea  et  en 
prévoit  même  le  triomphe  à  la  fin  des  siècles)  aurait  son  origine 
dans  la  législation  de  la  propriété^  et  aurait  toujours  été 
en  contradiction  avec  l^amour.  Le  Christianisme»  hoatilâ  à 
TexpaRsion  de  la  vie,  serait  coupable  d* avoir  recommandé  la  li- 
mitation du  nombre  des  enfants.  Il  est  incontestable  que  le  Chr'a- 
tianisme  a  honoré  et  sanctifié  la  ckasteté  ;  mais  il  ne  l'est  p^ 
moins  qu'il  a  toujours  réprouvé  toute  entrave  à  la  fécondité  nur 
tu  relie  des  mariages,  et  qu'on  Ta  souvent  acouBé  d'eneourn^r, 
soua  le  nom  de  confiance  en  la  Providence,  T imprévoyante  mul- 
tiplication dans  laquelle  on  voyait  Tune  des  causes  du  pau- 
périsme. 

Une  autre  préoccupation,  la  principale  peut-être,  d'EUen  K^, 
c'eit,  on  a  pu  le  constater,  celle  de  Tindépendance  personnel !û 
et  de  la  valeur  des  individus,  tant  pour  eux-mêmea  que  pour 
l'avenir  de  la  raoe. 

Il  L*huraanité  n  dit-elle,  en  citant  l'exemple  d'un  poète,  d'iirt 
artiste  qui,  subjugué  par  le  grand  amour,  abandonne  ThonnêU* 
femme  qui  faisait  jusqu'alors  rornement  de  son  foyer,  «  Thuma 
nité  a  besoin  non  seulement  d'hommes  prêts  à  sacrifier  leur  vi 
pour  une  idée,  mais  d'hommes  assez  courageux  pour  sacrifier  ki 
autres  à  leur  propre  conception  du  devoir  »,  Et  qu'est-ce  en  ef- 
fet que  la  douleur  d'une  femme  à  laquelle  dans  quelques  années 
personne  ne  pensera  plus,  à  côté  des  jouissances  que  des  généra- 
tions  entières  devront  aux  œuvres  inspirées  par  la  présence  vm* 
fiante  de  celle  qui  l'aura  remplacée  î  Voilà,  on  en  conviendra,  un 
altruisme  qui  n'est  paa  rassurant.  Il  iaut,  lisons-nous  ail- 
leurs, «  que  les  hommes  se  laissent  infiuencer,  d'une  manière  de 
plus  en  plus  consciente,  par  des  considérations  de  race  »...  u  Un 
jour  viendra  où  Testime  de  la  société  pour  une  union  sexuelle 
sera  fondée  non  sur  la  forme  de  la  vie  commune,  mais  unique- 
ment sur  la  valeur  des  enfants,  dont  ils  auront  fait  un  anneau 
dans  la  chaîne  des  générations,.,  n  Uniquement  est  fort,  et  noua 
rabaisse  un  peu  trop  au  rôle  d'étalons  de  choix  et  de  belles  ju- 
ments poulinières. 

Telle  esti  en  résumé,   la  nouvelle  morale  prêchée  par  Elle 
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Key;  telle  est  u  la  vie  nouvelle  qui  déjà  manifeste  sa  force  ». 
Ce  sont  «  les  influences  du  printemps  qui  percent   la  couche 
épaisse  des  feuilles  mortes.  Il  faut  balayer  les  feuilles  mortes  »... 
Nous  pourrions  faire  observer  que  ce  sont  les  feuilles  mortes 
qui  forment  Thumus  dans  lequel  germent  les  pousses  du  prin- 
temps; et  que  si  on  les  avait  toujours  balayées  la  floraison  serait 
bien  pauvre.  Mais  comparaison  n'est  pas  raison.  Accordons  (et 
je  le  fais  bien  volontiers)  que  les  idées,  les  usages  et  les  lois  se 
doivent  modifier  avec  le  temps;  et  convenons  que,  parmi  les  sug- 
gestions proposées  dans  le  livre  de  L'Amour  et  du  mariage^  il  en 
est  qui  méritent  d'être  examinées  et  peut-être  retenues.  Mais  pre- 
nons garde  de  tout  balayer.  Et,  si  nous  réformons  le  mariage, 
que  ce  soit  pour  le  rendre  plus  sacré,  en  le  rendant  plus  sincère 
non  pour  le  livrer,  sous  prétexte  des  droits  supérieurs  de  l'amour^ 
à  tous  les  caprices,  à  toutes  les  fantaisies  et  à  toutes  les  iniquités. 
L'amour,  le  véritable  amour  ne  fleurit  et  ne  grandit  que  dans 
les  âmes  fécondées  et  sanctifiées  par  le  sentiment  supérieur  du 
devoir. 

Fkédéric  Passy. 


102  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 


LETTRE  DE  PROVINCE 


Le  vote  ou  le  rejet  de  T impôt  sur  le  revenu,  le  rachat  du  che- 
min de  fer  de  T Ouest,  la  solution  de  Timbroglio  marocain  ne 
sont  pas  les  seules  causes  de  préoccupations  qui  se  fassent  jour 
dans  les  périodiques,  les  réunions  publiques,  dans  les  conversa- 
tions particulières  au  moment  actuel. 

Si  la  campagne  interventionniste  semble  jugée  à  sa  vaîeur  dans 
les  milieux  d'aisance  moyenne,  et  peut-être  aussi  dans  certains 
groupements  ouvriers,  la  campagne  protectionniste  enregistre  en- 
core quelques  succès  apparents. 

Depuis  le  commencement  de  l'année,  des  journaux  ont  entamé 
une  campagne  ayant  pour  but  de  préparer  les  esprits  aux  agisse- 
ments  de  la  Commission  des  douanes. 

Le  rapport  motivant  le  vœu  du  groupe  interparlementaire  des 
études  douanières  a  été  largement  distribué  aux  électeurs  in- 
fluents. Ceux-ci  expriment  parfois  Tavis  que  les  arguments  pré- 
sentés dans  ce  rapport  sont  difficiles,  sinon  impossibles  à  réfuter. 

L'activité  la  plus  grande  est  déployée  par  un  certain  nombre 
de  parlementaires  qui  se  sont  partagés  la  France  syndicale,  pour 
visiter  les  groupes  patronaux  et  les  groupes  ouvriers. 

Il  s'agit  de  provoquer  l'expression  des  désirs,  des  revendica- 
tions de  chacun  des  groupes  agricoles  ooi  industriels.  Savoir  de 
chaque  groupe  dans  quelle  mesure  il  faut  solliciter  l'élévation  des 
tarifs  douaniers  afin  de  mettre  l'industrie  «  nationale  »  du  dit 
groupe  à  même  de  résister  à  l'inondation  des  produits  étrangers, 
introduits  à  vil  prix  sur  le  marché  français  pour  «  berner,  exploi- 
ter et  ruiner  »  ces  pauvres  syndiqués. 

Entraînés  vers  l'espérance  d'un  gain  considérable  par  l'emploi 
de  ce  moyen  facile  quoique  malhonnête,  les  syndiqués  se  promet- 
tent de  réélire  des  députés  qui  s'occupent  si  bien  de  ce  petit  inté- 
rêt contraire  à  l'intérêt  général  du  pays. 

Ces  industriels,  ces  agriculteurs  sacrifient  joyeusement  la  proie 
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pour  l'ombre,  en  aidant  à  l'appauvrissement  de  leur  propre  clien- 
tèle. 

Pendant  cette  campagne,  livres  et  journaux  ont  ouvert  leurs 
colonnes  à  la  presse  protectionniste,  mais  en  ce  moment  ils  appor- 
tent quelques  réponses  des  partisans  de  la  liberté  des  échanges. 

Un  autre  sujet  de  manifestations  écrites  ou  parlées  se  mani- 
feste dans  la  question  du  reboisement  des  montagnes. 

Jusqu'à  présent  les  conducteurs  de  cette  campagne,  après  avoir 
indiqué  avec  exactitude  les  causes,  les  dangers  d'un  deooisement 
imprudent,  manquaient  rarement  de  tomber  dans  l'ornière  des 
réglementations  interventionnistes  les  plus  fâcheuses. 

Il  fallait  tout  au  moins  empêcher  les  propriétaires  de  forêts, 
de  bois,  de  parcs,  de  jardins  et  de  champs,  de  disposer  librement 
de  leurs  arbres. 

Le  débordement  des  mesures  draconiennes  réclamées  du  pouvoir 
législatif  contre  le  droit  des  propriétaires  se  basait  sur  ce  fait, 
probablement  indiscutable  ,que  rédacteurs  de  journaux,  de  re- 
vues, orateurs  de  réunions  publiques  savaient  mieux  que  ces 
propriétaires,  ce  qui  était  leur  réel  intérêt  ? 

Ces  excellents  défenseurs  des  droits  imaginaires  de  la  foule  sur 
le  bien  d'autrui,  demandaient  des  poursuites  où  Tinterventicm  des 
pouvoirs  publics  contre  les  vandales,  les  barbares,  détenteurs 
momentanés  du  patrimoine  forestier  du  peuple  français. 

Les  protagonistes  de  ce  nouveau  collectivisme  ont  été  un  peu 
étonnés  de  la  rudesse  des  réponses  faites  par  les  propriétaires  à 
leurs  demandes  inconsidérées. 

Ici,  un  mécontent  voulait  empêcher  les  coupes  régulières  des 
bois  et  forêts  de  propriétés  particulières.  Mis  au  pied  du  mur  par 
l'invitation  de  faire  lui-même  les  frais  de  la  suppression  des 
coupes,  11  sembla  tomber  des  nues. 

Peut-être  s'est-il  aperçu  que  toute  mesure  interventionniste  dis- 
pose de  l'argent  d'autrui  contre  le  gré  de  ce  dernier  ?  Je  n'oserai 
l'affirmer. 

Là,  un  des  plus  nombreux  et  des  plus  intéressés  groupements 
français  de  notre  époque,  bien  connu  par  les  saines  habitudes  qu'il 
a  répandues  au  sein  de  l'industrie  des  hôtels  de  voyageurs,  menait 
la  plus  vive  campagne  contre  les  soi-disant  abus  des  propriétai- 
res dans  la  libre  disposition  de  leurs  biens  forestiers. 

Devenu  agressif,  se  croyant  sans  doute  dans  son  bon  droit,  il 
lui  arriva  de  recevoir  de  groupes  non  moins  considérables  et  en- 
core plus  considérés,  une  rude  leçon  de  distinction  entre  le  tien 
et  le  mien,  qui  semble  avoir  produit  un  véritable  effet  utile. 
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.  En  effet,  aujourd'hui,  un  peu  de  sens  commun  semble  régner 
parmi  ces  fougueux  agitateurs,  ces  collectivistes  sans  le  savoir. 

Des  voix  sa^es  et  pondérées  s'élèvent  au  milieu  de  leurs  rangs 
et  proposent  des  mesures  judicieuses,  groupement  de  volontés  et  de 
capitaux  pour  obtenir  par  des  moyens  légitimes  ce  que  Ton  croyait 
pouvoir  imposer  par  aes  moyens  de  réglementations  vexatoires 
et  injustes. 

Dans  ce  nouvel  ordre  d4dées,  les  protagonistes  du  reboisement 
des  montagnes  sont  assurés  de  trouver  Tappui  de  tous  les  Fran-' 
çais  au  courant  de  ces  questions. 

Le  Syndicat  forestier  de  France  reboise  à  ses  frais,  en  employant 
les  habitants  de  la  commune,  tous  les  terrains  incultes  ou  de  peu 
de  valeur,  par  parcelles  quelconques. 

Le  Touring-Club  a  pris  la  tête  du  mouvement. 

De  nombreuses  sociétés  forestières  et  des  amis  des  arbres  ont 
été  fondées,  qui  donnent  déjà  des  résultats  pratiques. 

A  Lyon,  une  ligue  contre  les  inondations  se  donne  pour  but 
d'étudier  les  moyens  sérieux,  pratiques  et  rapides  de  lutter  con- 
tre les  eaux,  de  protéger  les  propriétés  menacées,  de  venir  promp- 
tement  en  aide  aux  sinistrés  dans  le  besoin,  enfin  de  vulgariser 
le  résultat  de  ces  études  par  la  diffusion  de  brochures  et  de  con- 
icrences. 

Pour  obtenir  que  les  bergers  ne  brûlent  plus  les  forêts  de  mon- 
tagnes afin  de  se  procurer  de  bons  pacages,  il  faut  groux>er  toutes 
les  bonnes  volontés  et  1  initiative  individuelle  peut  y  parvenir. 

Il  y  a  là  une  besogne  plus  importante  a  faire  aboutir  que  celle 
consistant  à  empêcher,  sans  indemnité  préalable,  un  propriétaire 
de  couper  ses  bois  lorsque  Tépoque  de  la  récolte  est  arrivée. 

Un  projet  de  loi  est  annoncé. 

La  bonne  volonté  de  nos  législateurs  fait  frémir  1 

Quels  liens  vont-ils  imaginer  pour  enchaîner  l'initiative  indi- 
viduelle dans  ce  pays  ? 

J.-L.  Coubcelle-Senbuil. 
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une  subvention  annuelle  de  Ib.OOO  francs  (page  1993). 

fl.  —  portant  ouverture  au  ministre  de  l'Instruction  publi- 
que et  des  Beaux-Arts,  sur  l'exercice  1908,  d'un  crédit  extraordi- 
naire de  12.500  francs  pour  la  participation  de  la  France  à  l'Ex- 
position internationale  des  beaux-arts  de  Venise. 

relative  à  la  participation  de  la  France  à  l'Exposition 

hispano-française   de   Saragosse  et  à   l'ouverture  sur   l'exercice 

1908  de  crédits  extraordinaires  pour  cet  objet  (page  2027). 
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22.  —  Arrêté  déterminant  les  conditions  techniques  auxquelles 
doivent  satisfaire,  les  distributions  d'énergie  électrique  pour  l'ap- 
plication de  la  loi  au  15  juin  1906  sur  la  distribution  d'énergie 
(page  2050). 

24.  —  Loi  modifiant  la  loi  du  30  décembre  1903,  relative  à  la 
réhabilitation  des  iiaillis  (page  2069). 

—  —  portant  approbation  de  la  convention  internationale 
signée  à  Rome,  le  9  décembre  1907,  pour  la  création  à  Paris,  d'un 
office  international  d'hygiène  publiqi^e  (page  2090). 

25.  —  Loi  concernant  l'ouverture  d'un  crédit  supplémentaire 
applicable  aux  dépenses  administratives  de  la  Chambre  des  dé- 
putés pour  l'exercice  1907  (page  2117). 

—  Décret  instituant  un  conseil  supérieur  de  la  navigation  mari- 
time (page  2120). 

26.  —  Décret  complétant  le  table/i/U  général  des  formules  de  déna- 
turation  adoptées  pour  les  sels  ntsufs  destinés  aux  usages  agrico- 
les  (page  2146). 

portant  modification  au  décret  du  17  mai  1905,  relatif  a 

l'organisation  du  corps  des  inspecteurs  du  travail  (page  2169). 

29.  —  Loi  modifiant  l'article  5  de  la  loi  du  12  avril  1906,  relatif 
à  la  contribution  imposée  aux  exploitants  non  patentés  pour  l'ali- 
mentation du  londs  de  garantie  institué  par  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail  (page  2217).  ' 

—  Circulaire  relative  aux  charges  ae  cours  complémentaires  et 
maîtres  de  conférences  des  Facultés  des  sciences  et  des  lettres  et 
aux  chefs  de  travaux  et  préparateurs  des  Facultés  des  sciences 
(page  2219). 
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SOCIÉTÉ  DÉCONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION    DU    4    AVRIL    1908 


ASBISHBL&E    GÉNIALE   ANNUELLE. 
SEANCE    MENSUELLE. 

NéoBOLOGiE.  —  MM.   Georges  Renaud  et  E.  Rochetin. 

Discussion.  —  De  la  position  de  rEoonomie  p<^itique  dans  Tensemble 

des  sciences  sociales. 
Ouvrages  fbésentés. 


L'Assemblée  générale  annuelle  de  la  Société  d'Economie  po- 
litique a  eu  lieu  le  samedi  4  avril,  sous  la  présidence  de  M.  Fré- 
déric Passy,  président.  M.  E.  Levasseur,  dont  la  santé,  bien 
que  rétablie  à  peu  près,  exige  encore,  cependant,  de  grands  mé- 
ivagements,  est  venu  assister  à  une  partie  de  la  séance. 

M.  D.  Bellet,  secrétaire  perpétuel,  donne  lecture  de  son  rap- 
port sur  les  travaux  de  la  Société  pendant  l'année  1907.  Ce  rap- 
port, comme  ceux  du  trésorier  et  des  censeurs,  sera  publié  in 
extenso  dans  le  Bullelin  de  la  Société,  que  reçoivent  tous  nos 
collègues. 

M.  Pupin,  questeur-trésorier  lit  ensuite  son  exposé  des  comp- 
tes de  la  Société  pour  l'exercice  terminé  le  31  décembre  der- 
nier, avec  le  projet  de  budget  pour  l'exercice  courant. 

Après  un  échange  d'observations  sur  des  poinls  de  détail  cl 
la  lecture  du  rapport  des  censeurs,  faite  par  M.  Boverat,  l'As- 
semblée approuve  à  l'unanimité  la  gestion  du  trésorier. 

Elle  vote  également,  à  l'unanimité,  la  réélection,  comme  cen- 
seurs, de  MM.  Varagnac  et  Boverat. 

La  séance  est  levée  à  7  h.  20. 

A  neuf  heures  est  ouverte,  sous  la  présidence  de  M.  Paul 
leroy-Beaulieu,  vice-président,  la  séance  ordinaire.  Il  signale 
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la  présence  de  M.  Durkheim,  professeur  à  la  Sorbonne,  invité 
par  le  Bureau. 

M.  le  Président  fait  part  de  la  mort  de  deux  de  nos  coUè- 
gues,  MM.  Georges  Renaud  et  E.  Rochetin. 

M.  G,  Renaud  était  un  de  nos  membres  les  plus  anciens,  car 
il  était  entré  en  1868  dans  la  Société.  Fondateur  de  la  Revue 
géographique  internationale,  c'était  un  laborieux  travailleur, 
auteur  de  divers  ouvrages  d'économie  politique  et  de  géogra- 
phie. Il  était  lauréat  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
^politiques,  professeur  à  Turgot,  à  Arago,  etc.  Depuis  quelque 
temps  il  ne  venait  plus  que  rarement  à  nos  réunions,  où  il  pre- 
nait jadis  volontiers  la  parole  ;  mais  ceux  d'entre  nous  qui  l'ont 
connu   lui  conserveront  un  souvenir  sympathique  et  fidèle. 

M.  Eugène  Rochetin,  notre  collègue  depuis  1890,  rédacteur 
au  Journal  des  EconomisteSy  s'était  particulièrement  occupé  des 
questions  d'assurances,  qu'il  traitait  avec  une  autorité  reconnue. 
Il  venait  assez  souvent  à  nos  séances,  où  ses  confrères  appré- 
ciaient ses  manières  affables  et  sa  parfaite  courtoisie  dans  la 
discussion. 

M.  D.  Bellet,  secrétaire  perpétuel,  présente  les  publications 
reçues  par  la  Société  et  dont  la  liste  est  ci-après.  Il  signale  par- 
ticulièrement un  ouvrage  de  Lord  Avebury,  Les  Villes  et  VEiat 
contre  Vindustrie  privée^  traduit  par  EUissen  ;  une  étude  sur 
le  Contrai  de  travail,  par  M.  J.  Hayem  ;  un  livre  fort  intéres- 
sant de  M.  A.  Viallate  sur  Vindustrie  américaine  ;  un  compte 
rendu  suggestif  d'une  séance  de  la  Société,  de  Sociologie,  inti- 
tulé :  Le  Boursier  ;  un  volume  de  M.  E.  d'Eichthal,  de  l'Insti- 
tut :  La  liberté  individuelle  du  travail  et  les  menaces  du  législa- 
teur. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question  sui- 
vante, formulée  par  M.  Limousin  : 

De    la    position    de     l'économie    politique    dans    l'ensemble    liES 
SCIENCE  SOCIALES 

M.  Limousin  rectifie  d'abord  le  libellé  de  l'ordre  du  jour. 
31  avait  écrit  :  «  Du  rôle  de  l'économie  politique  dans  l'ensemble 
^es  sciences  sociologiques  )>,  et  on  lui  a  fait  dire  <c  des  scienoes 
sociales  ».  Or  sociologique  et  social  ce  n'est  pas  la  même  chose, 
la  science  sociale  est  celle  qui  appartient  à  la  société,  la  science 
sociologique  est  celle  qui  traite  des  sociétés.  Dans  social  il  yna. 
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en  cette  circonstaiicc,  la  faute  de  langage  qu^on  nomme  Tby- 
pallage.  Ce  n'est  pas  cependant  qu'il  approuve  le  mot  sociolo- 
gie, qui  fut  fabriqué  par  Auguste  Comte,  lequel  n'avait  pas  le 
don  des  constructions  linguistiques.  Sociologie  a  d'abord  le  tort 
d'être  un  hybride  de  latin  et  de  grec.  Il  y  a  un  certain  nombre 
de  mots  français  dans  ce  cas,  mais  une  faute  n'en  excuse  pas 
une  autre,  et  lorsqu'on  est  amené  à  créer  un  moi  nouveau,  on 
a  l'obligation  d'en  emprunter  les  éléments  à  une  seule  langue  et 
non  à  deux. 

Sociologie  a,  en  outre,  l'inconvénient  d'être  facilement  con- 
fondu avec  socvaiisme.  Les  novateurs  aristocrates,  qui  trouvent 
le  qualificatif  de  socialiste  de  mauvais  genre,  prennent  celui  de 
sociologue»  Ils  ne  sont  cependant  que  des  socialistes,  puisqu'ils 
veulent  transformer  ou  modifier  la  société  par  i'aciion  autori- 
taire du  gouvernement.  M.  Limousin  avait  construit  un  mot 
formé  d'éléments  grecs  qui  exprimait  l'idée  réelle,  celui  de 
cénécosophiCy  qui  signifiait  a  sagesse  ou  science  de  la  maison 
commune  ».  Mais  il  n'est  qu'un  modeste  écrivain  économiste, 
pas  professeur,  pas  mandarin  ;  on  trouva  irrévérencieuse  sa 
prétention  de  ne  pas  accepter  même  les  barbarismes  du  pro- 
phète Auguste  Comte.  Sociologie  étant  en  usage,  il  faut  s'en 
servir. 

Qu'est  la  sociologie  ?  Une  science.  Mais  qu'est  une  science  ? 
D'après  Auguste  Comte,  c'est  «  un  groupe  de  connaissances 
systématisées  ».  Mais  cette  définition  n'est  pas  suffisante.  Qu'est 
ime  connaissance  ?  C'est  un  rapport  entre  l'esprit  humain  et  le 
monde  extérieur.  L'idée  de  science  comporte  l'existence  de 
^quelque  chose  d'extérieur  à  l'homme,  d'un  obiet  que  son  esprit 
connaît. 

Quel  est  Yobiet  de  la  science  sociologique  ?  La  Société.  Sans 
doute,  mais  qu'est  la  société  elle-même  ?  C'est  un  ensemble 
d'hommes  ayant  des  rapports  entre  eux.  Des  hommes  vivant 
côte  à  côte  et  n'ayant  pas  de  rapports  ne  formeraient  pas  une 
société.  Le  fait  social,  c'est  le  rapport.  Nous  pouvons  donc  dire 
maintenant  que  l'objet  de  la  sociologie,  c'est  l'ensemble  des  rap- 
ports entre  les  membres  des  sociétés. 

D'autre  part,  l'orateur  a  dit  que  la  sociologie  est  une  science, 
mais  il  importe  de  spécifier  que  toute  science  est  nécessaire- 
ment objective  et  descriptive  ;  or,  beaucoup  de  gens  la  confon- 
dent avec  l'or/,  qui  est  subjectif  et  constructif.  Le  savant  se  con- 
tente de  connaître  ;  l'artiste,  ou,  si  l'on  préfère,  le  technicien^ 
^git  et  crée  à  l'aide  de  la  science  quelquefois,  du  simple  empi- 
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risme  le  plus  souvent.  Le  même  homme  peut  être  savant  et  tech- 
nicien, mais  alors  il  fait  comme  le  Maître  Jacques  de  Molière  : 
il  cumule  deux  fonctions  qui  peuvent  être  conçues  et  exercées 
indépendanùnent.  Pour  le  savant,  il  n'y  a  ni  bien  ni  mal,  ni 
justice  ni  injustice  :  il  y  a  des  faits  et  des  lois  ;  poiu»  le  techni- 
cien, an  contraire,  il  y  a  un  résultat  à  réaliser  et  un  choix  <fe 
moyens. 

L'objet  de  la  sociologie  étant  l'ensemble  des  rapports  qu'ont 
entre  eux  les  hommes,  il  est  facile  de  comprendre  que  la  grande 
\'ariété  de  ces  rapports  comporte  des  divisions  dans  le  champ 
d'observation.  Le  premier  mode  de  rapports  qui  se  présente  à 
l'esprit  quand  on  remonte  non  seulement  dans  l'histoire,  mais 
dans  la  préhistoire,  c'est  celui  des  rapports  entre  personnes  de 
sexe  différent.  L'étude  particulière  de  ce  mode  de  rapports  dans 
le  temps  et  dans  l'espace  amène  la  formation  d'une  science  so- 
ciologique que  nous  nonùnerons,  si  l'on  veut,  la  gamalogie 
on  gamasophie  :  la  science  du  mariage,  avec  ses  complé- 
ments :  la  prostitution  sacrée,  l'hétaïrisme  et  le  célibat.  Il  y  a 
là  un  vaste  champ  d'études. 

Les  rapports  de  personnes  de  sexe  différent  entraînent  un 
autre  mode  de  rapports,  ceux  entre  personnes  d'âge  différent 
unies  par  la  parenté.  Encore  un  vaste  champ  d'études  dans  le 
temps  et  dans  l'espace.  C'est  la  science  de  la  famille. 

Une  troisième  science  est  celle  des  religions.  Les  hommes, 

depuis  qu'ils  sont  hommes,  se  sont  préoccupés  de  la  question  de 

l'origine  du  monde  et  de  son  gouvernement.  Ils  ont  fait  à  ce 

sujet  des  recherches   et  des  hypothèses   qui   se  sont  trouvées 

semblables  à  beaucoup  d'égards,  ce  qui  a  amené  un  mode  de 

rapports  entre  eux.  Ils  ont  en  outre  formé  le  projet  de  se  rendre 

favorable  la  puissance  qui  gouverne  le  monde  et  dispose  du 

sort  particulier  de  chacun.   Ils  ont  pour  cela  institué  le  culte, 

qui  consiste  en  une  série  d'actes  collectifs,  doTic  de  rapports. 

Les  religions  ont  joué  un  rôle  considérable  dans  la  formation 

des  sociétés  et  l'évolution  de  Tesprit  humain.  Elles  ont  été  la 

première  science,  la  première  législation  sociale,  la  première 

pliilosophie,  la  première  morale  ;  ce  sont  elles  qui  ont  engendré 

la  littérature  et  les  arts  :  l'architecture,  la  sculpture,  la  peinture, 

la  musique,  la  danse  et  tous  les  métiers  généraux.  Nos  mœurs, 

nos  idées  môme  chez  les  libre-penseurs  les  plus  agnostiques, 

sont  le  résultat  des  religions  qu'ont  professées  nos  ancêtres. 

Il  y  a  là  aussi  un  vaste  champ  d'études  dans  le  temps  et  dans 

l'espace. 
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On  pourrait  découvrir  dans  les  modalités  des  rapports  qu'ont 
entre  eux  les  hommes  d'autres  objets  de  sciences,  mais  il  faut 
se  restreindre,  et  en  arriver  à  l'économie  politique.  Qu'est 
l'économie  politique  ?  C'est  la  science  des  rapports  d'intérêts 
qu'ont  entre  eux  les  honmies,  la  science  de  la  répartition  des 
richesses,  fruits  du  travail  et  de  la  nature.  L'économie  poli- 
tique, comme  les  autres  sciences,  est  objective  et  descriptive 
et  non  subjective  et  constructive,  ce  que  beaucoup  d'hommes 
qui  se  croient  économistes  ont  le  tort  de  supposer.  Pour  elle 
il  n'y  a  ni  bien  ni  mal,  ni  justice,  ni  injustice  ;  il  y  a  des  faits 
et  des  lois  naturelles.  Elle  étudie  l'anthropophagie  et  l'escla- 
vage avec  le  même  désintéressement  que  le  salariat  et  la  coo- 
pération. 

L'économie  politique  occupe,  dans  l'ensemble  des  sciences 
sociologiques,  une  situation  particulière.  Elle  est  la  seule  de  ces 
sciences  qui  soit  actuellement  coaistituée  comme  un  ensemble 
systématisé,  la  seule  qui  dispose  d'un  stock  sufflsant  d'obser- 
vations pour  permettre  la  construction  de  lois.  C'est  elle  qui  doit 
servir  de  foyer  et  en  quelque  sorte  de  mère  pour  les  autres 
sciences  sociologiques.  Quelqu^s-unes  de  ses  lois  peuvent,  dès 
à  présent,  être  considérées  comme  régissant  les  autres  modes  de 
rapports  que  ceux  d'intérêt.  Par  exemple,  la  division  du  travail 
et  la  spécialisation  des  fonctions,  est-ce  que  nous  n'en  consta- 
tons pas  l'existence  dans  la  science  du  mariage,  dans  la  science 
de  la  famille  et  même  dans  la  science  des  religions  ?  Qu'est-ce 
que  la  distinction  des  prêtres  et  des  fidèles,  si  ce  n'est  une 
forme  de  la  division  du  travail  et  de  la  spécialisation  des  fonc- 
tions ?  Il  en  est  de  même  dans  les  autres  sciences  sociologiques. 
D'autres  lois  économiques  qui  interviennent  sont  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande,  la  loi  du  capital. 

L'orateur  ne  peut,  dit-il,  terminer  ce  bref  exposé  sur  la 
sociologie  sans  dire  quelques  mots  sur  Auguste  Comte,  qui  est 
considéré  comme  le  créateur  de  cette  science.  Or,  Auguste 
Comte  ne  l'a  pas  créée,  car  elle  n'existe  pas  encore.  Au  risque 
de  causer  du  scandale,  M.  Limousin  dira  qu'Auguste  Comte  ne 
fut  pas  un  savant  au  sens  d'homme  connaissant  la  nature.  Lui, 
qui  a  déprécié  la  métaphysique,  fut  uniquement  un  métaphysi- 
cien, un  métaphysicien  de  la  catégorie  des  mystiques,  ainsi 
qu'il  Ta  prouvé  par  la  création  d'une  religion  ayant  pour  dogme 
pivo4al  le  symbole  de  la  «  Vierge-mère  ».  Auguste  Comte  ne  fut 
pas  un  sociologue,  lui,  l'inventeur  de  ce  mot  mal  fait.  Il  fut 
un  socialiste,  car  sa  sociocratie  n'est  pas  un  système  objective- 
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mènî  cônstruil,  de  l'ij-iat  des  sociétés  du  présent  ou  du  passé» 
c'esl  une  nkipie  <!u  genre  de  celles  de  Saml-Simon,  de  Founer» 
(If  Piorre  Leroux,  da  Cabet,  de  Le  Play,  elc.  L'orateur  ne  pré- 
tend point  qu'il  n'a  il  pas  fait  quelques  observutions  tnléressan- 
ïtû  dana  le  but  d'éUiyer  son  système.  11  y  a  nolanirncnt  sa  théo- 
rie fondamenlale  dite  du  posilivisme  ;  mais  s'il  a  ^u  Thonneur 
de  la  formuler  on  peut  dire  qu'elle  élaîl  dans  lair  depuis  la 
fin  du  XVI îi'  siècle,  depuis  Lavoisier,  A  défaul  d*Airi^usle  Comte, 
un  autre  raurait  formulée  parce  qu'elle  s^imposait,  D  autres 
soeialiMes  de  la  môme  époque  ont  fait  aussi  des  découvertes» 
Fourîer,  Sainl-Simon,  Pierre  Leroux  iioîammeiîl»  Ce  qui  montre 
*tu*Augusle  Comto  ne  fut  pas  un  esi^ril  scientifique,  €*est  lo 
iiti^ulier  jugement  qu'il  porte  sur  réconomîe  politique.  Il  n'y 
avait  rien  compris.  En  ce  qui  concerne  la  sociologie,  il  est 
d'autant  plus  exact  qu'il  ne  Ta  pas  créée,  que  cette  science 
nexiâle  pas  encore  ;  nous  Tapercevoiis,  nous  ne  la  connaissons 
|>as  ;  nous  sonmics  appelés  à  la  construire. 

Ce  qui  fait  la  difGcullé  de  la  question  posée,  dit  M.  Durklieiin, 
e'cst  que  les  faits  dont  Irailc  Téconomie  politique    et  ceux  qui 
frmt  Tobjel  d*'s  autres  sciences  sociales  semblent,  au  premier 
abord,  de  nature  très  différente.   La  morale  et  le  droit,  qui 
ôoiit  la  matière  de  sciences  sociales  déterminées,  sont  essentiel- 
lement   des   choses   d'opinion.    Sans  s'occuper  de  savoir   s'il 
existe  un  droit  et  une  morale  valables  pour  tous  les  hommes^ 
question  de  métaphysique  qui  n'a  pas  sa  place  ici,  il  est  bien 
certain  que,  à  chaque  monoient  dû  riûsloire,  les  seuls  préceptes 
moraux  et  juridiques  qu'aient  réellement  pratiqués  les  hommes, 
soal  ceux  que   la  conscience  publique,  c>st-ft-dire   ropinion, 
reconnaissait  comme  tels.  Le  droit  et  la  morale  n'existent  que 
dans  les  idées  des  hommes  :  ce  sont  des  idéaux.  On  en  peut 
dire  autant  des  croyances  reliijieuses  et  des  pratiques  qui  en 
mal  solidaires,  des  phénomènes  esthétiques  qui,  par  certains 
côtés,  sont  sociaux  et  peuvent  et  commencent  effectivement  à 
être  étudiés  d'un   point  de  vue  sociologique.  Ainsi   toutes  les 
sciences  qui  correspondent  à  ces  divers  ordres  de  faits  —  scien- 
ce comparée  des  mœurs,  du  droit,  des  relîgioTïS,  des  arts  ^ 
traitent  d'idées.  Au  contraire,  les  richesses,  objet  de  réconomie 
(Kilitiquc,  sont  des  choses,  en  apparence  essentiellement  objec- 
tives, indépendantes,  scmble4-il,  de  ropinion.  Et  alors  «luel  rap- 
port peut-il  y  avoir  entre  deux  sortes  de  faits  aussi  hétérogènes? 
Lu  ôQuI  concevable,  c*esl  que  ces  réalités  extérieures,  objec- 
T*  xvitî*  —  AvmtL  1903.  ® 
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tives,  presque  physiques,  qu'étudie  Téconomistâ  soient  consi- 
dérées comme  la  base  et  le  support  de  toutes  les  autres.  De  là 
la  théorie  du  matérialisme  économique  qui  fait  de  la  vie  écono^ 
mique  la  substructure  de  toute  la  vie  sociale*.  La  science  éco- 
nomique exercerait  au  milieu  des  autres  disciplines  sociolo- 
giques une  véritable  hégémonie. 

L'orateur  croit  pourtant  que  les  faits  économiques  peuvent 
être  considérés  sous  un  autre  aspect  ;  eux  aussi  sont,  dans  une 
mesure  qu'il  ne  cherche  pas  à  déterminer,  affaire  d'opinion.  La 
valeur  des  choses,  en  effet,  dépend  non  pas  seulement  de  leurs 
propriétés  objectives,  mais  aussi  de  l'opinion  qu'on  s'en  fait.  Et 
sans  doute  cette  opinion  est,  en  partie,  déterminée  par  ces  pro- 
priétés .  objectives  ;  mais  elle  est  aussi  soumise  à  bien  d'autres 
influencesv  Que  l'opinion  religieuse  proscrive  telle  boisson,  le 
vin,  par  exemple,  telle  viande  (le  porc),  et  voilà  le  vin  et  le 
porc  qui  perdent,  pour  totalité  ou  partie,  leur  valeur  d'échange. 
De  même,  ce  sont  des  mouvements  de  Topinioa,  du  goût,  qui 
donnent  de  la  valeur  à  telle  étoffe,  à  telle  pierre  précieuse  plu- 
tôt qu'à  telle  autre,  à  tel  mobilier,  à  tel  style^  etc.  Sous  un  autre 
rapport,  l'influence  se  fait  sentir.  Le  taux  des  salaires  dépend 
d'un  étalon  fondamental  qui  correspond  au  minimum  de  res- 
sources nécessaires  pour  permettre  à  un  homme  de  vivre.  Mais 
cet  étalon  est,  à  chaque  éptoque,  fixé  p)ar  l'opinion.  Ce  qui  pas- 
sait hier  pour  un  minimum  suffisant,  ne  satisfait  plus  aux  exi- 
gences de  la  conscience  morale  d'aujourd'hui,  simplement  parce 
que  nous  sommes  plus  sensibles  que  par  le  passé  à  certains  sen^ 
timents  d'humanité.  Il  y  a  même  des  formes  de  production  qui 
tendent  à  se  généraliser,  non  pas  seulement  à  cause  de  leur  pro- 
ductivité objective,  mais  en  raison  de  certaines  vertus  morales 
que  leur  attribue  l'opinion  :  telle,  la  coopération. 

De  ce  point  de  vue,  les  rapports  de  la  science  économique  et 
des  autres  sciences  sociales  se  présentent  à  nous  sous  un  jour 
différent.  Les  unes  et  les  autres  traitent  de  phénomènes  qui, 
considérés  au  moins  par  certains  côtés,  sont  homogènes,  puis- 
que tous  ils  sont,  à  qudques  égards,  choses  d'opinion.  Alors 
on  conçoit  que  l'opinion  morale,  religieuse,  esthétique  puisse 
avoir  une  influence  sur  l'opinion  économique,  au  moins  autant 
que  celle-ci  sur  celles-là  ;  et  c'est  ce  qui  ressort  des  exemples 
mêmes  déjà  cités  précédemment.  L'économie  politique  perd 
ainsi  la  prépondérance  qu'elle  s'attribuait  pour  devenir  une 
science  sociale  à  côté  des  autres,  en  étroit  rapport  de  solidarité 
avec  elles,  sans  qu'elle  puisse  pourtant  prétendre  à  les  régenter. 
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Cependant,  sous  un  autre  rapport,  réconomie  politique  n'esl 
pas  sans  reprendre  une  sorte  de  primauté.  Les  opinions  humai- 
nes s'élaborent  au  sein  -de  groupes  sociaux  et  dépendent  eé 
partie  de  ce  que  sont  ces  groupes.  Nous  savons  que  Topinion 
diffère  dans  les  populations  agglomérées  et  d^ms  les  populâ^ 
tiens  dispersées,  à  la  ville  et  à  la  campagne,  dans  les  grandeè 
et  dans  les  petites  villes,  etc.  Les  idées  changent  suivant  que 
la  société  est  dense  ou  non,  nombreuse  ou  non,  suivant  que  les 
voies  de  communication  el  de  transport  sont,  ou  non,  nom- 
breuses et  rapides.  Or  il  paraît  certain  qu-e  les  facteurs  écono^ 
iniques  affectent  profondément  la  manière  dont  la  population 
est  distribuée,  sa  densit<3,  la  forme  des  groupements  humaine 
et,  par  là,  ils  exercent  une  influence  souvent  profonde  sur  les 
divers  états  de  t'opioion.  C'est  surtout  de  cette  manière  indirecte, 
conclut  l'orateur,  que  les  faits  économiques  agissent  sur  les 
idées  morales. 

M.  Louis  Strauss  (d'Anvers)  croit  que  M.  Limousin  a  coof- 
fondu  la  science  el  l'art. 

Le  savant  observe  les  faits,  les  étudie,  et  cherche  à  en  dé- 
duire des  lois.  L'art  n'est  que  la  manière  d'appliquer  les  lois 
naturelles,  en  tenant  compte  des  milieux.  Or  M.  Limousin  sem- 
ble avoir  parié  plus  de  la  politique  qui  est  un  art  que  de  l'éco- 
nomie politique  qui  est  une  science.  Celle-ci  recherche  les  lois 
qui  régissent  l'échange  des  services  que  les  hommes  se  rendent 
entre  eux  ;  elle  ne  tient  pas  compte,  comme  le  fait  la  politique, 
de  l'opinion,  du  degré  d'instruction,  d'éducation  des  peuples.  = 

Au  xviiî*  siècle  et  pendant  la  plus  grande  partie  du  xix*  siôh 
cle,  les  économistes  n'ont  étudié  que  des  questions  se  rattachant 
aux  richesses,  les  conditions  de  la  production,  de  la  distribution 
et  de  la  consommation  ;  ils  n'ont  pas  tenu  suffisanunenl  compte 
de  l'influence  des  différentes  lois  les  unes  sur  les  autres,  de  la 
coiriplexité,  de  la  solidarité  des  phénomènes  sociaux.  Aujour- 
d'hui on  admet  que  l'économie  politique  doit  rechercher  les  lois 
qui  régifisent  les  services  que  nous  nous  rendons  mutuellement 
dans  la  société,  pour  la  satisfaction  de  nos  besoins.  Or  ces  be- 
soins ne  sont  pas  exclusivement  matériels  ;  il  y  en  a  qui  sont 
plus  moraux  que  matériels.  Pour  disVïulÎB'r  ce  point,  il  falidrait 
s'entendre  d'abord  pour  définir  la  vraie  morale.  Elst-elle  basée 
sur  l'utiilité  ?  Si  oui,  comme  lé  croit  Toraleur,  l'économie  polii- 
tique  est  une  science  essentieflfeineni  morale.  Elle  a  établi  no^ 
tirtnment  que  le  travail  liWé  ë*t  'iplufe  productif  que  le  travail  e» 
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clavc,  que  pour  donner  urï  boii  rcudeiuciit,  rouvricr  doit  pouvoir 
recansUluer  ses  forces  pur  une  nourriture  saine,  suflisammenl 
aboiidanle  et  par  le  repos  nécessaire. 

On  peut  faire  de  la  philosophie  sociale,  mais  dans  les  étudrs 
concernant  la  société,  on  doit  tenir  compte  de  l'économie  poli- 
lique  qu'on  retrouve  partout  dans  Thistoire,  niême  dans  la 
question  religieuse  des  peuples  primitifs,  comme  Va  montré 
M.  de  MoJinari. 

L'observation  des  lois  économiques  conduit  à  une  multipli- 
cation plus  grande  des  richesses  et  au  développement  plus  ra- 
pide du  bien-être  des  masses.  L'économie  politique  est  donc 
vraiment  la  première  et  la  plus  utile  des  sciences  sociales. 

M.  Yves  Guyot  considère  que  la  science  économique  a  dégagé 
des  vérités  objectives  aussi  indépendantes  des  variations  de 
Topinion  que  les  vérités  mathématiques  ou  physiques,  A  quel- 
que époque  que  ce  soit,  dans  quelque  pays  que  ce  soit,  deux 
quantités  égales  à  une  troisième  sont  égales  entre  elles  :  de 
même  tous  les  marchés  sont  réglés  par  la  loi  de  Toffre  et  de  la 
demande,  aussi  universelle,  ave^  une  sanction  aussi  précise  et 
aussi  immédiate  que  la  loi  de  la  pesanteur.  Ln  bonnne  peut  se 
jeter  par  la  fenêtre,  mais  il  est  victime  de  son  mépris  pour  la 
loi  de  ta  pesanteur.  De  même  des  homnies,  des  gouverncmenls 
peuvent  traiter  avec  le  même  mépris  la  loi  de  loffrc  et  de  la 
demande,  mais  ils  ne  peuvent  pas  en  annuler  les  effets. 

La  valeur  est  déterminée  par  deux  éléments  objectifs  :  le 
prix  de  revient  et  le  pouvoir  d'achat.  L'opinion  ne  peut  les  sup- 
primer. Elle  agit  comme  troisième  élément,  élément  subjectif, 
qui  développe  ou  refoule  le  désir  :  mais  si  grand  que  soit  le 
désir  d*une  pauvre  femme,  s*il  n*est  pas  secondé  par  le  pou- 
voir d*achal»  il  ne  la  mettra  pas  à  même  d'acbeter  une  parure 
rue  de  la  Paix, 

Ce  prix  de  revient  et  ce  pouvoir  d'achat  limitent  aussi  led 
niouvemenls  d'opînioo  qui  veulent  charger  TEtat  de  distribuer 
du  bonheur  et  de  la  richesse.  Le  budget  est  le  frein  objectif  des 
fantaisies  et  des  appétits  socialistes.. 


I 


H  est  difficile,  dit  M>  A.  Béchaux,  de  nier  qu*il  n*y  ait 
«  science  sociale  »  ou  «  sociologie  »,  consacrée  à  réîu4c  des^ 
hommes  vivant  en  société,  quand  on  s&  reporte  ùux  grands  tra- 
vaux d'Auguste  Comte,  d'Herbert  Spencer,  de  F.  Le  Play*  Ces 
maîtres  illustres  ont  cherché  à  mettre  en  lumière  les  loia  de 
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la  vie  sociale  ;  mais  la  tjuestion  e^t  de  savoir  si  la  science, 
telle  qu'ils  Tont  comprise,  est  une  science  nouvelle,  ou  si  elle 
ïie^i  pas  simplement  ce  que  les  plus  grands  penseurs  ont  ap- 
pelé, depuis  les  temps  les  plus  reculés,  la  «  phibsoplile  so- 
gole  ».  Lorsque  Platon,  Aristotc  et  beaucoup  plus  lard  les  phy- 
^rates  étudiaient  «  les  rapports  nécessaires,  qui  dérivent  de 
nalure  des  choses  »,  ils  avaient  bien  la  prétention  de  faire 
connaître  les  lois  de  rorganisation  et  du  développement  des 
sœiélés.  Ce  qui  est  nouveau»  ce  sont  les  méthodes  employées 
la  recherche  des  vérités  sociales.  Tandis  que  les  anciens 
loplics  procédaient  toujours  selon  la  méthode  a  priori 
Im  phîlosoplies  d  aujourd'hui  raisonnent  a  posteriori  et  selon 
méthode  d  obscrvalïon.  Ils  réunissent  des  faits,  ils  les  eoinpa- 
nt,  ils  les  classent  et  il§  remontent  aux  lois  qui  les  dominent, 
ftnsi  apparaît  celte  science  très  vaste,  que  Ton  appelle  aujoLir- 
lui  îa  sociologie, 

^  Quant  à  Téconomie  polilique,  elle  a  un  rôle  plus  modeste, 
ûisqu'clle  ne  s'occupe  que  de  la  richesse,  cherdiant  k  consta- 
Ics  lois  de  la  production,  de  la  circukUon,  de  la  répartition 
d  de  la  consommation  des  richesses.  Sans  nier  tout  rintérèt  des 
jludes  Sf>ciologiques.  les  économistes  estiment    que,  plus  le  do- 
naine  ffimc  science  est  restreint,  jilus  les  recherches  sont  pro- 
fondes. Ce  fut  précisément  le  talent  d'Adam  Smith  de  séparer, 
dans   Tceuvre  sociologique   des  phjsiocrates,  ce  qui  concerne 
pécialement  la  richesse  des  sociétés ,  et  c'est   grâce  à  celle  di- 
lion  des  connaissances,  que  les  plus  granas  progrès  scîenli- 
ïques  ont  été  réalisés, 

On  comprend  donc  que  nombre  de  savants  distingn^ent  au- 
jourd'hui de  préférence  des  sciences  sociales,  comme  ils  distin^ 
^uent  des  sciences  nature  Heu  et  des  sciences  mathématiques. 
Il  font  rentrer  dans  les  premières  la  morale,  le  droit  et  Téco- 
:nomie  fïolitif|ue.  lis  disent  que  ce  sont  des  sciences  «  morales  », 
parce  qu'elles  étudienl  les  rapports  des  hommes,  êtres  libres, 
responsables,  vivant  en  société.  Le  trait  caractéristique  de  ces 
sciences,  en  effet,  c'est  la^  tt  moralité  w  des  sujets  dont  elles 
^*oc^upenf;  ta  monde  étant  la  science  du  bien,  le  droit  »  k 
science  du  juste  et  Téconomte  politique,  la  science  de  Futile, 

C'est  en  voulant  faire  la  synthèse  des  sciences  morales  et  po- 
lititjues,  qu'on  a  imaginé  la  néo-phi!osophie  sociale  d'aujour- 
^rhui»  que  certains  aiment  à  appeler  <c  sociologie  ». 


M-  E-  Vllley  n'avait  nullement  rintention  de  prendre  la  parok 
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dans  cette  discussioQ.  Mais  il  est,  dit-il,  un  peu  éoononisie  el 
un  peu  juriste  et,  en  cette  double  qualité,  il  s'est  senti  quelque 
peu  scandalisé  par  certaines  assertions  qu'il  a  entendues. 

M,  Durkbeim  a  dit  que  le  droit  était  affaire  d'opinicti,  que 
réconomie  politique,  que  la  valeur  était  affaire  d'opinio&  et 
que,  par  exemple,  chez  les  Juifs,  le  pore  devait  avoir  fort  peu 
de  valeur.  M.  Villey  croit  que  M.  Durkheim  a  fait  une  confu- 
sion» L'opinion  a  une  très  grande  influence  sur  la  c<imcepiioD 
et  sur  la  sanction  du  droit  ;  mais  elle  ne  fait  {>as  le  droit  ;  elle 
a  une  très  grande  influence  sur  les  conditions  de  marché  qui 
çigissent  sur  la  valeur  ;  mais  elle  ne  détermine  pas  la  valeur, 
laquelle  est  déterminée  par  des  lois  naturelles  rigoureuses. 

L'opinion  influe  beaucoup  sur  la  conception  du  droit  et,  par 
exemple,  il  est  certain  que  telles  institutions  ont  été  parfois  coi^ 
sidérées  comme  conformes  au  droit,  qui  en  sont  la  violation  ma- 
nifeste :  ainsi,  l'esclavage .  L'opinion  influe  sur  la  sanction  au 
droit,  et  c'est  ainsi  que  tel  fait,  qui  était  prohibé  hier,  est  licite 
aujourd'hui,  et  réciproquement  ;  parce  que  les  besoins  sociaux 
ne  sont  pas  toujours  les  mêmes.  Mais,  conclure  de  là  que  le 
droit  est  une  affaire  d'opinion,  c'est  tout  simplement  nier  le 
droit,  en  fairo  une  pure  conception  de  l'esprit,  essentiellemeikt 
variable  et  fantaisiste,  et  c'est  livrer  le  sort  des  sociétés  aux 
£iaprices  du  pilote  que  le  hasard  leur  aura  donné. 

De  même  encore,  l'opinion  influe  beaucoup  siu*  les  conditioDs 
du  marché,  et  c'est  ainsi  que  la  viande  de  pcwrc  a  pu  être  dépré- 
ciée en  pays  juif,  comme  le  poisson  doit  se  vendre  plus  ther 
le  vendredi  en  pays  catholique  ;  mais  c'est  toujours  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande,  complètement  indépendante  de  l'opi- 
nion, qui  règle  le  prix  de  ces  choses  comme  elle  détermine  toutes 
les  valeurs. 

Quant  à  la  question  —  un  peu  théorique  peut-être  —  qui  a 
été  posée,  voici,  suivant  l'orateur,  ce  qu'on  y  peut  répondre  : 
la  science  sociale  est  la  science  de  l'homme  vivant  en  société  ; 
la  vie  sociale,  comme  toute  vie,  s'analyse  en  un  certain  mouve^ 
ment  sous  certaines  règles  ;  le  mouvement,  c'est-à-dire  le  dé- 
ploiement do  toutes  les  activités  individuelles,  est  l'objet  de 
l'économie  politique;  la  règle,  c'est-à-dire  la  limitation  des  ac- 
tivités individuelles,  est  l'objet  du  droit,  dont  il  ne  sépare  pas 
ta  morale,  puisque  le  droit  n'est  pas  autre  chose  que  la  morale 
dans  son  application  aux  rapports  sociaux  ;  de  telle  sorte  que 
l'économie  politique  et  le  droit  nous  apparaissent  comme  les 
Aeux  branches  essentielles  de  la  science  âocialei 
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IL  Durkhetan  ne  s'explique  pas  le  sentiment  éprouvé  et  ex-^ 
primé  par  M.  Villey,  Il  a  eu  soin  de  dire  qu'il  ne  traitait  pas  la 
^luestion  toute  métaphysique  de  savoir  s'il  existait  une  morale, 
Tin  droit  idéal»  inscrit  dans  la  nature  de  Thomme,  et  valable 
pour  tous  les  temps  et  tous  les  pays.  Il  a  parlé  uniquement  du 
-droit  et  de  la  morale  tels  qu'ils  sont,  tels  qu'ils  ont  été  à  cha> 
que  moment  de  l'histoire.  Or,  il  est  de  toute  évidence  que  jamais 
un  peuple  n'a  pratiqué  d'autres  préceptes  moraux  et  juridiques 
que  ceux  que  la  conscience  publique,  c'est-à-dire  l'opinion,  re- 
connaissait comme  tels.  Que  l'opinion  cesse  de  sentir  leur  auto- 
rité» et  celle^i  sera  comme  si  elle  n'était  pas  ;  elle  n'aura  plus 
d'action  sur  les  consciences;  ces  préceptes  ne  seront  plus 
obéis.  C'est  tout  ce  que  l'orateur  a  voulu  dire. 

n  faut  se  mettre  en  garde  contre  le  sens  péjoratif  qui  est  sou- 
vent donné  au  mot  d'  «  opinion  ».  Il  semble  presque  qu'il  soit 
synonyme  de  préjugés  irréfléchis,  de  sentiments  capricieux, etc. 
C'est  ne  voir  l'opinion  que  par  un  de  ses  aspects.  C'est  oublier 
que  l'opinion  est  aussi  la  résultante  des  expériences  que  les 
peuples  ont  faites  au  cours  des  siècles  ;  et  cela  n'est  pas  sans 
lui  donner  quelque  autorité.  L'orateur  éprouve  pour  le  moins 
autant  de  respect  pour  une  règle  morale  quand  il  se  la  repré- 
sente comme  le  fruit  des  expériences  séculaires  des  peuples, 
que  quand  il  la  conçoit  comme  le  résultat  des  constructions 
dialectiques  du  juriste  ou  du  moraliste. 

On  objecte  que  l'opinion  change  ;  maïs  c'est  que  la  morale 
change  aussi,  et  légitimement.  M.  Durkheim  ne  croit  pas  qu'il 
existe  aujourd'hui  beaucoup  d'historiens  pour  admettre  que 
les  Romains,  par  exemple,  auraient  pu  pratiquer  une  morale 
<x>mparable  à  la  nôtre.  Le  respect  que  nous  avons  pour  la  per- 
sonne humaine  n'aurait  pu  s'introduire  à  Rome  sans  dissoudre 
la  société  romaine  :  il  y  a  longtemps  que  Fustel  de  Côulanges  a 
démontré  cette  vérité.  Les  variations  par  lesquelles  a  passé  l'opi- 
nion morale  ne  sont  donc  pas  le  produit  de  simples  aberra- 
tions :  elles  sont  fondées  sur  les  changements  qui  se  sont  pro- 
duits parallèlement  dans  les  conditions  de  la  vie. 

Pour  ce  qui  est  des  choses  économiques,  l'orateur  n'a  point 
dit  qu'elles  étaient  tout  entières  affaire  d'opinion,  mais  qu'elles 
aussi  tenaient  de  l'opinion  une  porlie  de  leur  réalité.  Cela  suf- 
firait à  établir  la  thèse  qu'il  a  énoncée.  Sa  préoccupation  était 
uniquement  de  montrer  un  côté  des  phénomènes  économiques 
par  où  ils  sont  homogènes  aux  faits  moraux,  juridiques  ou 
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religieux  :  car  c'est  à  cette  condition  qu'il  était  possible  d'aper- 
cevoir les  rapports  des  sciences  correspondantes. 
.  Encore  bien  moins  ai-je  soutenu,  dit  en  terminant  l'orateur/ 
que  les  lois  des  phénomènes  économiques  pouvaient  être  vraies 
et  fausses,  selon  qu'il  plaisait  à  l'opinion.  Ce  serait  simplement 
absurde.  Dire  que  des  faits  sont  choses  d'opinion,  ce  n'est  pas 
dire  qu'ils  n'ont  pas  de  lois,  car  l'opinion  elle-même  a  ses  lois 
et  qui  ne  dépendent  pas  de  l'opinion. 

M.  G.  de  Nouvion  se  contentera  d'une  simple  remarque  : 
pourquoi  M.  Limousin  a-t-il  confiné  le  savant  dans  son  labora- 
toire ?  Non,  le  rôle  de  la  science  est  plus  grand.  Il  s'agit  pour 
le  savant  d'obtenir  des  résultats  pratiques  qui  devront  servir  à 
améliorer  la  société  qui  l'entoure.  Le  savant  ne  conservera  pas 
pour  lui  les  découvertes  auxquelles  ont  abouti  ses  laborieuses 
recherches.  11  en  fera  profiter  l'humanité  tout  entière. 

Pour  M.  Pupin  la  science  économique  est  une  science  mo- 
rale et  naturelle.  Elle  déduit  des  lois  générales,  mais  qui  ne  peu- 
vent être  mathématiques.  Quant  à  l'opinion,  elle  ne  crée  pas  la 
valeur,  elle  la  détermine. 

M.  Paul  Leroy-Beaulleu,  président,  tout  en  résumant  la  dis- 
cussion, ajoute  quelques  obser\'ations  personnelles.  Ainsi,  il 
n*admet  pas  sans  réserves  les  idées  que  viennent  d'émettre  les 
orateurs  précédents.  A  son  avis,  M.  Limousin  aurait  théori- 
quement raison  :  une  science,  n'eût-elle  aucune  application 
pratique,  restera  toujours  une  science,  intéressante  pour  les 
gens  curieux.  Mais  quel  intérêt  ne  mérite  pas  la  science  écono- 
mique, dont  les  applications  sont  si  nombreuses  et  si  incon- 
testables ! 

Et  l'économie  politique  est  à  l'heure  actuelle  la  seule  science 
sociale  dont  le  caractère  soit  vraiment  positif.  M.  Leroy-Beau- 
lieu  répondra  en  conséquence  à  M.  Durkheim  qu'il  paraît  avoir 
exagéré  l'influence  de  l'opinion  en  économie  politique.  Sans 
doute  c'est  un  facteur  puissant  qui  agit  pour  modifier  certaines 
formes  économiques,  mais  ce  qu'elle  ne  transformera  jamais, 
ce  sont  les  grandes  lois  économiques,  qui  sont  immuables.  Cer- 
tes, il  ne  faut  pas  nier  l'intervention  d'un  élément  psychologique 
dans  la  détermination  de  la  valeur,  par  exemple,  mais  celle-ci 
n'en  sera  pas  moins  éternellement  soumise  à  la  loi  essentielle 
de  l'offre  et  de  la  demande. 
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De  môme  encore  la  loi  de  la  division  du  travail  ne  saurait  être 
modifiée  par  Topinion.  El  toujours  la  division  du  travail  res- 
tera proportionnée  à  l'étendue  des  marchés,  moins  développée 
fatalement  dans  un  pays  restreint  comme  le  Portugal  que  dans 
la  grande  Allemagne. 

Un  autre  principe  contre  lequel  ne  prévaudra  jamais  l'opi- 
nion, c'est  la  nécessité  pour  une  société  progressive  d'avoir  un 
capital  à  sa  disposition,  afin  de' pouvoir  du  moins  appliquer  les 
nouvelles  découvertes... 

M.  Leroy-Bcaulieu  constate  que  l'Economie  politique  est  ma- 
nifestement objective,  au  moins  quant  aux  lois  principales.  Et 
ces  lois  ont  la  force  des  lois  physiques.  N'a-t-on  pas  vu  échouer, 
toutes  les  émeutes  de  la  Révolution,  tous  les  décrets  établissant 
le  maximum,  créant  d'autres  entraves  encore  au  libre  jeu  des 
principes  de  notre  science,  devant  la  grande  loi  économique 
de  l'offre  et  de  la  demande,  la  seule,  cependant,  qui  soit  aujour- 
d'hui vraiment  comprise  de  tout  le  monde  ?" 

M.  Limousin  a  dit  que  l'esclavage  avait  été  indispensable  à 
la  société  anti(|ue  et  qu'à  l'heure  actuelle  c'est  encore  une  ins- 
titution normale  chez  les  peuplades  du  centre  de  l'Afrique.  Cer- 
tes il  est  des  préceptes  économiques  qui  peuvent  paraître  moins 
vrais  dans  telle  ou  telle  contrée,  dans  tel  ou  tel  état  de  civilisa- 
tion. Mais  ils  n'en  sont  pas  moins  indiscutables,  et  M.  Leroy- 
Beaulieu,  en  admettant  les  avantageux  résultats  que  l'esclavage 
a  pu  donner  à  Rome,  combat  le  maintien  de  cette  coutume  dans 
l'Afrique  centrale  ou  ailleurs.  L'espérance  sera  toujours  un  fac- 
teur de  travail  plus  puissant  que  la  crainte.  Pourquoi  donc 
user  de  la  coercition  sur  les  hommes,  quand  il  serait  possible 
d  arriver  à  de  meilleures  fins  par  des  moyens  plus  humains  ? 
Pourquoi  tolérer  l'esclavage?... 

On  a  parlé  de  la  coopération.  M.  Leroy-Beaulieu  est  d'avis 
que  le  champ  de  la  coopération  est  limité,  et  ce,  à  cause  de  l'in- 
fluence indéniable  que  la  mentalité  des  foules  exerce  sur  l'ap- 
pHcation  des  lois  économiques. 

En  résumé,  l'Economie  politique  occupe  le  premier  rang 
parmi  les  sciences  sociales  :- seule  elle  repose  sur  une  base  in- 
destructible et  positive,  et  ses  lois  sont  immuables,  quelles  que 
soient  les  variations  de  l'opinion. 

.   La  séance  est  levée  ù  11  h.  20. 

Charles  Letort- 
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Administration  des  monnaies  et  médailles.  Rapport  au  Minis' 
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pire. —  Saint'Fétersbourg,  1907,  petit  in-4®. 
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La  obibb  des  transports.  Illusions  et  RÉALiTés,    par    M.    Yves 
GuYOT.  Alcan,  éditeur,  Paris.  Une  broch.  in-8®  de  86  pages. 

Simple  brochure  en  apparence,  cette  étude  (due  à  la  puissance 
de  travail  surprenante  de  M.  Yves  Ouyot)  a  la  valeur  d'un  livre 
par  la  documentation  sûre  qu'elle  suppose,  et  les  enseignements 
qu'elle  comporte.  Les  questions  de  moyens  de  transport  sont  trop 
importantes  au  point  de  vue  économique,  et  l'auteur  les  connaît 
et  les  suit  depuis  trop  longtemps,  pour  avoir  voulu  laisser  passer 
sans  les  réfuter  les  erreurs  qui  ont  été  dites  ces  temps  derniers, 
tout  particulièrement  à  la  Chambre,  et  même  au  Sénat  (où  jadis 
on  se  laissait  moins  entraîner  aux  emballements  irréfléchis  pour 
faire  plaisir  à  l'électeur  ignorant).  Et  ce  n'est  pas  seulement  pour 
faire  pièce  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  qu'on  interpelle 
sur  la  crise  des  transports  ;  c'est  aussi  dans  le  but  de  lancer  le 
pa^s  plus  avant  dans  cette  «  politique  des  canaux  »  qui  lui  a 
déjà  tant  coûté,  et  si  peu  rapporté. 

M.  Yves  Guyot  s'attaque  donc  d'abord  aux  programmes  de 
grands  travaux  publics  qui  ont  été  successivement  votés  d'en« 
thousiasme;  il  rappelle  avec  à  propos  que  le  programme  (néfaste) 
de  M.  de  Freycinet  n'est  pas  terminé,  et  que  pourtant  on  a  dé- 
cide l'exécution  du  programme  Baudin,  pour  lequel  les  fonds 
muT.quent  du  reste.  Et  comme  il  faut  surtout,  et  d'abord,  de 
Turgent  pour  exécuter  des  travaux  publics,  il  passe  en  revue  la 
situation  financière  de  la  France.  On  sait  qu'elle  est  peu  bril- 
lante. Il  met  ensuite  en  lumière  la  façon  désordonnée  dont  on 
s'attaque  aux  travaux,  en  commençait  tout  et  ne  poursuivant 
rien  (naturellement  pour  mettre  l'eàu  à  la  bouche  de  l'électeur 
naïf!)  On  est  formidablement  en  retard  sur  les  délais  prévus  pri- 
mitivement, et  au  risque  de  voir  devenir  caduques  les  promesses 
de  fonds  de  concours  des  intéressés.  Au  surplus,  l'auteur  prouve, 
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propos  du  Havre  et  de  Marseille,  que  Ton  engage  de  toutes 
pfkrts  des  dcpcases  înutikBj  mais  on  laiase  de  côté  les  dépensée 
néoessaires.  Ou  a  lésiné  sur  les  travaux  de  Marseille  pour  faire 
oe  eanal  de  Marseille  au  Bhôue,  qui  aura*  encore  bien  moins  dSiti- 
lité  que  le  fameux  canal  projeté  de  ParisrPort-de-Mer  n'en  pour* 
ratt  prësenter.  Il  est  vrai  que  le  canal  a  toutes  les  faveurs  du 
jûttr.  Et  cela,  eu  dépit  des  lois  économiques,  des  constatations  fai- 
tes partout,  que  M,  Yves  Guyot,  en  vrai  économiste,  essaye  de 
mettre  sou»  les  yeux  du  public,  pour  lui  prouver  encc^re  que 
l'i^onomie  politique  est  la  Bcieuce  de  Touservation. 

Toute  une  partie  de  la  remarquable  étude  de  M,  Yves  Guyot  est, 

en  effet»  consacrée  aux  leçons  de  rexpérience  ;  il  y  résume  et  ses 

^«btervations  personne  lies  et  ks  aveux  ou  les  constatSitions  de  tous 

techniciens  ou  professionnels  de  liv  navigation  intérieure»  11 

antre  les  folies  débitées  à  propos  des  compagnies  de  chemins  de 

'fcr  angtiuses»  qui  auraient  ruiné  ks  canaux  pour  supprimer  leur 

concurrence,  ali>rs  que  le  canal  ne  peut  pas  concurrencer  le  clie- 

miu  de  fer,  si  Ton  n'empêche  pas  celui-ci  d'établir  ses  tarifs  li- 

b renient»  E.  M.  Yves  Guyot  s'attaque  à  la  légende  répandue  k 

l^ropofl  de  la  t&udurû  et  des  gares  d'eau  ariemandea  :  quand  les 

.chemins  de  fer  favorisent  les  transbordements  sur  %*oie  naviga- 

I  hie,  e*est  qu'ils  sont  poussés  par  leur  intérêt  propre^  Et  sur  main* 

Ici  directions,  il  y  a  bel  et  bien  lutta  de  la  Toie  ferrée  contre 

U  voie  d'eau. 

D'autre  part,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  jusqu'ici^  ce  n'est  pas 
Vv  navigation  sur  des  esinaux,  mais  bien  sur  des  rivières  ou  des 
Beuvee,  qui  était  pratiquée  en  Allemagne  :  cette  dernière  m  met 
^muntenant  à  imiter  la  France  en  construisant  des  canaux  pro- 
prement  dits,  et  il  est  peu  probable  qu'elle  ait  à  s'en  féliciter.  Et 
j'aateur  étudie  tous  les  aspects  de  cette  navigation  intérieure  al- 
lemande, oii  Ton  voit  que,  pour  demander  d'autres  voies  de  trans* 
Jioit,  Il  faut  d'abord  laisser  librement  se  développer  les  indus* 
tries  qui  fabriquent  des  produits  à  transporter.  Il  n'oublie  point 
naturel kment  de  comparer  \m  prix  réels  des  transports  par  voie 
de  fer  et  par  voie  d'eau.  Puis  il  s'attaque  à  cette  fameuse  question 
de  la  Loire  navigable  et  du  Rhône  amélioré»  qui  excitent  Tenthou- 
siasme  de  tant  de  gens,  et  perce  à  vigoureux  coups  d ^épingles  ces 
ballons  gonflés  de  vent.  C'est  ensuite  une  démonstration  de  la 
perte  sèche  que  peut  entraîner  un  programme  de  travaux  publics 
inutiles  ;  puis  la  démonstration!  de  ce  fait  qu'on  serait  tout  au 
moins  obligé,  pour  trouver  des  fonds,  d'en  revenir  à  des  Corn- 
pagaies  concessionnaires,  c'est-à-dire  à  ce  capital  privé  qu'on  vi- 
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lipende  autant  qu'an  le  peut,  cpi'on  poursuit  de  toutes  les  ma- 
nières. 

Enfin,  l'auteur  aborde  œ  qu'on  a  plus  particulièrement  appelé 
la  crise  des  transports  ces  temps  derniers,  l'incapacité  des  Com- 
pa^ies  à  satisfaire  aux  besoins  du  pays,  tout  le  «  couplet  »  des 
rachatistes.  Il  accuse  la  malhonnèfteté  virtuelle  du  Parlement, 
qui  prétend  violer  les  contrats  passés  avec  les  Compagnies  de  die- 
mins  de  fer,  la  tyrannie  maladroite  de  l'Administration,  qui  gêne 
ces  Compagnies,  dans  la  réfection  de  leur  matérieel  ;  et  il  montre, 
à  Toocasion,  T ignorance  oh  sont  la  plupart  des  parlementaires 
des  conditions  réelles  dans  lesquelles  se  ferait  un  rachat,  par 
exemple  celui  de  l'Ouest,  radiât  qui  améliorerait  considérable- 
ment la  situation  des  actionnaires.  Il  termine  logiquement  en 
mettant  en  lumière  la  psychologie  «  inquiétante  »  qui  est  com- 
mune à  tant  de  nos  parlementaires,  conscients  ou  non  de  leur 
état  :  c'est  le  mépris  des  contrats,  le  mépris  de  la  liberté  indivi- 
duelle, la  guerre  de  classes,  la  tendance  à  la  confiscation,  et,  pour 
couronner  le  tout,  Tenvie  de  confier  industrie  et  commerce  à  cet 
Etat  qui  se  montre  incapable  dans  tout  ce  qu'il  entreprend. 

Danibl  Bellet. 


L'Action  sociale  par  l'initiative  privée,  avec  des  documents 
pour  servir  à  V organisation  d^ institutions  populaires  et  des 
plans  d^hahitations  ouvrières  (4"  série),  par  M.  Eugène  Bos- 
TAND,  membre  de  l'Institut.  Paris,  Félix  Alcan,  éditeur, 
108,  boulevard  Saint-Germaixu 

Nous  ne  oonnaissons  pas  d'homme  qui  nous  soit  plus  sympa- 
thique que  M.  Eugène  Rostand.  Il  a  cette  sorte  d'entrain  juvé- 
nile, cette  belle  franchise  méridionale  qui  vous  channe  et  vous 
entraîne,  le  verbe  fleuri,  des  façons  courtoises  et  tout  à  fait  sé- 
duisantes. Nous  eûmes  la  bonne  fortune,  il  y  a  une  dizaine  d'an- 
nées, de  nous  rencontrer  avec  lui  à  un  congrès  du  Sud-Ouest, 
«^  nous  nous  souvenons  de  la  manière  obligeante  dont  il  accueil- 
lit nos  ofaservaticms  au  sujet  d'une  certaine  motion  que  nous  re- 
gardions comme  dangereuse,  et  que  lui-même  considérait  commfe 
acceptable.  C'était  à  propos  du  chômage,  si  nous  ne  nous  timn- 
XM)ns.  Avec  notre  longue  expérience  des  choses  de  l'assurance, 
nous  lui  faisions  remarquer  qu'une  base  ici  manquait  pour  dé- 
terminer l'importance  des  risques  et  l'application  d'un  r^gle> 


COMITES  REMDDS 


127 


i:< 


ind^maité  iKMir  l^cmvrieF,  qu'un  contrôle  serait  bien  ôiîû- 
elle  à  établir^  etc»  Très  optimiste,  M>  Bostand  nous  rassura.  Il 
«MBAjra.  de  nous  proorer  que  no»  craintes  étaient  vaines  et  qu'il 
m  twMÀi  fort,  par  une  argumentation  serrée  et  des  exemples 
OOflirRijQoantSt  de  répondre  aax  abjections  qu'on  pourrait  lui  pré- 

Son  otitTEge,  il  Ta  écrit  avec  ce  même  esprit  de  hardîessô  et 
cel^  sîticéritc  d ^impression  qui  rend  Bes  études  si  nttradPUstêi. 
Setllement,  il  nous  faut  faire  des  réaerveap  II  aoeept^  des  théo- 
que  aotis  jn§eo&a  parfois  discutables^  ou  tout  au  moias  sut- 
tibles  d'!îJi  large  amindemeot   11  critique,  lui  aussi,  maÎB  il 
idiiiel  ee  que  beaucoup   d'autres  qui?  nous  repoussent,  et  il  8e 
railie  à  l^opinian  de  p^^rsonnaiitéa  aujtqualleB  nous  refusons  l'au- 
torité qu'il  leur  accorde.  Ah  1  ils  sont  rares  ceiot  qui  se  déieut 
dea  jugements  tmii  faits,  épargnant  à  la  pensée  un  travail  d'ana^ 
lyie  et  de  recherche  qui  n'est  pas  toujours  facile.  Savoir  mettre 
à  leur  véritable  plan,   i^omme  disent  ks  peintres^   les  quelques 
nou -valeur s  qui  nous  entourent,  n'est  pa£  chose  si  aisée.  Com* 
bien  de  personnaiitéB  surfaites,  eo  effet,   n*ont  suavent  que   le 
mérite  extrinsèque  de  M^voir  s'assimiler  les  question  a  et  de  les 
traitr^r  «^  de  chic  »,  selon  un  mot  vulgaire,  sans  les  avoir  appro- 
foiKlies;  gens  qui  signent  des  œuvres  de  simple  compilation  et 
o'oat  jaûj&is  tiré  d'eux-mêmes  qu*  ce  qae  les  autres  y  ont  mie, 
BU    pfaénomèjie   dVudosmoee  intellectuelle   bien   connu    des 
aia  observateurs  et  des  personnes  donées  de  sens  critique. 
Naguère,  un   écrivain  fantaisiste  signaladt  diez  quelques-uns 
de  noe  économistes  militants  des  impulsions  provoquées  par  des 
états  psycbopathiques  fort  bien  étudiés  et  décrits,  disait'i(,  par 
éminemt  professeur  primat  doceni  à  l'Univeraité  de  Tubingnie, 
mel  leur  reconnaissait  les  caractères  de  cette  démence  spéciale 
itermittente  prédisposant  ceux   qui  en  sont  atteints  à  entrer 
gemment  en  <;onflit  avec  la  logique  et  le  bon  sens,  Ëvldein- 
i»  i!  j  avait  là  un  parti -pris  d'exagération,  sinon  de  déni- 
fiemonl^  mais  soyez  persuadé  que,  dans  d'autiTs  milieux,  11  est 
des  persoiines  dépourvu^es  d^équiiîbre  moral  qui  méritent  oe  re- 
pf^acils,  es^its  qui  voient  blanc  quand  les  a^itres  voient  noir, 
par  ans  sorte  de  daltonisme  entraînant  des  conséquences  déplo- 
Ablea  mn.  point  de  vue  du  raisonnement.  M.  Hoetand  en  a  ren- 
ttatré  pldsicurs,   11  n'a  en  que  le  seul  tort  d'appuyer  certains 
lie  ses  jugenieiïtB  sur  les  leurs  et  d'invoquer  une  autorité,  nous 
h  répétons,  que  d^auc&ns  eositesteiit  et  que  fort  peu  reco^mais- 
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Son  ouvrage  se  ressent  donc  de  cette  icndjuic43  à  roptimiiîiîie 
tt  à  la  louange  personnelle  que  nous  avons  le  regrejt  de  constater. 

Un  autre  grief  que  noua  ferons  à  M,  Bo&tandt  û'e&t  dt*  tirer, 
a  priorii  des  déductions  outrée»  de  quelques  faits  d*ordre  social» 
«a  matière  économique  et  surtout  religieuse.  Ainsi ,  à  propos  de 
la  guerre  iff  irréligion  dont  un  des  chapitres  de  son  ouvrage  noua 
démontre  les  effets»  il  De  nous  parait  pas  se  rendre  suffisamment 
compte  de  la  situation  créée  par  de  récents  événements.  Il  man- 
que d  esprit  philosophique.  Ses  vues  sont  courtes,  quelque?  peu 
bornées.  Ici»  par  exemple»  notre  auteur  se  montre  peeaimiate. 
Certaines  des  appréciations  qu'il  émai^  nous  les  avons  entendu 
lormuler^  maintes  et  maintes  fois^dans  des  milieuic  oy  s*açcusa.it 
une  ccréhralitç  inférieure,  M.  Roetand  appartient  à  une  élite 
qui  doit  s'habituer  à  voir  de  plus  haut  et  de  plus  loin.  Il  eiit 
de  tempérament  solide  et  doué  de  facultés  supérieures  d'obser- 
vation. Cela  nous  rend  exigeants.  Il  possède  notre  eon&anc^  ;  il 
ne  doit  pas  en  démériter.  Il  se  demande,  notamment,  quels  se- 
ront les  effets  de  la  liberté  dea  croj^ances,  ce  qu'il  appel  le.  lui^ 
r irréligion,  u  quant  au  progrès  réaliste  et  évolutif  dont  nous 
luivons  le  développemeut  dans  la  vio  populaire  ».  Mon  Dieu»  k 
notre  avis,  nous  devons  les  envisager  sérieusement,  sans  trop 
nous  en  émouvoir,  cependant,  sans  en  gémir,  comme  les  Juifs» 
jadis,  se  frappant  le  front  contre  les  murs  du  temple  de  Jéru- 
lalcm,  d'abard  parce  que  cela  ne  servirait  à  rien,  ensuite  pare.» 
que  cVat  là  une  des  conséquences  de  l'évolution  des  esprita. 

La  transformation  des  idées  religieuses  suit  parfois  la  trans- 
formation des  idées  économiques,  car  tout  se  tient  dans  rcnchai- 
nement  des  événements  humains.  Nous  assistons  à  renfantcmcnt 
d*un  monde  nouveau.  Ce  monde»  quel  serait-il  7  CVst  à  nous 
de  le  pressentir,  et,  par  notre  action,  nos  efforts»  dVn  niodiôer 
les  teodanoes  et  les  aspirations.  M,  Rostand  s'y  emploie,  au  reste* 
avec  dévouement.  Il  faut  que  cette  transformation  s'opère,  non 
d'une  façon  violente»  comme  le  voudraient  certains  tempéraments 
iectaires,  mais  graduellement,  sans  secousse^  sans  contrainte,  par 
le  seul  effet  d'un  changement  dans  les  mœun,  les  lois  et  rime  du 
peuple.  Pas  de  civilisation  sans  morale,  au  surplus.  Certaine- 
ment, les  mceurs,  les  vues  générales,  la  face  des  questions  se 
modiËent*  AgisBOns  sur  Tâme  du  peuple  et  ne  désespérons  pas 
de  le  voir  se  rallier  à  une  doctrine  morale  qui  sera  ce  que  Vwx- 
ront  faite  ces  lois,  ces  mœurs,  dont  nous  parlons,  et  qui  mêlUGi 
pourra  s'inspirer  des  enseignements  de  TËglise,  d'une  Eglise 
renouvelée,  plus  confiante  en  sa  mission,  plus  humaine,  mieux 
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adaptée  aux  néoessitës  du  monde  moderne,  conforme  en  un  mot 
au  premier  idéal  chrétien. 

Ne  nous  arrêtons  donc  point  trop  aux  multiples  et  infinis  as- 
X)ect8  des  réalités  ambiantes.  Déplorer  n'est  pas  redresser,  en- 
core moins  guérir.  Nous  rions  des  pratiques  du  moyen  âge.  Peut- 
on  assurer  que  nos  arrière-neveux  ne  se  moqueront  pas  du  sujet 
4Bctuel  de  nos  craintes  et  de  nos  alarmes  1  La  mentalité  générale 
aura  changé,  comme  a  changé  la  nôtre,  si  peu  semblable  à  celle 
<^'autrefois.    Il  se  passe  aujourd'hui,   toutes  proportions  gar- 
<iée8«   ce  qui  s'est  passé  à  la  naissance  du  christianisme,   qui 
^vait  succéder  au  paganisme  et  à  son  cortège  d'aberrations  et 
-de  pratiques  ignominieuses.  Seulement,  les  inspirations  sont  dif- 
iérentes;  c'est  le  doute  qui  succède  à  la  croyance,  la  négation 
a  raffîrmation,  l'incrédulité  à  la  foi  ardente,  le  Rationalisme 
Jk  la  Révélation.  Nous  regrettons  avec  M.  Rostand    que  certains 
éducateurs  du  peuple  lui  prêchent  l'inanité  des  religions,  rail- 
lent le  système  géocentrique  de  la  Bible,  déséquilibrant  enfin 
tant  de  pauvres  cerveaux;  mais  ces  détracteurs  du  vieil  ensei- 
gnement   religieux,    adversaires    déclarés    d'une    théologie  dog- 
matique (faible  minorité  d'ailleurs),  ne  pèchent  que  par  igno- 
rance,  manque  de  pénétration  et  d'idéalité.    Ils  nous  révèlent, 
l'état  d'incohérence  où  nous  vivons,  au  point  de  vue  des  idées 
philosophiques,  et  où  nous  a  plongés  notre  universel  scepticisme. 
Toutefois,  ces  tendres  cerveaux  acquerront  leur  plein  développe- 
ment plus  tard,  et  qui  sait  si,  d'ici  là,  ne  seront  pas  intervenus 
les  propagateurs  d'un  enseignement  moins  exclusif,  des  hommes 
ayant  une  meilleure  compréhension  de  leur  rôle  d'éducateurs  de 
la  jeunesse,  des  maîtres  nouveaux  capables  de  faire  entendre  des 
leçons  plus  vraies  et  des  commentaires  moins  passionnés?  A  a 
reste,  qui  donc  est  sûr  de  détenir  la  vérité  absolue?  et  ne  devons- 
nous  pas  déplorer  l'intolérance  des  uns  et  l'intransigeance  des 
autres?  Le  pape  condamne  le  modernisme,  et  la  loi  civile  tâche 
k  prévaloir  sur  l'autorité  spirituelle  du  Pontife.   C'est  l'esprit 
moderne  en  lutte  avec  l'esprit  du  passé,  le  Syllahus  opposé  au 
droit  de  libre  examen.  L'abbé  Loisy  est  censuré  par  VIndex,  et 
Pie  X  blâmé  par  quelques-uns  de  ses  fidèles,  non  des  moins  avi- 
sés et  des  moins  éclairés.  Etonnez- vous,  après  cela,  que  les  Ho- 
mais  daubent  sur  les  uns  et  sur  les  autres.  La  foi  s'en  va,  a-t-on 
dit,   mais  surtout  celle  qu'on   avait  mise  en   l'intelligence   des 
conducteurs  du  troupeau. 

Voilà  des  considérations  que  M.    Eugène  Rostand  a  négligé 
d'envisager,  dans  son  chapitre  intitulé  :  La  vie  morale  du  peu- 
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pley  le  plus  important  de  son  œuvre,  considérations  que,  poar 
notre  part,  nous  aurions  voulu  qu'il  exposât  avec  sa  verve  cou- 
tumière  et  de  sa  plume  alerte  et  incisive. 

Quant  aux  autres  chapitres  qui  traitent  suocessivement  du 
crédit  populaire,  urbain  et  rural,  de  l'habitation  du  travailleur, 
de  son  épargne,  de  son  bien-être  matériel,  de  son  hygiène  phy- 
sique, des  crises,  de  la  vie  ouvrière,  de  la  mutualité,  du  socia- 
lisme, du  fiscalisme,  du  syndicalisme,  du  progrès  expérimental,, 
de  la  paix  sociale,  enfin  de  la  prévoyance  libre  ou  obligatoire, 
ils  nous  ont  paru  d'une  lecture  attadiante,  mais  ne  renfermer 
que  l'exposé  de  principes  déjà  connus,  bien  que  les  sujets  trai- 
tés le  soient  avec  talent  et  avec  une  méthode  d'investigation  aûre 
et  consciencieuse. 

Un  appendice  comprend  divers  actes  ou  modèles  de  concours, 
enquêtes,  statuts  et  règlements  pouvant  servir  à  l'orgaoisatîoB 
d'institutions  populaires. 

L'ouvrage  est  écrit  avec  correction  et  non  sans  une  certaine 
recherche  d'élégance;  il  est  clair  et  bien  ordonné;  les  documents- 
auxquels  l'auteur  s'est  référé  ont  été  judicieusement  choisis; 
bref,  nous  engageons  tous  ceux  qui  veulent  se  pénétrer  des  graves- 
questions  à  l'ordre  du  jour,  visant  l'amélioration  matérielle  et 
morale  des  travailleurs,  à  le  lire  avec  soin,  et  surtout  à  le  bien 
méditer,  car,  malgré  nos  critiques,  il  renferme  des  passages  fort 
intéressants,  pleins  d'aperçus  originaux  et  d'une  haute  portée 
sociale. 

Eugène  Roohbtin. 


La  Picardie  et  les  régions  voisines,  Artois,  Cambrésis,  BBàmroi- 
SIS,  par  Albert  Demangon.   Paris,  Armand  Oolin,  1985. 

«  Un  relief  calme  qui  se  poursuit,  sans  jamais  di^tifmrr 
«  200  mètres  d'altitude,  en  de  larges  ondulations  anifomws; 
«  d'épaisses  assises  de  craie  blanche  souvent  cachés»  sous  on 
«  uianteau  jaunâtre  de  limon  ;  des  eaux  rares  qui  s'éeouleni  len- 
(  tement  sur  le  fond  tourbeux  des  vallées  ;  des  valloiis  sees  traas» 
c(  formés  en  torrents  pai*  les  orages  ;  une  terre  fertile»  presque  dé- 
«  garnie  de  végétation  arborescente,  couverte  de  ^^#^Tï^ps  et  de 
((  moissons;  de  gros  villages  agricoles  pressant  lears  lermes  et 
«  granges  au  centre  de  leur  terroir  ;  un  peuple  de  mogrens  et  de 
«  petits  propriétaires  attachés  au  sol  depuis  des  sièdes  ;  des 
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a  YoieB.  de  commnniGations  faciles  et  nombreuses  le  long  des- 
(c  qu/dHea  se  soiit  établies  des  industries  issues  du  sol  par  leur 
et  maàièse  premièrB  et  leur  ma'n-é'oeuvre;  des  viiies,  petites  pour 
«  la  plupart,  qui  sont  plutôt  de  gros  marchés  ruraux  que  des 
«  agglomérations  urbaines  ;  tel  est  dans  son  ensemble,  T aspect 
«  de  la  eontrée  qui  s'étend  de  Beauyais  à  Arras  et  à  Cambrai 
«  sur  laO'  kilomètres,  d'Abbeville  à  Saint-Quentin  et  à  Lacm  sur 
«  ItM)  kilomètres.  » 

Ces  kigiMs,  qui  commencent  le  Tolume,  semblent  décrire  une 
contrée  où  la  monotonie  doit  être  la  caractéristique  dominante, 
et  qui  ne  saurait  ni  exiger  ni  permettre  une  longue  description. 
Et  cependant  M.  Demangeon  a  su  y  consacrer  les  450  pages  en- 
viron d'un  attachant  volume  où  il  montre  les  modifications  su- 
bies par  cette  plaine  de  craie,  les  transformations  produites  par 
la  nature  et  par  l'homme,  les  changements  de  tous  genres  appor- 
tés par  cette  coopération  de  Télément  naturel  et  de  l'élément 
humain.  Et  ce  tableau  met  en  lumière  des  diversités  qu'on  ne 
pouvait  soupçonner,  diversités  dont  l'auteur  explique  les  causes^ 
et  dont  il  présente  les  résultats. 

Dans  sa  constitution  même,  ce  sol  présente  des  différences  con- 
sidérables. Il  y  a  un  écart  én(»-me  entre  la  craie  à  bâtir,  telle 
qu'on»  lai  trouve  aux  envircms  de  Cambrai,  cwnme  en  certains 
points  de  l'Oise  et  de  F  Aisne,  et  dont  sont  construits  maints- 
édifices,  et  la  craie  phosphatée,  dont  la  découverte  et  l'exploita- 
tioa  oBt  amené  la  fcNrtune  dans  la  région  favorisée;  les  terrains 
a' argile  à  silex  diffèrent  complètement  de  ceux  où  se  rencontrent 
les  limons,  ceux-ei  soit  par  un  fait  naturel,  ou  par  suite  du  tra- 
vail de  l'homme,  ofhrant  entre  eux  des  écarts  considérables.  Le 
climat  n'a  pas  plus  c^homogénéité,  et  non  seulement  entre  les 
points  extrêmes,  mais  dans  des  points  rapprodiés^  de  faibles  dif- 
férences d'altituifes,  une  orientation  autre,  conduisent  à  des 
constatations  présentant  des  écarts  sensibles.  Le  chapitre  con- 
sacré à  Fétudte  dès  sais<x»,  présente  ici  un  intérêt  tout  particu- 
lier, cerlaiiies  conditi(Miis  cizmatériques  ayant  un  rapport  direct 
avec  les  récoltes.  Un  tableau  graphiqae,  présentant  de  1870  à 
18tt^  le  rapp<Hrt  entre  la  température  et  la  récolte  des  betteraves» 
est  abeohment  suggestif. 

Ukjdrographie  est  ici  importante,  car  l'eau  a  joué  un  rôle 
OQMidévahle.  CTest  elle  qui  a  modifié  Taspeet  de  la  plaine  pi- 
carde, qui  a  déposé  ces  masses  d'alluvions,  ces  lits  de  tourbe  dont 
l'exploftation  a  été  une  précieuse  ressource,  qui  a  créé  les  marais 
doat  l*aooftcbemept  a  donné  de  merveilleux  terrains  à  la  culture 
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maraîchère.  Et  les  rivîèresi  maigre  leur  faiblesse  relative, 
par  ]*aboodai3ce  des  eaux  en  certains  points,  soit  par  de  sérieuses 
différences  de  niveau,  arrivent  à  donner  des  forces  hydrauliques 
que  les  usines  et  les  moulins,  bien  plus  nombreuse  qu'on  ne  pour- 
rait le  croire^  utilisent  avec  un  réel  profit^  tout  en  étant  géné- 
ralement forcés  d\y  adjoindre  une  machine  à  vapeur  beaucoup 
plus  important*?.  Mais  Teau,  auxiliaire  précieuXt  peut  aussi 
constituer  un  danger  dans  les  terrains  bas  oit  les  inondations 
âont  facilement  possibles;  de  même  les  empiétements  de  la  mer,  les 
changements  produits  par  la  mer  sur  ces  moIk  crayeux,  sur  ces 
falaises  que  le  flot  détruit,  sont  aussi  k  redouter.  Le  relevé  des 
travaux  qui,  depuis  des  siècles,  sont  poursuivis  soit  pour  proté- 
ger ce  qui  existe,  soit  pour  conquérir  des  étendues  nouvelles, 
fournit   matière   à  tjuelques   chapitres   intéressants. 

Dans  toute  cette  région  picarde^  la  culture  joue  un  rôle  im* 
portant,  et  81  la  betteiave  y  occupe  une  place  prépondérante, 
d'autres  produits»  céréales,  clfanvre,  col^a,  c^tc,  fournissent  un 
appoint  qui  n'est  pas  négligeable,  d'autant  mieux  que  la  culture 
et  l'élevage  ont  des  rapports  étroits.  Deux  chapitres  sont  con^ 
sacrés  à  cette  question,  en  donnant  non  sf*ul<*ment  des  dé- 
tails circonstanciés  sur  les  diverses  cultures,  leurs  procédés  et 
leurs  résultats,  mais  aussi  sur  la  conquête  du  sol  par  la  culture, 
sur  l'ceuvre  de  tous  ceux  qui,  dès  les  premiers  siècles,  ont  con- 
quis  le  sol  sur  la  végétation  forestière.  C^est,  sous  une  forme 
concise,  riiistoire  agricole  de  la  région,  comme  les  chapitres  sui- 
vant s  donnent  F  histoire  de  Tindustrie,  de  sa  prospérité  ancien  nr, 
des  transformations  qui  Tout  amenée  à  son  état  actuel,  de  l'ori- 
gine,  du  développement,  de  la  répartition  des  industries  campa- 
gnardes, des  relations  économiques  et  des  progrès  divers  qui  en 
ont  été  la  conséquence,  des  voies  de  commerce,  depuis  les  routât 
anciennes  jusqu'aux  chemins  de  fer.  Et  qu'il  s* agisse  de  pros- 
périté ou  de  décroissance  commerciale,  du  maintien  ou  du  dé- 
placement de  rindustrie»  de  Taugmentation  ou  de  la  diminution 
des  agglomérations  ouvrières,  toujours  une  documentation  pré- 
cise vient  à  T appui  des  faits  énoncés. 

Tout  ce  qui  concerne  rétablissement  humain,  propriétés,  ha- 
bitations, villes  et  villages,  populations,  divisions  territoriales^ 
forme  Tobjet  des  derniers  chapitres.  Là  encore  des  difî'é renœs 
sensibles  se  révèlent,  certaines  parties  du  territoire  a^'ant  une 
propriété  morcelée  à  Textrême,  d'autres  ayant  la  grande  cul- 
ture^ les  types  d'habitations  sont  dlsssemblabks,  les  aggloméra" 
tions,  villes  ou  villages^  se  constituent  de  façons  différentes,  la 
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populatic»  semble  subir  des  influences  dissemblables.  Mais  en 
relevant  t(Out  cela,  Tauteur  ne  s'est  pas  borné  à  une  simple  énu- 
mération,  à  une  comipllation  de  documents  ou  de  statistiques.  Il 
a  cherché  quels  motifs  avaient  pu  déterminer  ces  variations  en 
des  points  relativement  voisins  les  uns  des  autres  ;  il  a  trouvé 
une  relation  directe  entre  les  formes  de  l'habitation  rurale,  les 
conditi(Mis  de  l'exploitation  et  la  nature  des  produits;  la  cons- 
titution du  sol  a  souvent  imposé  la  situation,  même  la  forme  des 
bourgs  et  des  villages  ;  la  répercussion  de  la  grande  industrie 
sur  les  métiers  d'hiver  vient  donner  le  motif  réel  de  la  dépopu- 
lation des  campagnes,  bien  plus  que  l'attraction  des  villes.  Ce 
sont  des  questions  dont  une  étude  patiente  peut  seule  donner  la 
solution.  En  agissant  ainsi  pour  une  portion  suffisamment  vaste 
de  la  France,  on  obtiendrait  sans  doute  des  résultats  qui  sans 
infirmer  certaines  lois  générales,  permettraient  de  les  présenter 
80US  un  aspect  moins  absolu  et  conduiraient  peut-être  à  des  con- 
sidérations différentes  de  celles  maintenant  admises. 

Ajoutons,  pour  donner  une  idée  complète  du  travail  que  M.  De- 
mangeon  a  mené  à  bonne  fin,  que  la  bibliographie  comprend,  en 
dehors  des  indications  relatives  aux  documents  manuscrits,  aux 
archives  et  aux  périodiques,  une  liste  de  592  ouvrages;  et  que  de 
nombreux  graphiques,  des  cartes,  et  des  vues  tirées  à  part,  vien- 
nent augmenter  encore  la  valeur  de  cet  ouvrage 

O.  Fbançoib. 


Technik  und  Wirtschaft  {TechniqiMC  et  économie  industrielle). 
Revue  mensuelle,  dirigée  par  le  D'  Hermann  Beck  et  D.  Meyer, 
chez  Julius  Springer,  éditeur,  Berlin.  Prix  de  l'abonnement 
annuel  :  8  marks  (10  francs). 

Le  souci  d'initier  les  ingénieurs  aux  connaissances  économiques, 
très  développé  en  Allemagne,  se  manifeste  non  seulement  par  la 
place  importante  donnée  à  l'enseignement  de  ces  connaissances 
dans  les  écoles  techniques,  mais  encore  par  la  création  de  la  Bé- 
vue spéciale  dont  nous  venons  de  recevoir  les  premiers  numéros. 
Fondée  au  début  de  1906,  elle  manifeste  à  la  fois  son  intérêt  et  sa 
vitalité  par  le  contenu  de  ses  pages  substantielles.  On  y  trouve 
des  articles  de  fond,  des  informations  sur  les  marchés  de 
la  finance,  des  marchandises  et  du  travail,  des  avis  sommaires  re- 
latifs à  la  situation  des  ingénieurs,  à  l'organisation  et  à  la  ges- 


134  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

tion  des  fabriques,  à  la  formation  des  industriels,  aux  rapports 
de  la  technique  et  du  droit,  à  l'industrie,  au  commerce  et  «ux 
transports,  enfin,  une  bibliographie  qui  vise,  sous  des  rubriques 
distinctes,  la  situation  des  ingénieurs,  leur  formation,  l'industrie 
•  et  les  mines,  la  technique  «t  T économie  des  transports,  le  marcM 
de  la  finance,  des  marchandises  et  du  travail,  l'organisation  et  la 
gestion  des  fabriques,  la  bienfaisance,  la  protection  et  l' assurance 
ouvrières,  les  organisations  ouvrières  et  patronales,  les  relations 
du  droit  et  de  la  technique,  l'histoire  de  la  technique  et  de  l'in- 
dustrie. Cette  simple  énumération  montre  la  variété  et  l'intérêt 
des  matières  traitées.  Héduits  à  citer  des  exemples,  nous  mention- 
nerons comme  articles  de  fond  celui  du  professeur  W.  Franz  sur 
u  r Ingénieur  et  les  sciences  administratives  »,  celui  de  M.  Emile 
Schiff  sur  «  la  Pratique  de  l'ingénieur  et  de  l'économie  indus- 
trielle »,  celui  de  M.  Hermann  Beck  sur  «  l'Association  hollan- 
daise socialo-technique  des  ingénieurs  et  architectes  démocrati- 
ques »,  celui  de  l'ingénieur  Paul  Beck  relatif  au  c(  développement 
de  la  comptabilité  sur  base  mathématique  ».I1  est  essentiel  <l' ajou- 
ter que  M.  Hermann  Beck  était  admirablement  préparé  à  cette 
œuvre  par  les  précédentes  missions  dont  il  avait  été  chargé  et 
par  les  travaux  qu'il  avait  publiés  ;  la  part  si  active  qu'il  avait 
prise  à  l'organisation  de  l'Académie  des  sciences  sociales  et  com- 
merciales de  Francfort-sur-le-Mein  et  son  étude  magistrale  sur 
les  rapports  du  droit,  de  l'économie  industrielle  et  de  la  technique 
sont  le  meilleur  garant  du  succès  de  l'organe  dont  il  a  été  le  pro- 
moteur et  dont  il  est  resté  l'âme. 

Maurice  Bellom. 


SoziALiSMUS  UND  SoziALE  Bewegung  (Le  SodalUme  et  le  mou- 
vement socialiste)^  par  Werneb  Sombakt,  1  vol.,  Gustav  Fis- 
cher à  léna,  1908. 

Quand  un  ouvrage  traitant  de  matières  aussi  sérieuses  passe 
•en  quelques  années  par  six  éditions  et  s'est  vendu  à  plus  de 
trente  mille  exemplaires,  il  possède  certainement  des  qualités 
qui  le  distinguent  du  flot  des  élucubx^tions  médiocres,  dont  l'im- 
primerie inonde  l'univers. 

L'essai  de  M.  Sombart  est  écrit  d'un  style  alerte  et  vivant 
•que  relèvent  des  pointes  ironiques  parfois  dirigées  contre  nos 
propres  socialistes  et  même  contre  nos  farouches  syndicalistes. 
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Comme  méthode,  M.  Sombart  a  pris  pooir  épigraphe  une  phrase 
de  Dunoyer  :  «  Je  ne  propose  rien,  je  n'impose  rien  :  j'expose.  » 
Cette  devise  ne  l'empêche  pas  de  conclure  que  le  socialisme  est 
la  réaction  fatale  et  inéluctable  née  de  la  situation  dépendante 
et  instable  créée  au  prolétariat  par  l'épanouissement  de  la  grande 
industrie,  réaction  se  traduisant  d'une  manière  également  fa- 
tale et  inévitable,  par  la  lutte  des  classes.  Par  prolétariat,  il 
n'enten^  nullement  une  population  de  miséreux  à  peine  nourris 
et  vêtus,  un  prolétariat  <(  en  guenilles  »,  car  Texistence  maté- 
rielle y  peut  être  fort  supporta-ie,  mais  la  masse  des  individus 
dégagés  des  cadres  du  passé  qui  vivent  côte  à  côte  dans  une 
même  insécurité  du  lendemain,  et  n'ont  entre  eux  d'autre  lien 
que  celui  du  même  travail  exécuté  au  service  d'une  même 
entreprise.  Tous  ces  déracinés  forment  une  immense  vague  hu- 
maine où  tous  se  ressemblent  comme  des  grains  de  sable  et  où 
les  besoins,  les  aspirations,  les  rancunes  et  les  haines  prennent 
naturellement  un  caractère  collectif.  D'ailleurs,  fait  remarquer 
M.  Sombart,  dans  la  grande  industrie  moderne,  la  production 
a  aussi  pris  ce  caractère.  Il  y  a  du  vrai  dans  cette  description  à 
vol  d'oiseau. 

L'auteur  étudie  ensuite  le  socialisme  dans  le  domaine  des  idées; 
il  y  a  débuté  par  le  socialisme  rationaliste,  s' imaginant  avec 
Fourier,  par  exemple,  que  le  monde  se  convertirait  spontanément 
devant  une  démcmstration  logiquement  déduite  lui  faisant 
connaître  «  l'ordre  naturel  »  des  choses.  A  ce  socialisme  «  uto- 
pique  »  succéda  le  socialisme  a  historique  )>  et  «  réaliste  »  de 
Marx,  qui  détrôna  le  premier  et  prêcha  comme  moyen  la  lutte 
des  classes  et  comme  but  la  socialisation  des  moyens  de  produc- 
tion. Mais  à  la  longue  on  a  trouvé  que  les  successeurs  de 
Marx  manquaient  d'idéal  et  qu'ils  ont  une  tendance  à  s'embour- 
ber ;  de  là,  surtout  en  France  et  en  Italie,  l'origine  du  syndica- 
lisme révolutionnaire,  qui  prétend  sortir  le  marxisme  du  marais 
où  il  s'est  enlisé  par  l'action  parlementaire  et  substituer  à  celle- 
ci  l'action  directe.  M.  Sombart  trace  un  portrait  piquant  de 
nos  syndicalistes  :  ces  révolutionnaires  sont  des  hommes  raffinés, 
ayant  reçu  une  culture  si  étendue  qu'ils  éprouvent  une  répu- 
gnance artistique  pour  tout  ce  qui  sent  la  a  boutique  »  et  rappelle 
le  train  journalier  de  l'existence  ;  leurs  nerfs  ont  besoin  d'exci- 
tants: <c  Ce  sont  les  gourmets  de  la  théorie  sociale.  »  En  un  mot, 
ils  excellent  dans  la  critique,  ce  qui,  soit  dit  en  passant,  est  le 
propre  de  l'esprit  français.  M.  Sombart  compare  ailleurs  le  parti 
Boeialistes    français    à    de    brillants    escadrons     de    cavalerie 
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légère,  pleins  d'élan  et  d<^  feu,  mais  peu  capables  d'un  effort  pro- 
longé et  soutenu. 

Quoi  qu*il  en  soit  de  cette  question  d'aptitudes  tactiques,  le 
professeur   de   l'Ecole    Supérieure  de   ccMnmerce   de   Berlin  est 
convaincu     de    ravèncment  du    socialisme    devenu    une    néces- 
sité historique  dans  un  monde  qui  regorge  d'un  excès  de  pc»pu- 
latioki  et  qui  compte  trop  do  charbonnages  et  trop  de  hauts  four- 
neaux pour  le  bonheur  de  l'humanité.  Il  concède  que  cet  avè- 
nement n'est  pas  proche,  car  les  socialistes  sont  encore  à  son 
avis  à  l'état  de  faibles  minorités,  même  en  Allemagne.  La  France 
rie  souffrant  aucunement  d'une  surabondance   de   population  et 
la  nature  Tayant  maigrement  dotée  de  mines  de  fer  et  de  houille, 
nous  on  concluons  que  nous  avons  encore  plus  de  temps  devant 
nous  que  nos  voisins,  avant  le  jour  de  la  submersion  totale.  Notre 
régime  social  aura  sans  doute  à  subir  les  assauts  de  la  cavale- 
rie légère  dépeinte  par  l'économiste  allemand  ;  leurs  escadrons 
cèdent  volontiers  à  la  tentation  de  s'accuser  réciproquement  de 
trahison  et  d'échanger  quelques  coups  de  sabre.  Bien  qu'il  y  ait 
toujours  de  la  témérité    à    risquer    des    prédilections  à    longue 
échéance,  il  semble  qu'au  beau  pays  de  France,  terre  d'élection  de 
la  petite  bourgeoisie,  de  la  petite  propriété  et  des  petits  ateliers, 
nous  sommes  moins  qu'ailleurs  à  la  veille  d'assister  au  triomphe 
complet  du  socialisme  intégral.  Les  angles  seront  sans  doute  écor- 
nés et  peut-être  détruits  ;  le  corps  de  la  place  résistera  par  st 
masse.  Partout  subsistera  le  problème  d'adaptation  dont  la  aolo- 
tion  exigera  tout  le  calme    auquel,    en   finissant,    M.    Soml»trt 
exhorte  les  deux  grandes  armées  alignées  en  bataille. 

E.  Castqoi: 


SrATiSTiQiT  GÉXKRALE  DE  LK  FRA.NCE.  Annuaire  stafîHîqme.  S*  t\:1, 
1905.  Imp.  Nationale,  1906. 

L;$  rcsulrsrs  du  recensement  de  1901  ont  été  dooMS  éw  Is 
\.'.utr::s  .ie  I^X>  er  1901  pour 42  départements  dayord,4prE« 
i»:  àa  Sui-E>:  de  la  France.  Le  présent  annuaire 
.'u:  v^KlCî?^^.e^.:  les  4ô  autres  départements.  La 
v.vH-^n:e  I  n  voî:,  a  e:e  assez  longue  à  établir.  Pour  mmtémmt' 
s\x^r>  ch:*ve<  un  peu  pîus  neufs,  la  statistique  »  ^jo»  «en  ^^ 
\»\xr*  su-  .:•?  ao:e<  di»  l'Etat  civil  jusqu'à  la  fil  dr  B»^  A" 
•ïVah?  cu"  -A  p^.H>^î*^•^^"*•  n^î  ^**^*  *^®  38.9«L9B  liita«»  • 
:a^  «:  w.  l"^  .^anvwr  i«4  de  30.018.971  EabitaBta.SKraasîo^ 
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%a  premier  chiffre  celui  de  57.026  représentant  depuis  1901  Texcé- 
lent  des  naissances  sur  les  décès. 

C'est,  parmi  les  nombreux  renseignements  que  contient  le  vo- 
lume, ce  que  nous  avons  trouvé,  sinon  de  plus  intéressant,  du 
moins  de  plus  nouveau  à  signaler. 

Maurice  Zablet. 


Les  industries  a  domicile  en  Belgique,  vol.  VIII.  Un  vol.  in-8**, 
Bruxelles,  office  de  publicité  et  Société  belge  de  librairie, 
1907. 

Ce  volume  publié,  C(Hnme  les  autres  de  la  même  collection, 
K>u4  les  auspices  de  l'Office  du  travail  au  ministère  de  l' Indus- 
;rie  et  du  Travail  du  royaume  de  Belgique,  comprend  les  mono- 
j^raphies  suivantes  :  l'industrie  du  meuble  à  Malines,  par  Geor- 
ges Beatse  ;  la  broderie  sur  linge  et  l'industrie  du  col,  du  cor< 
set,  de  la  cravate  et  de  la  chemise,  par  Robert  Yermant;  indus- 
trie des  vêtements  confectionnés  pour  femmes  à  Bruxelles,  par 
IJharles  Qenart  et  l'industrie  de  la  corder ie  par  Charles  de 
Suttère. 

Les  renseignements  contenus  dans  ce  volume  sont  nombreux  et 
les  plus  intéressants.  Malheureusement,  ils  sont  tout  de  dé- 
tails, et  nous  n'avons  trouvé  aucune  page  où  oes  détails  soient 
résumés,  condensés  et  présentés  de  telle  sorte  que  l'on  puisse  se 
faire  une  idée  fort  exacte  de  l'ensemble.  Les  salaires  de  l'indus- 
trie à  domicile  ne  paraissent  pas  élevés,  et  si  les  ouvriers  trou- 
vent des  avantages  de  liberté  et  d'indépendance  dans  ce  mode 
ie  travail,  c'est  aux  dépens  de  gains  plus  élevés.  Le  truch-s^yS' 
tem,  malgré  la  répression  de  la  loi,  n'a  pas  partout  disparu, 
ît  c'est  une  explication  de  la  situation  souvent  ruineuse  des  tra- 
vailleurs. 

Ceux  qu'intéressent  ces  questions  techniques  trouveront  une 
ample  moisson  de  renseignements  dans  ce  livre,  et  leurs  apti- 
tudes spéciales  les  mettront  à  même  de  comprendre  s'il  vaut 
mieux  diriger  l'action  sociale  vers  le  maintien  des  anciennes  tra- 
iitions,  dont  les  avantages  moraux  sur  les  populations  sont  in- 
^ntestables,  ou  vers  l'évolution  qui  se  manifeste  et  vers  laquelle 
toussent,  semblc-t-il,  les  auteurs  des  monographies  citées,  pour 
es  grandes  usines,  tout  au  moins  vers  les  associations,  les  trusts, 
es  syndicats.  Avec  ce  dernier  régime,  les  ouvriers  auraient  peut-) 
tre  un  peu  plus  d'argent,  mais  aussi,  on  peut  le  craindre,  moins^ 
le  bonheur,   dans  leur  vie  calme  et   modeste. 

Maurice  Zablet. 
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Les  bésultat  en  Allemagne  de  la  conférence  de  Bruxelles  rela- 
tive A  LA  législation  DU  SUCEE,  par  André  Duhéril,  Paris,  de 
la  Faculté  de  Médecine,  1907. 

A  la  veille  des  pourparlers  qui,  sur  la  proposition  de  l'Angle- 
terre, devaient  modifier  la  convention  du  5  mars  1902  signée  par 
les  représentants  des  principaux  pays  producteurs  de  sucre,  il 
était  intéressant  de  savoir  quelle  influence  elle  avait  exercée 
sur  rindustrie  sucrière  allemande.  Mais  il  était  impossible  d'éva- 
luer les  avantages  et  les  préjudices  qui  résultèrent  de  l'acte  de 
Bruxelles  pour  cette  industrie  sans  avoir  égard  à  la  situation 
antérieure,  aux  motifs  qui  ont  déterminé  de  la  part  de  TAlle- 
magne  Tadhésion  à  la  Conférence.  Aussi  M.  A.  D.  a-t-il  pris 
soin  d'analyser,  —  et  il  l'a  fait  d'une  manière  très  personnelle  — 
les  causes  qui  ont  permis  à  la  production  sucrière  de  se  dévelop- 
per avec  intensité  dans  les  grandes  plaines  d'outre-Rhin:  con- 
ditions géographiques,  climatériques  et  géologiques,  aptitudes 
particulières  de  la  race  germanique,  motifs  politiques,  évoluticm 
législative.  Ces  facteurs  ont  aidé  les  agriculteurs  et  industriels 
allemands  à  se  mettre  au  premier  rang  des  producteurs  de  sucre 
avec  2.304.923  tonnes  de  sucre  brut  pour  1901-1902,  tandis  que  les 
Autrichiens,  venant  immédiatement  après,  ne  produisaient  que 
1.301.549  tonnes.  En  ce  qui  concerne  l'exportation,  la  supériorité 
de  TAllemagne  était  encore  plus  évidente  (1.216.486  tonnes  contre 
814.427  tonnes  pour  l'Autriche).  De  pareils  chiffres  supposent  la 
mise  en  jeu  de  capitaux  mobiliers  et  immobiliers  énormes;  mais, 
à  côté  des  capitalistes,  une  grande  partie  de  la  population  ou- 
vrière se  trouvait  intéressée  à  la  culture  de  la  betterave  et  à 
l'extraction  du  sucre. 

Malgré  les  profits  variés  que  le  régime  alors  en  vigueur  procu- 
rait à  l'agriculture,  à  l'industrie  et  au  commerce  de  l'Allemagne, 
le  gouvernement  de  ce  pays  a  signé  la  Convention  de  Bruxelles 
en  vue  surtout  de  décharger  le  budget  du  lourd  fardeau  des  pri- 
mes et  d'autre  part  pour  ne  pas  exposer  les  produits  allemands 
à  l'application  de  la  surtaxe  anglaise.  En  conséquence  par  la  loi 
dn  6  janvier  1903,  il  a  supprimé  les  primes  à  l'exportation,  réduit 
le  droit  de  consommation  et  conformé  les  droits  d'entrée  aux 
règles  établies  à  Bruxelles. 

En  faisant  dans  l'ordre  chronologique  l'histoire  de  la  période 
de  spéculation  comprise  entre  1901  et  1906,  M.  A.  D.  montre  que, 
dès  le  début,  l'importation  plus  forte  qu'auparavant,  l'exporta- 
tion plus  faible,  l'abondance  des  stocks  disponibles  au  1^  aeptem- 
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bre  19Q2  constituaient^  indépendamment  de  la  convention^utant 
de  faits  de  nature  à  abaisser  les  cours.  Ils  montèrent  cependant. 
Le  commerce  achetait  de  grandes  quantités  afin  de  les  exporter 
avant  le  mois  de  septembre  1903  et  de  profiter  des  primes  qui 
disparaîtraient  à  cette  époque.  Des  spéculateurs  achetaient  même 
en  Yue  de  revendre  à  une  date  beaucoup  plus  lointaine,  escomp- 
tant outre  mesure  la  hausse  qui  devait  se  produire  sur  le  mar- 
ché anglais. 

Mais  cette  situation  ne  pouvait  se  maintenir.  Pendant  la  cam- 
pagne 1903-1904  les  conséquences  naturelles  du  nouveau  régime 
se  manifestèrent,  l'exportation  décrut;  les  prix  à  l'intérieur  flé- 
chirent d'autant  plus  que,  malgré  la  réduction  des  emblavements, 
la  production  du  sucre  avait  augmenté  et  quoique  la  consom- 
mation intérieure  se  développât.  Les  débuts  de  la  campagne 
1904-1905,  en  favorisant  par  une  hausse  temporaire  les  illusions 
de  nombreux  spéculateurs,  préparèrent  le  krack  de  Tété  1905  qui 
vint  surprendre  le  public  et  une  partie  du  commerce  au  moment 
cil  il  fallut  liquider  les  achats  exagérés  de  l'hiver  et  du  prin- 
temps. On  avait  pensé  que  la  suppression  des  primes  engagerait 
les  producteurs  à  limiter  définitivement  leur  activité  ;  cet  espoir 
avait  été  déçu  et  la  baisse  s'en  suivit  fatalement  pour  continuer 
encore  Tannée  suivante. 

M.  A.  D.  se  montre  très  réservé  sur  les  conclusions  à  tirer  de 
son  exposé  historique.  Il  lui  semble  qu'en  laissant  de  côté  cer- 
taines anomalies  de  la  campagne  1905-1906  on  peut  considérer  la 
Convention  de  Bruxelles  comme  ayant  amené  en  Allemagne  une 
réduction  des  surfaces  emblavées,  un  accroissement  de  l'impor- 
tation, une  baisse  des  prix  influencée, il  est  vrai, par  d'autres  fac- 
teurs, un  progrès  de  la  consommation  intérieure  ne  compensant 
qu'en  faible  partie  le  fléchissement  très  net  de  l'exportation. 
L'un  des  résultats  les  plus  manifestes  de  la  Conférence  a  été 
la  suspension  du  cartel  allemand  qui  constituait  une  grande 
force  pour  l'industrie  sucrière  allemande.  Pour  que  cette  indus- 
trie ne  souffrît  pas  trop  de  la  législation  nouvelle,  il  faudrait 
que  les  conditions  de  production  ne  fussent  pas  plus  avantageuses 
dans  d'autres  pays.  Or,  M.  A.  D.  montre  fort  bien  que  la  nature 
du  sol  et  le  coût  de  la  main-d'œuvre  pourraient  dans  un  temps 
plus  ou  moins  éloigné,  faire  de  l'Autriche  et  de  la  Russie  des 
concurrentes  très  redoutables  pour  l'Alleriiagne.  Celle-ci  perd 
d'autre  part  complètement  la  clientèle  les  Etats-Unis  et  du  Ca- 
nada ;  elle  voit  aussi  se  fermer  devant  elle  peu  à  peu  et  dans 
une  mesure  difficile  à  déterminer  l'important  marché  anglais. 
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C'est  à  développer  la  consommation  intérieure  que  doivent  viser 
les  Allemands. Ilfi  sont  encore  loin  d'absorber,eu  égard  au  chiffre 
de  leur  population,  autant  de  sucre  que  les  Scandinaves  et  les- 
Anglais.  L'aisance  croissante  et  la  diffusion  de  certains  usages- 
pourront  hâter  le  progrès  de  la  consommation  allemande. D'autre 
part,  M.  A.D.exaraine  la  possibilité  de  restreindre  la  production 
en  substituant  d'autres  cultures  à  celle  de  la  betterave,  ou  d'arri- 
ver à  une  entente  internationale  pour  la  vente  du  sucre.  Peut- 
être  en  s' intéressant  plus  que  par  le  passé  au  marché  intérieur 
l'industrie  sucrière  trouverait-elle  désormais  en  Allemagne  dès- 
conditions  d'existence  plus  normales  et  plus  sûres.  Des  annexes- 
très  étendues,  des  tableaux  statistiques  et  un  index  de  bibliogra- 
phie méthodique  permettent  d'étudier  jusque  dans  les  moindres- 
détails  telle  ou  telle  des  questions  abordées,  avec  de  nombreux 
documents  à  l'appui  déjà  dans  le  corps  de  l'ouvrage. 

Eng.    BOISLANDRY-DUBEBN. 


Report  ou  strikes  and  lock-outs  and  on  conciliation  and  arbitra- 
TiON  BOARDS  IN  THE  United  Kingdom  IN  1906  {Rapport  sur  les 
fjrèves  et  lock-outs  et  sur  les  Offices  de  conciliation  et  (Tarbi- 
tror/e  au  Royaume-Uni  en  1906).  1  vol-8**,  Loodon,  Dar- 
ling,  1907. 

L'année  1906,  étudiée  dans  ce  Rapport,  n'a  pas  été  exempte  de 
troubles  industriels,  tant  s'en  faut.  Les  différents  ont  même  été 
plus  nombreux  que  dans  les  années  précédentes  puisqu'on  a 
compté  près  de  3  millions  de  journées  de  travail  prises  par  le» 
grèves,  chiffre  plus  élevé  que  les  cinq  années  précédente» 
(2.783.000  journées  de  travail)  quoique  bien  au-dessous  de  1» 
moyenne  pendant  la  période  1896-1900  (7.uiO.OOO)  des  journées  de 
travail. 

Toutefois,  si  ce  nombre  de  jours  enlevés  au  travail  semble  con- 
sidérable, il  ne  s'élève  qu'à  1/3  de  journée  à  peine  lorsqu'il  est 
divisé  par  le  chiffre  total  de  la  population  industrielle,  à  l'excep- 
tion des  ouvriers  agricoles  et  des  marins.  Le  tiers  environ  du 
temps  perdu,  en  1906,  se  rattache  aux  grèves  des  mécaniciens  et 
des  constructeurs  des  navires.  L'industrie  dos  mines  de  charbon 
a  pris  environ  le  quart  de  ces  journées. 

La  question  des  salaires  fut,  comme  d'habitude,  la  cause  la 
plus  fréquente  des  grèves.  Le  résultat  des  grèves  sur  cette  ques- 
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lïon  fui  en  labeur  des  patrons.  Les  ouvrkMH  visant  à  l'aiigmeii* 
tatioti  de  leurs  salaires  n'atteignirent  leur  but  que  dans  la  pro- 
portion de  1"  0  0,  tandis  que  35  0  0  écliouaicnt  et  46  0  0  obte- 
jîfiient  un  çompruinis.  Quant  aux  dispiitc^s  relatives  aux  heures 
4ie  trftvailt  la  plupart  des  travailleurs  en  vinrent  à  un  compro- 
mis r^gle  par  les  parties  elles-mêmes  ou  par  leurs  représentants. 
Pendant  l^année,  40  différends  industriels^  intéressant  10.777  ou- 
yriera,  furent  réglés  par  l'arbitrage  ou  la  conciliation,  progrès 
^considérable  sur  les  chiffres  de  Tannée  précédente. 

Les  pàincipaux  offices  pour  l'arbitrage  ou  la  conciliation  sont, 
•dît  rauteur  du  Rapport,  plutôt  destinés  à  prévenir  qu'à  régler 
les  grèves  et  lock-oots.  Ils  n'en  ont  pas  moins  réglé,  en  1906^ 
^97  différends  entre  patrons  et  ouvriers,  et  V2  seulement  de  ces 
«cas  impliquaient  un  arrêt  du  tra%*aiL 

H,  BouËT. 


Tfft  WOOLEK  AND  WÙESTED  INDUSTHÏES  (Les  induëiH€ë  (ici  tiiêéë  et 
dt4  ///r*)j  par  J*  H.  Clafham.  1  vuL  in -8**-  London  Methuon 
aod  C%  leOT. 

Cette  esquisse  générale  des  industries  des  tissés  et  des  liléa 
eMi  la  première  de  son  genre.  Aussi  cautii^ndra-t-elle  certaine- 
ment, dit  l'auteur  dans?  sa  Préface,  quelques  erreurs  et  omissions 
«quoiqu'il  ait  fait  tous  les  efforts  possibles  pour  la  rendre  exacte. 
Mais  ce  n'est  qu'une  esquisse,  et  non  un  tableau  fini.  L'auteur 
ajoute  qu*iï  sera  très  heureux  de  recevoir  [es  critiques  et  les  faits 
<;omplémentaires^  d'où  qu'ils  viennent. 

L^bistoire,  la  technique,  l  organisation  du  ccmmerce,  de  Tin- 
"^dustrie  et  du  travail  de  ia  filature  et  du  tissage  des  laines  en 
Angleterre  sont  ici  expCRBées  et  présentées  d'une  façon  qui  intérea- 
&ra  et  instruira  les  sp^ialistes.  Pour  nous  qui  ne  le  sommes 
[>as,  nous  nous  contenterons  d'extraire  quelques  chiffres  pour 
donner  un  aperçu  de  Fimportance  de  ces  industries  en  Angle- 
terre, 

a  Le  nombre  de  personnes  employées  en  Î9Ô1,  suivant  les  rap- 
ports des  inspecteurs  de  manufactures,  était  de  25d.9Q9.  Ce  chif- 
fre renferme  les  industnes  de  la  filature  et  du  tissage  de  la 
laine,  ainsi  que  les  industries  connexes.  Quant  au  nombre  de  fa* 
briques,  il  était  de  L377  en  19(M,  Presque  partout  la  force  mo- 
^irice  employé©  est  la  vapeur.  Quelques  unes  de  ces  manufacturea 
aploient  h  la  fois  Teau  et  la  vapeur,  Çà  et  là  on  commence 
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à  utiliser  Félcctricité.  Cependant  cette  nouvelle  force  gagne  peu 
de  terrain,  atttendu  que  certaines  difficultés  techniques  s'op- 
posent, paraît-il,  à  son  adc^tion. 

Avant  la  naissance  de  l'industrie  du  coton,  pendant  lies  trente 
dernières  années  du  xviii*  siècle,  les  lainages  étaient  de  beau- 
coup la  branche  la  plus  importante  d'exportation  de  la  Grande- 
Bretagne.  En  1770,  elle  s'élevait  à  £  1.000.000  sur  un  total  de 
£  4.000iO(JO.  Cet  état  de  choses  cessa  lors  de  la  première  grande 
révolution  industrielle,  non  que  l'industrie  de  la  laine  déclinât, 
mais  le  coton  prit  une  extension  si  rapide  qu'il  vint  bientôt  à 
la  tête  sur  la  liste  des  exportations.  Le  fer,  l'acier  et  les  ma- 
chines venaient  ensuite.  La  laine  devenait  peu  à  peu  une  bran- 
che secondaire  de  l'exportation.  En  1006,  quoique  le  chiffre  to- 
tal soit  de  £  375.000.000,  il  ne  s'élève  qu'au  treizième  environ  d©- 
la  totalité  des  exportations  pour  la  Grande-Bretagne  et  l'Ir- 
lande. 

Le  chiffre  de  Texportation  est  de  £  31.745.000  pour  les  tissus 
et  les  filés.  Quelle  proportion  a^t-il  avec  la  valeur  totale  dea 
produits  de  la  laine  dans  le  Royaume-Uni  ?  On  ne  peut  le  savoir 
de  façon  certaine.  Cependant,  il  n'est  pas  douteux  que  le  mar- 
ché intérieur  soit  le  plus  important  pour  la  laine,  et  le  marché 
extérieur  pour  le  coton.  Une  estimation  qui  semble  exacte  fixe 
aux  deux  tiers  de  la  production  totale  la  consommation  des  tift- 
sus  et  des  filés  dans  le  Royaume-Uni  et  à  un  tiers  le  chiffre:  de 
l'exportation.  Mais  naturellement  cette  proportion  est  très  va- 
riable. Ce  qui  est  hors  de  doute,  c'est  que  depuis  vingt-cinq  ana 
la  demande  a  augmenté  à  l'intérieur,  par  suite  du  dévek^mde- 
ment  de  la  population,  et  aussi  par  suite  des  tarifs  et  de  l'attg- 
mentation  du  nombre  des  manufactures  au  dehors^ 

La  quantité  de  laine  consommée  dans  le  Royauaie-Uni  pen- 
dant la  période  1880-1884  était  un  peu  au-dessous  de^  50a€00;060; 
de  1895  à  1899,  elle  était  de  £  685.000.000;  de  1900  à  1904 
£  659.000.000;  en  1905,  £  685.000;000. 

L'auteur  montre,  au  mayen  de  diagrammes,  le  dév^oppe- 
ment  relatif  des  importations  et  des  exportations  dans  le 
Royaume-Uni,  en  Allemagne  et  en  France.  Il  estime  que  1a  po- 
litique fiscale  de  chaque  natiocL  ne  j^ette  que  x>eui  de  lumière  aiv 
ces  mouvements  et  que  les  actes  du  Parlement  ont  peu  d'iaftuenee 
sur  les  faits  éconcnniques.  Gomme  exemple,  il  fait  remarquer 
qu'en  Allemagne,  la  protection  est  associée  au  développemoii  et* 
en  France  à  la  diminution  des  exportations. 

Le  rapport  cherche  à  démontrer  que  k  marché  int^nenr  tm 
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Boyaume-Uni  a  été  satisfaisant  pendant  ces  dernières  années 
et  que  les  exposés  pessimistes  qui  cuit  été  présentés  sont  con- 
traires aux  faits.  Il  ne  manque,  à  nos  fabricants  dit-il,  qu'une 
plus  gprande  familiarité  avec  les  méthodes  françaises,  et  aussi  plus 
de  Tesprit  artistique  qui  caractérise  les  industriels  français. 

H.    BOUËT. 


TH£  DEVELOPMENT  OF  WESTEBN  CIVILISATION.  A  STUDY  IN  ECHICAL  ECO- 

MOMio  AMD  POLITICAL  EVOLUTION  (JLe  développement  de  la  civili» 
galion  occidentale^  Etude  de  révolution  poliiiqtie,  économiqtte 
éthique),  par  J.  Dobsey  Foreest.  X  vol.  in-8**,  Chicago,  1907; 

L-auteur  de  cet  ouvrage  cherche  à  se  rendre  —  et  à  nous  ren- 
dre —  compte  de  la  nature  et  de  la  tendance  du  mouvement  so- 
cial contemporain,  à  voir  s'il  y  a,  ou  non,  solution  de  continuité 
avec  le  passé.  A  cet  effet,  il  jette  un  rapide  coup  d'œil  sur  l'évo- 
lution religieuse,  morale,  économique  et  politique  du  genre  hu- 
main depuis  les  temps  anciens  jusqu'à  nos  jours. 

Quand  je  dis  les  temps  anciens,  il  faut  s'entendre.  M.  Dorsey 
Forrest  ne  s'engage  pas  dans  le  domaine  de  la  paléontologie,  de 
la  préhistoire,  ni  même  de  l'histoire  des  peuples  dont  la  vie  a  été 
négligée  —  peut-être  plus  que  négligeable  —  et  que  les  amateurs 
de  l'antiquité  cherchent  à  ranimer;  il  se  borne  à  remonter  aux 
trois  peuples  qui,  selon  lui,  ont  fourni  à  la  civilisation  moderne 
ses  principaux  sinon  tous  ses  éléments.  Ces  peuples  sont  les  Hé- 
breux, les  Grecs  et  les  Romains.  On  comprend  que  M.  Forrest,  se 
mettant  sur  ce  pied,  n'a  pas  dû  s'écarter  beaucoup  des  opinions 
reçues,  des  idées  classiques.  Après  avoir  établi  le  bilan  de  ce 
que  la  société  moderne  doit  à  l'antiquité  classique,  M.  Forrest 
expose  comment  le  christianisme  a  utilisé  ou  modifié  ces  éléments 
pendant  le  moyen-âge  aux  points  de  vue  religieux  et  éthique, 
mais  surtout  économique.  Arrivé  à  nos  jours,  M.  Forrest  cons- 
tate que  nos  société  civilisées  présentent  sur  leurs  aînées  deux 
traits  différents  et  caractéristiques:  la  démocratie,  en  politique, 
et  l'industrialisme  en  économique. 

C'est,  dit- il,  le  développement  industriel  qui  cause  l'expansion 
permanente  de  la  démocratie  ;  mais  celle-ci  réagit  sur  celui-là. 
La  Révolution  industrielle  n'a  pas  été  le  résultat  des  grandes 
invesHons  méeaniques;  ces  inventions  ont  été  pilittôt  le  résultat 
de  1»  Sévolntioa,  quoique  Tune  ait  g^randenent  accéléré  les 
autres.  En  Angleterre,  pays  où  s'est  d'abord  développé  Tindos- 
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trialisme,  les  inventions  ont  été  encouragées  par  les  libres  con- 
ditions sous  lesquelles  l'industrie  était  exercée.  Sur  le  conti- 
nent, au  contraire,  les  méthodes  industrielles  étaient  directe- 
ment réglées  et  le  monopole  du  marché  était  garanti  aux  pro- 
ducteurs nationaux. 

La  liberté  économique  a  donc  du  bon.  M.  Forrest  n'en  discon- 
vient pas,  loin  de  là.  Il  constate  que  la  libre  concurrence,  a  été 
bonne  autrefois,  mais  qu'elle  est  devenue,  sinon  radicalement 
mauvaise,  du  moins  fort  sujette  à  des  inconvénients  qu'il  im- 
porte de  corriger.  C'est  là  une  opinion  qu'il  a  été  facile  d'éta- 
blir. Pour  cela,  la  libre  concurrence  n'ayant  jamais  été  com- 
plète, il  a  suffi  de  lui  attribuer  tous  les  maux  qui  provenaient 
de  la  réglementation  politique  et  économique,  <l'en  faire  le  bouc 
émissaire  de  tous  les  péchés  d'Israël.  Vous  voyez  d'ici  comme 
cette  hypothèse  est  commode.  Dès  que  quelque  chose  ne  va  pas 
au  gré  de  nos  désirs  et  de  nos  caprices  :  «  Qui  a  fait  cela  P  — 
C'est  la  libre  concurrence.  »  La  libre  concurrence  est  devenue 
ainsi  une  Providence  à  l'envers.  Tout  le  bien  venait  de  celle-ci, 
tout  le  mal  dérive  maintenant  de  celle-là.  Cette  hypothèse  fa- 
vorise très  bien,  comme  on  voit,  la  paresse  de  l'esprit.  Pas  be- 
soin de  se  creuser  la  tête  pour  expliquer  les  phénomènes  écono- 
miques :  la  libre  concurrence  explique  tout.  C'est  ce  qui  explique 
l'immense  succès  dont  elle  jouit,  et  dont  elle  jouira  jusqu'à  ce 
que  les  esprits,  endormis  par  ce  soporifique,  soient  réveillés  par 
quelque  catastrophe. 

L'industrialisme  est  caractérisé  par  l'antagonisme  entre  le  ca- 
pital et  le  travail.  Comment  se  terminera  cette  lutte  î  M.  For- 
rest incline  plus  vers  l'individualisme  que  vers  le  socialisme,  et 
même  que  vers  le  paternalisme;  il  va  jusqu'à  dire  que  l'indi- 
vidualisme est  essentiellement  social,,  et  il  espère  que  l'équilibre 
démocratico-industrialiste  s'établira  automatiquement,  a  Le  sys- 
tème social-économique  n'est  ni  individualiste  ni  collectiviste  : 
il  est  organique.  )> 

H.    BOUET. 


Le  ministère  du  Travail,  par  Charles  Brouilhet. 
Br.  in-8**,  Lyon,  1907. 

Ceci  est  une  apologie  du  ministère  du  Travail  faite  par  l'auteur 
dans  une  conférence  à  l'Office  social  de  Lyon.  Les  arguments  invo- 
qués sont  toujours  les  mêmes  : 
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Louis  Blanc  demanda  à  la  Constituante  de  1848  d'instituer  un 
ministère  du  Travail  et  du  Progrès.  Un  ministère  du  Travail 
existe  déjà  en  Belgique  et  en  Nouvelle-Zélande,  donc... 

Même  farine  tirée  du  même  sac  :  La  France  agricole  a  son  minis- 
tère; la  France  industrielle  et  commerciale  a  le  sien  aussi;  de 
même  la  France  coloniale;  en  sorte  que  Tagriculteur,  le  chef 
d'entreprise,  le  colcmiaj,  savent  à  quelles  portes  frapx)er;  pour- 
quoi n'y  aurait-il  pas  aussi  un  ministère  du  Travail  afin  que  le 
prolétaire  sache,  lui  aussi,  à  quelles  portes  frapper  ? 

Il  est  aussi  aisé  qu'inutile  de  répondre:  De  ce  qu'un  ministère 
du  Travail  existe  quelque  part,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'il  doive 
et  même  puisse  exister  ici.  Les  conditions  économiques  et  sociales 
ne  sont  pas  partout  les  mêmes.  Il  se  peut  que  le  ministère  du  Tra- 
vail soit  un  rouage  de  luxe  et  non  de  nécessité,  qu'un  tel  supporte 
sans  en  tirer  aucun  profit,  et  qui  écraserait  un  autre.  Il  est  en- 
core possible  qu'où  il  fonctionne,  ce  ministère  fasse  plus  de  mal 
que  de  bien,  ce  qui  n'est  pas  une  recommandation. 

Avant  d'étendre  le  ministérialiswe  au  travail,  il  faudrait  mon- 
trer quels  bienfaits  sont  résultés  des  ministères  de  l'Agriculture, 
de  l^ndustrie  et  du  Commerce,  des  Colonies,  etc.  Les  agriculteurs, 
les  industriels,  les  comnnerçants,  les  coloniaux,  se  plaignent-ils 
moins  de  leur  sort  depuis  qu'ils  savent  à  quelles  portes  frapper? 
Rendent-ils  de  plus  grands  services  au  public,  aux  contribuables 
qu'ils  ne  lui  en  demandent] 

u  Quelque  doctrine  économique  que  l'on  professe,  il  faut  bien 
constater  qu'il  existe  dans  les  pa^s  industriels  une  classe  ouvrière 
qui  a  des  intérêts  à  défendre  et  un  rôle  à  jouer  dans  l'activité 
collective  du  pays.  » 

Si  cette  constatation  suffit  pour  justifier  l'établissement  d'un 
ministère  des  ouvriers,  il  faudra  aller  beaucoup  plus  loin,  car  il 
y  a  d'autres  claases  dans  la  Société  qui  ont  des  intérêts  à  défen- 
dre et  un  rôle  à  jouer.  S'il  y  a  le  prolétariat  des  ouvriers  manuels, 
il  y  a  aussi  celui  des  employés,  celui  des  intellectuels,  etc.  Voulez- 
vous  minifitérialiser  tout  le  monde.  Sinon,  pourquoi  les  uns  plutôt 
que  les  autres? 

Si  vous  y  tenez  absolument,  attendez  au  moins  qu'on  vous  le 
demande  et  ne  protégez  pas  les  gens,  à  nos  frais,  à  nous  contri- 
buables, et  malgré  eux.  Or,  vous  en  convenez,  u  la  protection  de 
l'ouvrier  ne  peut,  en  effet,  s'obtenir  le  plus  souvent,  ce  qui  est 
fâcheux,  assurément,  que  par  la  vo'e  de  coercition,  même  vis-à- 
vis  des  protégés.  » 

J'aime  bien  le  <(  ce  qui  est  fâcheux  ».  Pourquoi  est-ce  fâcheux  ? 

T.  xvra.  —  AVBiL  1908.  10 
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Parce  que  ks  ouvriers  sont  des  imbéciles  qui  n'entendent  rien  àr 
leurs  véritables  intérêts  ?  Vous  les  trouvez  assez  intelligents  pour 
élire  des  députés.  Geci  n'est-il  pas  plus  difficile  que  cela  ? 

BOUXEL. 


Le  sort  des  campagnabds  s'améliore-t-il,  par  Emile  Yandebyelde. 
Br.  in-8°,  Paris,  Marcel  Rivière,  1907. 

En  1833,  le  gouvernement  anglais  fit  une  enquête  sur  la  con- 
dition des  journaliers  agricoles  en  Angleterre  et  sur  le  conti- 
nent. Le  comte  Arrivabene  fournit,  pour  la  Belgique,  une  mono- 
graphie de  la  commune  de  Gaesbeek,  arrondissement  de  Bruxelles, 
prise  pour  type  des  villages  de  la  partie  flamande  du  Brabant. 

Reprenant  le  questionnaire  de  l'enquête  sur  l'état  des  laboureurs 
de  la  commune  de  Gaesbeck,  M.  Edmond  Doms,  qui  connaît  admi- 
rablement cette  région,  a  posé  les  mêmes  questions  aux  habitants 
actuels  et  contrôlé  leurs  réponses.  Ces  réponses  sont  mises  en 
regard  des  réponses  faites  à  Arrivabene  dans  lai  présente  bro- 
chure, et  sont  précédées  d'une  introduction  par  M.  Emile  Van- 
dervelde.  On  peut  ainsi  se  rendre  un  compte  plus  ou  moins  ap- 
proximatif des  changements  opérés  ou  survenus  dans  la  condition 
des  campagnards  pendant  ce  délai. 

En  1833,  il  y  avait  à  Gaesbeck  364  habitants. Leur  nombre  s'éleva 
à  1.112  en  1845.  Il  n'était  plus  que  de  355  en  1900,  quand  la  crise 
agricole  battait  son  plein.  Aujourd'hui  il  est  remonté  à  405.  Il 
semble,  dit  M.  Yandervelde,  que  la  facilité  plus  grande  des  trans- 
ports, par  suite  de  la  proximité  d'un  tramway  vicinal  (inauguré 
en  1887),  ait  enrayé  l'exode  des  villageois,  dont  beaucoup  travail- 
lent en  ville,  mais  n'éprouvent  plus  le  besoin  de  s'y  fixer. 

Ce  travail  en  ville  d'une  partie  des  habitants  doit  nécessaire- 
ment améliorer  la  condition  matérielle  de  tout  le  village. 

Le  perfectionnement  des  moyens  de  transport  et  la  proximité 
de  Bruxelles  ont  dû  travailler  aussi  dans  le  même  sens.  En  1833, 
les  paysans  consommaient  une  grande  partie  de  leur  lait.  En  1906, 
ils  le  portent  à  la  laiterie  coopérative.  En  1833,  ils  ne  cultivaient 
guère  que  du  blé,  des  légumes,  du  houblon,  du  tabac.  En  1906, 
le  plus  clair  de  leurs  revenus  provient  de  la  culture  des  fraises, 
qui  est  la  principale  industrie  de  la  localité. 

Il  n'est  pas  douteux,  observe  M.  Yandervelde,  que  ce  soient  ces 
cultures  rémunératrices  qui  les  mettent  à  même  de  payer  leurs 
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fermages  et  de  vivre  un  peu  mieux  que  ne  vivaient  leurs  parents. 
Ils  sont  mieux  nourris,  mieux  vêtus,  mieux  logés.  En  sont-ils  plus 
heureux,  plus  contents  d'eux-mêmes  et  des  autres  1 

Quand  Arrivabene  demande  si  les  journaliers  ont  de  bonnes 
relations  avec  les  fermiers,  et  s'ils  sont  satisfaits  de  leur  sort, 
on  lui  répond:  «  Je  crois  que  les  relations  entre  les  journaliers 
et  les  fermiers  soiat  très  amicales  et  que  les  journaliers  ne  sont 
nullement  mécontents  de  leur  sort.  Ils  ont  des  égards  pour  ceux 
qui  leur  donnent  constaoïment  du  travail.  » 

Aujourd'hui  c'est  une  autre  antienne  qui  se  cliante,oe  qui  prouve 
que  l'homme  n'est  jamais  content  ou  qu'il  ne  gagne  pas  à  devenir 
de  savetier,  financier,  ne  fût-ce  que  dans  une  très  petite  ntesure. 
Il  y  perd  sa  chanson  et  son  somme. 

ROUXEL. 


L'alimentation  a  bon  mabché,  saine  et  bationnelle,  par  Jean  Lahob 
et  Db.  Lucien-Graux.  Un  voL  in-16.  Paris,  Félix  Alcan,  1908. 

Nourriture  à  bon  marché,  saine  et  rationnelle  ;  voilà  trois  fao 
teurs  que  l'on  peut  considérer  comme  formant  la  trinité  gastrono- 
mique. La  réalisation  de  cet  idéal  n'est  peut-être  pas  facile,  mais 
elle  est  fort  désirable.  Que  faait-il  faire  —  ou  défaire  —  pour 
atteindre  ce  but,  ou  du  moins  pour  en  approcher  le  plus  possi- 
ble? 

Le  bon  marché  des  aliments,  comme  de  toutes  choses  est  relatif 
et  dépend  des  ressources  dont  on  dispose  pour  se  les  procurer.  Ce 
qui  est  à  vil  prix  pour  le  riche  est  souvent  hors  de  prix  pour  le 
pauvre.  Il  n'y  a  donc  à  s'occuper  que  de  celui-ci  pour  résoudre  le 
problème  posé. 

Pour  améliorer  le  sort  de  la  classe  ouvrière,  disent  nos  auteurs, 
il  est  deux  méthodes:  augmenter  les  salaires  ou  diminuer  la 
<sherté  des  choses.  Le  premier  de  ces  moyens  conduit  souvent  au 
Tésultat  contraire. 

L'augmentation  du  salaire,  en  se  généralisant  par  les  grèves, 
—  quand  elles  réussissent,  —  fait,  de  proche  en  proche,  hausser 
les  prix  de  tous  les  produits,  de  sorte  que  les  travailleurs  ne  sont 
pas  plus  avlMK^é8.  Ils  le  sont  même  moins,  car  la  hausse  des  prix 
des  produits  restreint  la  consonmoation  intérieure  et  l'exportation 
au  dehors;  la  production  diminue;  le  travail  étant  moins  demandé, 
les  salaires  retombent  et  la  grève  est  à  recommencer.  Sisyphe  se 
remet  à  monter  son  rodieri  mais  toujours  en  vain.  Si  l'expérience 
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servait  à  quelque  chose,  tout  le  monde  saurait  cela  et  personne 
n'écouterait  les  conseils  des  gréviculteurs. 

Puisque  nous  ne  pouvons  pas  résoudre  le  problème  du  bon  mar- 
ché par  ce  mK)yen,  essayons  Tautre,  intervertissons  Tordre  des 
facteurs. 

Diminuer  la  cherté  des  choses,  est-ce  possible»  Les  prix  n'attei- 
gnent-ils pas  naturellement,  sous  Tempire  de  la  concurrence,  leur 
taux  normal?  Vous  ne  pouvez  donc  abaisser  les  prix  des  choses 
au-dessous  de  ce  taux  sans,  du  même  coup,  ruiner  les  patrons  et, 
à  leur  suite,  les  ouvriers. 

Le  raisonnement  est  très  juste  dans  Thypothèse  de  la  libre  c(hi- 
currence.  Les  prix  ne  peuvent  être  réduits  que  s'ils  sont  trc^ 
hauts,  et  ils  ne  peuvent  être  trop  hauts  que  si  un  artifice  quel- 
conque vient  fausser  la  concurrence;  le  protectionnisme,  par 
exemple. 

C'est  ce  qu'ont  fort  bien  remarqué  MM.  Jean  Lahor  et  Lucien- 
Graux:  Comment  se  fait-il  que,  dans  une  démocratie  comme  la 
France,  les  prix  des  denrées  sont  plus  élevés  que  dans  les  roya- 
listes Angleterre  et  Belgique?  Cela  vient  tout  simplement  de  ce 
que  la  Belgique  et  l'Angleterre  sont  libre-échangistes,tandis  qu'en 
France  règne  et  gouverne  le  protectionnisme.  Supprimer  la  pro- 
tection et  revenir  au  libre-échange,  tel  est  donc  le  grand  moyen 
de  ramener  le  prix  des  choses  non  pas  à  un  taux  infime,  ce  n'est 
ni  désirable  ni  possible,  nvais  à  leur  taux  naturel. 

MM.  Lahor  et  Graux  indiquent  un  autre  remède,  mais  le  mal 
vient  de  la  même  source  et  le  libre-échange  suffira.  Il  y  a,  disent- 
ils,  trop  d'intermédiaires  entre  le  producteur  et  le  consommateur, 
il  faut  en  réduire  le  nombre.  Il  y  en  a  trop,  dirai-je,  parce 
qu'existe  la  protection  ;  supprimez-la,  tous  les  intermédiaires  ne 
disparaîtront  pas,  il  en  faut,  mais  la  libre  concurrence  éliminera 
les  rouages  superflus. 

Voilà  pour  la  première  personne  de  la  trinité  alimentaire. 
Comme  dans  la  trinitc  divine,  la  seconde  personne  est  fille  de  la 
première.  D'où  vient  que  l'alimentation,  spécialement  celle  des 
classes  inférieures,  n'est  pas  saine? 

MM.  Lahor  et  Graux  en  trouvent  la  principale  cause  dans  les 
falsifications.  Très  bien;  mais  la  principaje  cause  des  falsifica- 
tions, quelle  est-elle  ?  On  falsifie  parce  qu'on  a  intérêt  à  le  faire, 
c'est-à-dire  parce  que  les  produits  naturels  sont  trop  chers  et  trop 
rares;  or,  c'est  au  protectionnisme  que  nous  devons  la  cherté, 
donc  aussi,  l'insanité  des  produits  alimentaires.  Multipliez  les 
inspecteurs,  vous  préserverez  le  public  des  produits  falsifiés,  je 
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yous  raccorde  quoique  je  pourrais  vous  le  contester  ;  mais  vous 
jie  procurerez  pas  à  oe  public  des  aliments  sains  et  à  bon  marché. 
Je  dis  plus:  vous  augmenterez  la  difficulté  de  s'en  procurer,  car 
vos  frais  d'inspecteurs  s'ajouteront  aux  autres  frais  de  produc- 
tion et  de  protection  pour  faire  hausser  encore  les  prix. 

En  y  mettant  un  peu  d'application  je  montrerais  peut-être  que 
la  troisième  personne  de  la  trinité  alimentaire  procède  des  deux 
premières,  comme  en  théologie,  mais  il  ne  faut  pas  abuser  du  pa- 
radoxe. 

En  quoi  pêche  l'alimentation  moderne  au  point  ae  vue  de  la 
raison  et  de  la  ration?  D'après  nos  auteurs,  nous  tombons  dans 
deux  péchés  :  nous  mangeons  trop,  trop  peu,  ou  maj,  et  nous  man- 
geons trop  de  viandes. 

Le  travailleur  «  ne  sait  pas  se  nourrir,  comme  tant  d'autres,  du 
reste,  parce  qu'il  mange  trop  peu  ou  trop,  ou  trop  vite,  ou  mal, 
irrationnellement  ;  et  je  ne  parle  pas  ici  de  ce  qu'il  boit.  » 

Pour  nous  amener  à  manger  plus  rationnellement,  MM.  Lahor 
et  Graux  conseillent  l'enseignemnt  ménager,  le  retour  au  régime 
végétarien,  ou  du  moins,  à  un  régime  mixte  avec  prédominance 
des  végétaux,  etc. 

Je  ne  donne  ici  que  le  squelette  du  livre;  il  faut  le  lire  en 
tièrement  pour  les  détails  souvent  très  suggestifs.  Passons  à  la 
conclusion. 

Il  faut,  disent  les  auteurs,  que  la  vie  soit  à  hoti  marchty  et  il 
faut,  pour  cela,  qu'elle  soit  simjJle.  u  Le  bon  marché  et  la  simpli- 
cité de  la  vie,  voilà  les  deux  termes  auxquels,  en  poursuivant  la 
solution  du  problème  on  arrive  toujours.  » 

Roux  EL. 


Il  MOViBiENTO  OPEBAio  nell'agricoltura  francese  (Le  mouvemerit 
ouvrier  dans  Vagriculture  française),  par  Angelo  Fraccacreta. 
Un  vol.  in-8®.  Napoli,  L.  Pierro,  1907. 

Le  mouvement  ouvrier  est  une  nouveauté  dans  les  campagnes. 
Ce  mouvement  est-il  de  nature  et  d'origine  socialiste  î  Qu'avons- 
noua  à  en  craindre  ou  à  en  espérer  1  C'est  ce  que  M.  Fraccacreta 
examine  dans  ce  volume. 

Ce  mouvement  se  limite  presque  exclusivement  à  deux  catégo- 
ries de  travailleurs:  les  bûcherons  et  les  vignerons.  Les  autres 
ouvriers  agricoles  se  contentent  d'abandonner  les  champs  pour 
les  villes,  l'agriculture  pour  l'industrie,  le  commerce  ou  la  bu- 


150  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

reaucratie,  si  bien  que  la  population  rurale,  qui  représentait 
75.6  0/0  de  la  poplation  totale  de  la  France  en  1848,  n'est  plus 
que  de  60.2  en  1901.  Le  prolétariat  agricole  devient  de  plus  en 
plus  rare,  la  main-d'œuvre,  qui  surabonde  dans  les  villes,  manque 
dans  les  campagnes. 

Le  mouvement  syndicaliste  et  gréviste  qui  s'est  manifesté 
d'abord  chez  les  bûcherons  du  Centre,  puis  chez  les  vignerons  du 
Midi,  ne  paraît  pas  avoir  une  origine  socialiste.  Les  ouvriers  des 
vignes  et  des  bois  sont  plus  concentrés  que  ceux  des  champs.  Les 
bûcherons  travaillent  par  groupes  de  60  à  80  et  plus;  les  vignerons 
ne  6ont  pas  éparpillés  dans  des  fermes,  mais,  rassemblés  dans  des 
villages  ou  bourgs.  Ils  peuvent  donc  se  coaliser  et  se  mettre  en 
grève  plus  facilement  que  les  ouvriers  ruraux  proprement  dits. 

Aussi  leurs  grèves  et  leurs  syndicats  ont-ils  précédé  la  propa- 
gande socialiste.  «  Les  syndicats  de  bûcherons  surgirent  et  les 
grèves  éclatèrent  avant  que  les  programmes  agraires  socialistes 
fussent  formulés.  »  Les  socialistes  sont  venus,  ensuite  seulement, 
attiser  le  feu,  et  les  persécutions  de  l'autorité,  les  condamnations 
des  grévistes  ont  préparé  la  voie  aux  socialistes,  en  augmentant 
l'irritation  des  ouvriers  sans  diminuer  leur  misère. 

Les  syndicats  agricoles  sont-ils  de  nature  à  résoudre  la  question 
sociale  dans  les  campagnes?  M.  Fraccacreta,  ne  le  croit  pas.  Ces 
syndicats  sont  généralement  conservateurs  et  catholiques.  Ils 
sont  composés  de  propriétaires  et  de  fermiers,  mais  non  d'ouvriers 
agricoles.  On  a  cherché  à  attirer  ceux-ci  en  créant  des  syndicats 
mixtes  ;  mais  ces  syndicats  ne  sont  mixtes  que  de  nom  ;  les  ouvriers 
n'y  affluent  guère.  Il  n'y  a  donc  rien  à  espérer  de  ce  côté. 

La  conclusion  de  M.  Fraccacreta  est  que  l'unification  se  fera 
entre  les  syndicats  ouvriers  ruraux;  le  mouvement  syndicaliste 
prendra  un  peu  d'extension  ;  mais  la  fédération  nationale  n'aura 
qu'une  valeur  exclusivement  formelle  et  apparente,  elle  sera  inca- 
pable de  toute  action  économique.  Le  syndicalisme  cessera  d'être 
révolutionnaire  et  se  contentera  de  travailler  au  relèvement  des 
salaires,  qui  sont  généralement  trop  bas. 

BOUXKL. 


Il  problema  delle  abitazioni  popolari  nei  riguardi  finanziari  e 
80CIALI  {Le  problème  des  habitations  populaires  sous  les  rap- 
ports financiers  et  sociaux)^  par  Alberto  Geibser.  Br.  in-8", 
Torino,  S.  Lattes,  1907. 

La  manie  de  vouloir  entasser  tout  le  monde  dans  les  villes  a 
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donné  naissance  et  donnera  de  plus  en  plus  d'importance  à  la 
question  des  habitations  populaires.  Ce  problème  est  évidemment 
insoluble.  En  effet,  si  les  villes  sont  préférables  aux  campagnes, 
les  grandes  valent  mieux  que  les  petites,  les  capitales  que  les 
cbefs-lieux,  et  la  plus  grande  des  capitales  est  la  meilleure.  La 
population  du  globe  n'a  plus  qu'à  se  masser  au  plus  tôt  sur  un 
seul  point  et  laisser  tout  le  reste  désert. 

M.  Geisser  ne  désespère  pourtant  pas  de  résoudre  ce  problème. 
Son  étude  est  le  résultat  de  conférences  données  à  Turin  sous  le 
patronage  de  TUnion  libérale  monarchique,  illustrées  de  45  pro- 
jections dcHit  15  reproduisent  des  tableaux  statistiques  et  30  des 
monuments  historiques  et  des  types  d'habitations. 

La  question  est  envisagée  à  tous  les  points  de  vue  :  facteurs  éco- 
nomiques du  problème;  difficultés  financières;  état  actuel  des 
choses  à  Turin;  remèdes  et  solutions  ^'ena^t  de  l'initiative  privée, 
des  communes  ou  de  l'Etat,  etc.  ;  mais  tout  cela  ne  nous  conduit 
qu'à  des  résultats  insuffisants.  Les  exemples  et  enseignementB  tirés 
des  pays  étrangers  ne  nous  avancent  pas  beaucoup  plus. 

Li' épilogue  est  peut-être  la  partie  la  plus  intéressante  de  cette 
étude.  L'auteur  y  montre  les  contradictions  intisies  du  socialisme. 
Tous  les  principes  du  marxisme  sont  aujourd'hui  contestés  et 
même  rejetés,  non  seulement  par  les  adversaires,  mais  par  les 
partisans.  M.  Geisser  trouve  que  les  agitations  socialistes,  les 
critiques  de  l'organisatioa  actuelle,  ont  eu  leur  utilité.  C'est  dis- 
cutable, mais  les  socialistes  n'ont  pas  été  les  seuls  ni  les  premiers 
à  critiquer  les  abus,  et  la  méthode  qu'ils  ont  adoptée  ne  vaut  cer> 
tainement  pas  celle  de  leurs  précurseurs.  M.  Geisser  le  reconnaît 
si  bien,  qu'il  préconise,  par  opposition  avec  les  marxistes,  les 
énergies  morales,  comme  élément  indispensable  du  progrès 
humain. 

ROUXEL. 
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L'horreur  de  la  concurrence,  à.  laquelle  nous  sommes  rede- 
vables des  tarifs  protectionnistes,  nous  vaut  les  tentatives  des 
syndicats  ouvriers  pour  monopoliser  le  travail.  Tandis  que  les 
puissants  syndicats  des  industriels  et  des  propriétaires  fonciers 
réussissaient  à  élever  les  prix  des  nécessités  de  la  vie  tout  en 
s'épargnanl  les  efforts  nécessités  par  la  pression  de  la  coocur- 
rence,  les  syndicats  ouvriers,  animés  du  même  esprit,  s'effor- 
cent aujourd'hui  d'élever  le  prix  du  travail,  d'en  abréger  la 
durée,  et  de  diminuer  par  le  sabotage  les  efforts  qu'il  coûte.  Les 
syndicats  protectionnistes,  ont  eu  facilement  raison  du  troupeau 
bêlant  des  consommateurs,  en  revanche,  les  industriels  menacés 
viennent  d'opposer  à  la  Confédération  du  travail  une  Confédéra- 
tion certainement  aussi  puissante  que  pourrait  l'être  celle  des 
consommateurs  syndiqués.  Ils  ont  fermé  de  concert  leurs  ate- 
liers, en  déclarant  aux  ouvriers  qu'ils  ne  les  rouvriraient  qu'à 
ceux  d'entre  eux  : 

Qui  répudient  toute  pratique  de  sabotage  : 

Oui  respecteront  la  liberté  du  travail  pour  tous  sans  distinc- 
tion de  syndiqués  ou  non  syndiqués  : 

Qui  produiront  un  travail  en  rapport  avec  le  salaire  payé  : 

Qui  accepteront  la  journée  du  travail  normal  de  dix  heures, 
indispensable  dans  notre  industrie  saisonnière. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que  cette  entente  énergique  des  pa- 
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Arons  des  industries  du  bâtiment,  n*ait  raison  des  préteniions 
-abusives  des  syndicats  ouvriers  ;  c'est  un  bon  exemple  à  propo- 
ser aux  consommateurs,  victimes  des  syndicats  protectionnistes. 


Quoique  la  Chambre  ait  voté,  à  la  majorité  de  476  voix  contre 
06,  un  ordre  du  jour,  invitant  le  gouvernement  à  obtenir  du  Sé- 
nat, le  vote  nécessaire  à  la  promulgation  de  la  loi  sur  les  re- 
traites ouvrières,  avant  la  fin  la  législature,  cette  loi  pourrait 
bien  être  renvoyée  aux  Calendes  grecques. Le  gouvernement  s'est 
lîfforcé,  à  la  Térité,  de  la  rendre  financièrement  acceptable,  en 
t*levanl  de  60  à  65  ans  l'ûge  de  la  retraite,  en  éliminant  les  fer- 
miers, métayers  et  domestiques  et  en  réduisant  ainsi  à  1.300.000 
au  lieu  de  2.900.000,  le  nombre  de  ses  bénéficiaires,  mais  cette 
coupe  sombre  a  rencontré  des  adversaires  dans  la  Commission, 
et  il  est  plus  que  jamais  douteux  que  l'accord  se  fasse  avant  la 
fin  de  la  législature. 


La  Commission  chargée  d'examiner  la  question  des  syndicats 
-de  fonctionnaires  vient  d'adopter  un  projet  qui  attribue  aux  fonc- 
tionnaires, employés,  agents,  sous-agents,  des  cadres  civils  per- 
manents de  l'Etat,  des  départements,  des  communes,  le  droit 
•d'user  des  lois  de  1884  (syndicats),  et  de  1901  (associations),  à 
leur  gré,  sauf  le  droit  de  grève,  sans  un  cas  légitime.  Or,  d'après 
un  document  officiel  annexé  au  rapport  de  la  Commission,  le 
nombre  total  des  fonctionnaires  s'élevait  le  31  décembre  1906,  à 
S70.589,  et  il  n'a  pas  diminué  depuis. 

M.  Jules  Roche  remarque,  dans  la  République  [rançasie,  que 
870.589  syndiqués  vont  se  trouver  en  présence  de  8.000.000  de 
-contribuables,  dispersés,  abandonnés  sans  force,  sans  défense, 
-qui  seront  livrés  à  leur  discrétion. 

C'est  sans  doute  fâcheux,  mais  qu'est-ce  qui  cnipècho  les 
8.000.000  de  contribuables  d'user  à  leur  tour  des  lois  do  1884  et 
1901  ?  Au  syndicat  des  fonctionnaires,  il  ne  li(Mit  qu'à  eux  d'op- 
poser un  syndicat  plus  que  décuple  et  d'une  puissance»  irrésis- 
tible. 

Cela  serait  plus  opportun,  et  peut-être  plus  efficace  quo  de 
gémir,  avec  la  République  {ranqaise^  sur  les  lamentables  desli- 
Jiées  de  l'empire  romain. 
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La  question  de  la  reprise  du  Congo,  en  ce  moment  à  Tordre 
du  jour  en  Belgique,  émeut  à  bon  droit  l'opinion  publique,  car 
c  est  une  affaire  colossale  qui  peut  être  une  source  abondante  de 
richesse  ou  une  cause  de  ruine.  L'Etat  du  Congo  a  quatre-vingts 
fois  l'étendue  de  la  Belgique,  sa  j>opulation  est  évaluée  au  bas 
mot  à  20  millions  d'iiabilants,  il  possède  un  immense  réseau  de 
voies  de  communication  fluviale,  son  sol  et  son  sous-sol  donnent 
d'amples  promesses  de  bénéflces.  C'est  l'actif  de  l'affaire.  Mais  il 
y  a  aussi  un  passif  dont  nous  avons  énuméré  les  articles  dans 
notre  dernière  chronique  et  auquel  s'ajoutent  les  stipulations 
formelles  de  l'acte  de  Berlin  en  faveur  de  la  liberté  commer- 
ciale, de  la  liberté  et  de  la  propriété  des  indigènes.  L'actif  est 
séduisant,  mais  le  passif  est  passablement  lourd  et  il  pourra  exi- 
ger des  sacrifices  immédiats  qui  pèseront  sensiblement  sur  les 
contribuables  belges.  C'est  un  peu  l'histoire  de  l'éléphant  gagné 
h  la  loterie  par  un  bourgeois  petitement  logé.  On  peut  se  deman- 
der encore  en  examinant  ce  que  coûte  aux  grands  pays  le  luxe 
d'un  empire  colonial,  et  l'incapacité  des  gouvernements,  consti- 
tutionnels ou  non,  à  administrer  leurs  possessions  lointaines,  si 
la  meilleure  affaire  n'est  pas  exposée  à  devenir  ruineuse  en 
régie. 

A  notre  avis,  le  moyen  le  plus  sûr,  d'être  édifié  sur  la  valeur 
du  Congo  et  d'épargner  au  peuple  belge  les  aléas  dangereux 
d'une  régie  coloniale,  consisterait  à  s'adresser  à  la  concurrence. 
Si  l'exploitation  des  richesses  du  Congo,  sous  les  conditions 
stipulées  par  l'acte  de  Berlin,  et  les  charges  de  la  reprise,  est 
véritablement  avantageuse,  une  ou  plusieurs  sociétés  ne  man- 
queront pas  de  se  constituer  pour  l'entreprendre  en  totalité  ou 
en  partie,  en  se  soumettant  au  contrôle  de  l'Etat  belge.  Comme 
toute  affaire  lucrative,  elles  trouveront  aisément  les  capitaux 
nécessaires.  Nous  doutons  toutefois,  que  cette  solution  ait  la 
chence  de  convenir  aux  étatistes  belges  quoique  ou  plutôt  parce 
qu'économique. 


Sous  prétexte  d'hygiène,  l'importation  du  foin  et  de  la  paille 
a  été  prohibée  en  Angleterre,  sauf  pour  les  provenances  de  la 
Norvège,  de  la  Suède  et  du  Danemark.  C'est  la  France  qui  en 
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importe  la  plus  grande  quantité,  les  deux  tiers  du  foin,  la  pres- 
que totalité  de  la  paille.  Aussi  cette  interdiction  prétendue  hygié- 
nique cause-t-elle  infiniment  plus  de  dommages  et  de  souffran- 
ces en  France  qu'elle  n'en  épargne  en  Angleterre.  L'exportation 
interdite,  lisons-nous  dans  V Indépendance  belge,  élait  l'un  des 
principaux  éléments  de  fret  de  retour  pour  les  vapeurs  des  li 
gnes  régulières  reliant,  d'une  part  Dunkerque,  Calais,  Dieppe, 
et,  d'autre  part,   Londres,  Douvres,   Folkestone,  Goole,  HuU, 
Leith,  Bristol  et  Liverpool.  A  Dunkerque,  un  millier  de  tonnes 
de  paille  sont  en  souffrance  dans  le  port*;  à  Calais,  il  y  en  a 
plus  de  2.500  tonnes  dans  un  magasin  dit  de  la  Loire  et  qui  avait 
été  construit  spécialement  en  vue  de  ce  transit,  sur  le  quai  Est 
du  bassin  Carnot,  afin  d'isoler  celle  marchandise,  trop  combus 
tible,  des  autres  hangars.  A  Boulogne,  1.200  tonnes  sont  égale 
ment  en  magasin. 

La  Ré[orme  économique,  ne  manque  pas  de  s'indigner  de 
cette  mesure  hygiénico-protectionniste.  Mais,  en  faisant  prohi- 
ber les  viandes  américaines  sous  prétexte  de  trichnine,  les  pro- 
tectionnistes n'ont-ils  pas  causé  à  nos  consommateurs  plus  de 
souffrances  que  les  Anglais  n'en  ont  fait  endurer  aux  produc- 
teurs et  aux  transporteurs  de  foin  et  de  paille  ?  On  voit  une 
paille  dans  l'œil  du  voisin,  on  ne  sent  pas  la  poutre  qui  est  dans 
le  sien. 


Les  bienfaits  généraux  et  permanents  qu'apportent  les  ma- 
chines et  que  démontrait  si  éloquemment  M.  Frédéric  Passy, 
sont  malheureusement  achetés  par  les  pertes  particulières  et  im- 
médiates quelles  causent  aux  industriels,  propriétaires  du  vieil 
outillage  et  aux  ouvriers  qui  le  mettaient  en  œuvre.  Ceux-ci  ag- 
gravent le  mal  en  les  brisant  ou  en  s'obstinant  à  conserver  les 
métiers  surannés  qu'elles  remplacent.  C'est  ce  qui  a  causé  l'ef- 
froyable misère  des  Flandres  à  l'époque  de  la  transformation 
devenue  inévitable  de  l'industrie  linière,  et  ce  qui  ruine  mainte- 
nant le  tissage  à  la  main  et  la  population  ouvrière  à  laquelle  il 
fournissait  la  presque  totalité  de  ses  moyens  d'existence. 

Une  chose  qui  était  Caractéristique  du  Hainaut  français,  dit 
un  correspondant  de  V Indépendance  belge,  l'étrange  persistance 
dans  tout  le  Cambrésis  du  tissage  à  la  main,  est  menacée  de 
disparition.  On  ne  tisse  plus  guère  à  la  main  en  France  que  dans 
cette  région;  également  dans  la  contrée  bas-normande  qui  avoi- 
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sine  Flers-de-rOrme  et  enfin  dans  le  Lyonnais.  Dans  cette  der- 
nière province,  les  «  canuts  »  qui  tissaient  la  soie  ont  sa  con- 
server le  mode  d'industrie  à  domicile  dont  ils  bénéficiaient  en 
r.dcptîirît  de  aOTivcîicis  mî^ticra  plus  rapides  et  en  utilisant  le 
transport  de  la  force  motrice  par  l'électricité.  A  T usine-caserne, 
ils  ont  substitué  Tusine-maison  et  ont  continué  à  veiller  sur 
le  pot-au-feu  tout  en  maniant  la  navette.  Le  tisserand  du  Oam- 
brésis,  plus  routinier,  n'a  pas  su  organiser  le  travail  sur  cette 
base  moderne.  Depuis  toujours,  on  entend  dans  les  villages  aux 
maisons  blanches  couvertes  de  tuiles  rouges  le  tic-tac  monotone 
et  lent  des  métiers  de  bois.  Il  était  fatal  que  la  première  crise 
textile  balayât  impitoyablement  tout  cet  attirail  ancien,  si  res- 
pectable fût-il.  A  l'heure  actuelle,  l'usine  ne  va  guère;  le  métier 
à  la  main,  lui,  a  dû  s'arrêter  complètement.  Il  n'y  a  plus  de 
pain  dans  la  huche  et  comme  les  salaires,  jadis  de  5  à  8  francs, 
étaient  depuis  longtemps  tombés  à  1  fr.  50  et  2  francs,  le  bas  de 
laine  aussi  est  vide  et  la  misère  plane  sur  les  villages  ruinés. 
Ce  qui  est  plus  navrant,  c'est  que  rien  ne  fait  prévoir  quand 
cette  affreuse  situation  prendra  fin,  ni  même  s'il  faut  espérer 
voir  encore  derrière  les  larges  baies  vitrées  des  maisons  de  tis- 
seurs les  chaînes  tendues  sur  de  massifs  rouleaux  de  hêtre  se 
dérouler  lentement...  L'industrie  textile  manuelle  devait  mourir, 
mais  cela  eût  pu  se  produire  sans  heurt  tragique,  sans  famine. 
Aujourd'hui,  on  n'espère  plus  qu'en  l'Etat,  le  dieu-Etat,  à  qui 
les  députés  de  Péronne,  Cambrai,  Saint-Quentin  et  Vervins  de- 
mandent des  secours  considérables  pour  pallier  à  la  crise  pré- 
sente et  donner  du  pain  aux  tisserands  sans  traavil.  M.  Cle- 
menceau s'est  ému  de  cette  situation  et  il  a  fait  faire  ces  jours 
derniers  une  enquête  par  un  haut  fonctionnaire  du  ministère  de 
l'Intérieur,  enquête  qui,  croyons-nous,  a  démontré  hautement  la 
nécessité  d'une  intervention  charitable. 

Puisse  cependant  quelqu'un  penser,  en  outre,  et  dire  assez 
haut  que  les  secours,  si  importants  soient-ils,  ne  sont  que  des 
palliatifs,  et  que,  faute  de  l'avoir  fait  avant  il  faudra  après  — 
dès  que  la  situation  générale  de  l'industrie  textile  se  sera  suffi- 
samment améliorée  —  appliquer  dans  le  Cambrésis  la  solution 
qui  a  si  heureusement  réussi  dans  le  Lyonnais:  Accélérer  la 
vitesse  de  la  fabrication  par  de  nouveaux  métiers  et  adopter 
la  distribution  d'énergie  électrique  à  domicile.  Faute  d'opérer 
cette  transformation,  il  faut  désespérer  de  revoir  jamais  pros- 
père le  mode  de  tissage  qui  a  fait  jusqu'ici  la  richesse  de  plu- 
sieurs centaines  de  milliers  d'habitants. 


CftnOMlQUE 
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C'ommo  robsorve  avec  raison  le  correspondant,  les  secours  *Ie 
la  rJirirjlé  puLU(|tie  ne  sonl  que  des  palliâlifà.  Le  seul  remède 
aux  maux  que  cause  rinuplion  du  progrès,  c'est  pu  progrès 
lui-itième  qu*il  faut  le  demander,  cl  surtout  ne  pas  s  y  pj^eu- 
iJre  Irop  lard. 


» 
•  « 


• 


Eu  Italie,  dans  la  pravinre  de  Ferrare,  doux  îiyndi<:als  agrico- 
les* sont  en  lutte.  Le  syndical  ouvrier  boycotte  les  Jaunes^  le 
-%vndiaït  des  propriétaires  boycotte  les  ouvriers  syndiqués,  et 
4  eux  qnî  les  emploienL  Si  Tun  des  membres  du  Syndicat  patro 
nul  contrevient  à  cette  défense,  le  Tribnual  du  consorlium  le 
fruppe  d'une  amende  qui  peut  sMIever  à»3.D00  fr.,  landis  que  le 
'^yiMlieat  ouvrier  se  liu-rne  a  [lorler  la  sienne  à  un  niaxinnmi  de 
12  fr.  Il  est  a  peine  nécessaire  de  remarquer  que  l'un  et  l'aulre 
sont  parfailemenl  illégaux,  Et  comme  le  conslale  un  correspon^ 
tUint  du  mi>me  journalt  les  eondilions  du  métayage  donnent  Vcx* 
|dieation  des  progrès  de  la  iieîlagre, 

Lf  régime  de  la  propriété  dans  la  provineo  de  Bologne,  dit^il, 
ji  besoin  d'être  modifié.  Le  propriétaire  a  droit,  tout  d* abords 
a  la  moitié  des  produits  du  terrain  ;  puis,  par  une  série  de  pres- 
tattuns,  il  fait  payer  le  loyer  des  champs  et  des  vignes»  outre 
la  somme  ûxé*^  pour  la  location  par  hectare.  Le  paysan  doit  en- 
core *»xécuter  certains  travaux  dans  d*autres  propriétés  appar- 
tenant à  aon  patron,  élever  à  ses  frais  des  votaillcs  et  d'autres 
animaux  de  basse-cour  sur  lesquels  il  donne  à  son  maître  ime 
large  r^^devance,  fournir  tous  les  inatrumonts  agricoles,  et  payer 
un  intérêt  de  6  %  sur  le  capital-bétail* 

A  CrespeliâiiOj  dans  la  province  de  Bologne^  sur  un  ordre 
du  c^msartium,  plus  de  quatre  cents  personnes  sont  licenciées, 
parce  qu'elles  appartiennent  à  un  syndicat.  Le  préfet  sVntremet 
pour  la  révocation  de  cette  mesure.  Il  n'obtient  rien.  La  muni- 
cipalité eat  obligée  de  recueillir  toute  oettc  population  dans 
le»  édifices  publics  et  de  la  nourrir.  Près  de  là,  à  Molinella,  on 
fait  plus  encore.  Les  paysans  sont  licenciés;  le  préfet  est  impuis- 
tant  h  faire  revenir  les  propriétaires  sur  leur  décision.  Et, 
•eonmie  la  municipalité  vote  un  crédit  de  10,000  francs  pour  la 
constructioti  de  baraques  de  bois  oU  loger  les  sans^travail,  les 
propriétaires  refusent  de  louer  à  la  commune  le  terrain  nécei^* 
Wre  k  la  construction  de  ces  cabanes* 
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Cependant  ces  compatriotes  de  feu  Shylock  ne  jouissent  pas 
moins  d'un  droit  de  7  fr.  50  par  quintal  de  blé,  —  établi  pour 
protéger  les  agriculteurs,  y  compris  les  métayers  et  les  ouvriers. 

* 
♦  ♦ 

Tandis  que  notre  parti  radical  et  radical-socialiste  s'évertue  à 
dépouiller  l'individu  de  sa  liberté  et  sa  responsabilité  naturelles 
pour  le  transformer  en  serf  de  l'Etat,  nous  recevons  de  la  Répu- 
blique Argentine  un  programme  adressé  à  la  jeunesse  de  Cordoba, 
dans  lequel  notre  ami  Yves  Guyot  retrouvera  les  principes  de 
sa  démocratie  individualiste,  radicalement  opposée  à  la  démocra- 
tie collectiviste.  Dans  un  discours  applaudi  avec  enthousiasme 
l'auteur  de  ce  programme,  le  docteur  Pedro  Molina,  en  bornant 
les  attributions  de  l'Etat  ù  l'œuvre  suffisamment  laborieuse  de  la 
garantie  de  la  propriété,  de  la  liberté  et  de  la  vie  des  individus,  a 
réclamé  pour  ceux-ci  la  liberté  du  travail  et  la  liberté  de 
l'échange,  complément  nécessaire  de  celle  du  travail,  la  liberté, 
de  l'enseignement  et  des  cultes,  la  pleine  responsabilité  de  ^a 
pensée  et  des  actes,  bref  l'ensemble  des  desiderata  des  écono- 
mistes. 

Qui  sait  si  la  liberté  expulsée  du  vieux  monde  par  la  coalition 
des  protectionnistes  et  des  socialistes  ne  nous  reviendra  pas 
quelque  jour  du  nouveau. 

» 
«  * 

Nécrologie.  —  Un  de  nos  anciens  et  fidèles  collaborateurs, 
M.  Eugène  Rochetin,  vient  de  succomber  à  une  maladie  de 
cœur  dont  il  souffrait  depuis  longtemps.  Membre  de  la  Société 
d'Economie  politique,  M.  Eug.  Rochetin  avait  obtenu  des  mé 
dailles  de  la  Mutualité  et  de  la  Société  d'encouragement  au  bien. 
Il  s'occupait  principalement  dans  ce  journal  des  questions  d'as- 
surance qu'une  longue  pratique  lui  avait  rendues  familières. 

Nous  joignons  nos  regrets  à  ceux  des  nombreux  amis  que  lui 
avaient  fait  ses  solides  et  aimables  qualités.  Il  était  à  peine  âgé 
de  66  ans. 

G.  DE  M. 
14  avril  1908. 
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UNE   EXPÉRIENCE  DE  NATIONALISATION 


LE  RACHAT  DE  UOUEST 


Avant  de  partir  en  vacances,  le  Sénat  s'est  mis  d'accord  avec 
le  gouvernement  pour  inscrire  la  discussion  du  rachat  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest  à  Tordre  du  jour  de  la  séance  qui  sui- 
vra immédiatement  la  rentrée.  C'est  donc,  selon  toute  appa- 
rence, le  21  mai  (fue  s'ouvrira  ce  débat. 


I 


Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  la  déclaration  minis- 
térielle du  5  novembre  1906  comprenait  le  rachat  de  TOuesl 
parmi  les  réformes  que  le  cabinet  Clemenceau  se  proposait  et 
qu'à  la  fin  de  la  séance  du  môme  jour,  un  projet  de  loi  était 
déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  autorisant  le  ministre  des 
Travaux  publics  «  à  ouvrir  la  procédure  du  rachat  à  l'égard 
<ie  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  ».  Saisie  de  ce 
projet,  la  Commission  des  Travaux  publics,  des  Chemins  de  fer 
et  des  Voies  de  communication  l'amendait  en  ces  termes  :  «  Le 
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ministre  des  Travaux  publics  est  autorisé  à  procéder  au  ra- 
chat à  l'égard  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuesl  », 
rédaction  qui  faisait  disparaître  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  en- 
core de  suspensif  dans  le  texte  du  gouvernement  et,  à  la  séance 
du  20  novembre  1900,  M.  Aimond  déposait  un  volumineux 
rapport  concluant  à  l'adoption. 

Une  vingtaine  de  jours  avaient  suffi  à  la  Commission  des 
Travaux  publics  pour  étudier  une  question  qui  passe  à  bon 
droit  pour  assez  complexe,  pour  s'entourer  de  tous  les  rensei- 
gnements utiles  à  connaître,  pour  se  faire  une  opinion  impar- 
tiale et  au  rapporteur  pour  examiner,  en  180  pages  in-4®,  tous 
les  aspects  du  problème.  Qu'on  parle,  après  cela,  des  lenteurs 
du  régime  parlementaire  et  des  cartons  dans  lesquels  les  Com- 
missions laissent  dormir  les  projets  qui  leur  sont  renvoyés  ! 

Stimulée  par  ce  bel  exemple,  la  Conmiission  du  budget,  ré- 
glementairement appelée  à  donner  son  avis,  fît  pourtant  mieux 
encore.  Le  rapport  de  M.  Bourrât  fut  déposé  le  3  décembre. 
Il  n'avait  donc  fallu  que  quatre  jours  pour  que  la  Commission 
du  budget  examinât  les  conséquences  financières  du  rachat  et 
que  le  rapporteur  condensât  le  résultat  de  cet  examen  en  76  pa- 
ges in-''j°  concluant,  elles  aussi,  à  l'adoption. 

Cela  faisait,  pour  la  Chambre,  250  pages  à  lire  attentivement, 
des  chiffres  ù  compulser,  des  assertions  à  contrôler,  peul-ôtro 
des  lacunes  à  combler.  Tous  les  députés  comprirent  sans  doute 
les  devoirs  que  leur  imposait  le  salut  de  la  patrie.  Avec  un 
héroïsme  admirable,  ils  se  mirent  à  l'étude  et  rien  de  la  ques- 
tion ne  leur  était  plus  étranger  lorsque  la  discussion  s'ouvrit 
en  séance  publique  le  5  décembre  1906,  juste  un  mois  après 
le  dépôt  du  projet.  Elle  se  termina  le  7  décembre.  Par  364  voix 
contre  187,  la  Chambre  se  prononça  pour  l'adoption  du  projet, 
tel  que  la  Commission  l'avait  amendé. 

Aucun  doute  ne  pouvait  exister  sur  le  sens  que  le  gouver- 
nement donnait  à  ce  texte  :  c'était  l'exécution  immédiate.  Le  mi- 
nistre des  Travaux  publics  avait  déclaré  au  cours  de  la  dis- 
cussion que  le  rachat  serait  effectué  dès  la  promulgation  de  la 
loi.  Le  projet  était  transmis  au  Sénat  le  11  décembre  et  tout 
aussitôt  le  ministre  pressait  la  Commission  des  chemins  de  fer 
de  faire  son  rapport  en  toute  liAle  afin  que  le  vote  définitif  fût 
acquis  et  la  loi  promulguée  avant  le  31  décembre  1906,  c'est-à- 
dire  en  moins  de  vingt  jours. 

La  Commission  sénatoriale  ne  s'est  pas  laissé  émouvoir  par 
ces  instances.  Loin  de  songer  à  disputer  à  ïa  Chambre  le  rc- 
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cord  de  la  précipitation,  elle  a  voulu  prendre  connaissance 
de  documents  dont  on  s'était  peu  soucié  au  Palais-Bourbon, 
connaître  la  nature  et  Tissue  des  pourparlers  engagés  en  1903 
entre  le  ministre  des  Travaux  publics  et  les  compagnies  pour 
le  remaniement  des  réseaux  de  TOuest,  de  l'Orléans  et  de  l'E- 
tat, savoir  aussi  quelles  seraient  les  conditions  d'exploitation  du 
réseau  racheté,  point  sur  lequel  les  curiosités  de  la  Chambre 
sont  lentes  à  s'éveiller.  Un  projet  «  sur  le  régime  financier  et 
rorganisaiion  administrati\  c  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  »  lui 
a  été  présenté  le  28  janvier  1907.  Elle  est  en  possession  du  rap- 
port de  M.  Marcel  Régnier  depuis  le  22  mars  1907.  Personne 
ne  s'est  jamais  avisé  d'en  demander  la  mise  à  l'ordre  du  jour. 
11  eût  pourtant  été  naturel  que,  s'élant  prononcée  sur  le  prin- 
cipe du  rachat,  la  Chambre  se  prononçât  sur  les  conditions 
financières  et  administratives  d'exploitation  du  réseau  d'Etat 
afin  que  le  Sénat  eût  sous  les  yeux,  simultanément,  tous  les 
éléments  du  problème.  En  disant  au  Sénat  :  «  Nous  voulons 
racheter  et  voici  les  conditions  dans  lesquelles  nous  nous  pro- 
posons d'assurer  le  fonctionnement  du  réseau  »,  on  aurait 
peut-être  eu  raison  des  hésitations  de  certains  timides.  On  pa- 
raît avoir  beaucoup  plutôt  craint  d'en  faire  naître  chez  ceux  qui 
n'en  auraient  pas.  On  voulait  leur  faire  voter  le  principe  à 
l'aveugle.  Cela  fait,  il  fallait  bien,  bon  gré,  mal  gré,  subir  les 
conséquences  du  principe  :  c'était  la  carte  forcée. 

En  n'acceptant  pas  de  bâcler  un  rapport  et  de  se  contenter 
d'un  simulacre  de  discussion,  la  Commission  des  chemins  de 
fer  du  Sénat  a  éventé  cette  malice  un  peu  grosse,  ce  qui  est 
un  premier  service.  Elle  en  a  rendu  un  second  on  tenant  à 
s'entourer  des  renseignements  que  la  Chambre  avait  considérés 
comme  négligeables.  Ce  ne  fut  même  pas  sans  peine  qu'elle 
obtint  certaines  précisions.  Les  procès-verbaux  de  la  Commis- 
sion nous  montrent  que  les  résistances  furent  vives.  Les  minis- 
tres des  Travaux  publics  et  des  Finances  prétendaient  ne  pas 
s'expliquer  sur  les  questions  concernant  les  conséquences  fi- 
nancières du  rachat,  ne  pas  fournir  de  justification  de  certains 
chiffres  et  même  ne  donner  ces  chiffres  que  «  sous  la  con- 
dition qu'ils  ne  seraient  rendus  publics  sous  aucune  forme  ». 
Sous  le  prétexte  que  ces  explications  pourraient  donner  h  la 
Compagnie  de  l'Ouest  «  l'idée  de  se  poser  des  questions  aux- 
quelles actuellement  elle  ne  pense  même  pas  »,  o\  qu'il  serait 
«  imprudent  »  de  divulguer  les  argunricnts  que  l'on  se  propose 
d'invoquer  devant  le  Conseil  d'Etat,  on  aboutissait  ù  deman- 
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der  au  Sénat  un  vole  irraisonné.  Sous  un  régime  démocratique,, 
où  la  nation  est  censée  faire  elle-même  ses  affaires,  on  récla- 
mait du  Sénat  un  blanc-seing  ;  on  remplaçait  la  discussion  et 
le  contrôle  des  représentants  du  pays  par  un  acte  de  foi.  El/ 
devant  Tomniscience  et  l'infaillibilité  de  qui  fallait-il  s'incliner 
dévotement  ?  Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Commission 
du  17  décembre  1906  mérite  d'être  reproduit  : 

«  M.  Caillaux,  minisire  des  Finances.  —  J'ouvrirai  mon  dos- 
sier au  rapporteur.  Je  lui  remettrai  les  notes  que  j'ai  fait  éta- 
blir depuis  que  j'ai  repris  la  direction  des  services  du  minis- 
tère des  Finances.  Jusqu'à  présent,  le  dossier  du  rachat  était 
très  insuffisant. 

«  M.  Barthou,  ministre  des  Travaux  publics.  —  Il  n'y  en 
avait  même  pas  au  ministère  des  Travaux  publics.  » 

Comme  ministre  des  Finances  du  cabinet  Waldeck- Rousseau^ 
de  1899  à  juin  1902,  M.  Caillaux  n'avait  pas  eu  ù  étudier  la 
question  du  rachat.  Il  avait  repris  la  direction  des  services  dès- 
Finances  le  5  novembre  1906,  le  jour  même  où  était  déposé  sur- 
le  bureau  de  la  Chambre,  contresigné  par  lui,  le  projet  de  ra- 
chat. Il  en  ignorait  alors  les  conséquences  financières  et  il  les 
ignorait  encore  lors  du  débat  à  la  Chambre,  auquel  il  ne  prit 
aucune  part.  De  son  propre  aveu,  son  collègue  des  Travaux 
publics  n'était  pas  mieux  renseigné.  La  majorité  de  la  Cham- 
bre n'avait  eu  pour  boussole  que  le  réquisitoire  de  M.  Aimond 
contre  la  Compagnie  de  l'Ouest,  renforcé  par  l'avis  de  la  Com.- 
mission  du  budget  de  M.  Bourrât,  qui  était  un  second  réqui- 
sitoire plus  enflammé  qu'étayé  sur  des  chiffres.  Tous,  les  uns- 
après  les  autres,  s'étaient  allègrement  lancés  dans  l'inconnu  et 
ils  sommaient  le  Sénat  de  les  y  suivre  en  toute  hâte. 

Aux  objurgations  gouvernementales,  au  vote  de  motions  im- 
pératives  par  les  groupes  radicaux-socialistes,  venaient  se 
joindre  les  pressions  extérieures.  M.  Jaurès,  dans  YHumanitér 
menaçait  le  Sénat  des  colères  de  la  démocratie  s'il  n'adoptait 
pas  immédiatement  le  projet  de  rachat.  M.  Camille  Pelletan 
écrivait  que  le  Sénat  ferait  «  beaucoup  de  mal  à  la  République 
et  à  lui-même  »  s'il  cherchait  «  le  triste  honneur  que  peut  lui 
donner  le  rôle  d'obstacle  au  mouvement  démocratique  »  ;  ne 
pas  s'incliner  devant"  le  vote  de  la  Chambre,  ce  serait  pour  le 
Sénat,  «  manifester  l'intention  d'entrer  en  lutte  contre  les  re- 
vendications d'ordre  économique  et  social  dans  lesquelles  le 
suffrage  universel  a  nettement  indiqué  l'œuvre  principale  de 
cette  législature.  »  Des  scènes  de  désordre  et  de  violence  se 
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produisaient  à  la  gare  Saint-Lazare  à  la  suite  de  retards  dans 
le  service  des  voyageurs  de  banlieue.  Le  ministre  des  Travaux 
publics  en  prenait  prétexte  pour  déclarer  dans  une  interview: 
-«  Il  faut  mettre  un  terme  à  la  situation  actuelle  qui  est  lamen- 
table, et  il  faut  que  TEtat  rachète  cette  Compagnie,  qui  est  in- 
capable d'assurer  le  service  public  qui  lui  est  confié...  Le  ré- 
-seau  de  l'Ouest  est  tombé  au  dernier  degré  de  l'anarchie  et 
du  désordre...  j'ai  confiance  dans  la  sagesse  du  Sénat  pour 
qu'il  ratifie  la  décision  de  la  Chambre.  » 

Ces  incidents  tumultueux  avaient,  naturellement,  un  écho  à 
la  Chambre  et  le  ministre  des  Travaux  publics,  soutenant  que 
la  Compagnie  de  l'Ouest  se  désintéressait  des  conditions  d'ex- 
ploitation de  son  réseau,  répétait  encore  que  le  rachat  est  «  la 
•seule  solution  qui  permette  d'assurer  le  service  public  auquel 
la  Compagnie  de  l'Ouest  a  failli  ». 

Indifférente  à  ces  pressions  du  dehors,  la  Commission  des 
chemins  de  fer  du  Sénat  a  fait  une  étude  méthodique  de  la 
question.  Tout  d'abord,  elle  a  pensé  qu'il  convenait  de  faire 
une  enquête  auprès  des  intéressés  el,  notamment,  des  Chambres 
de  commerce  de  la  région  desservie  par  l'Etat.  Toutes,  sauf 
une  seule,  se  sont  prononcées  contre  le  rachat.  Déjà,  sur  les 
•quatre-vingts  députés  qui  représentent  la  région  desservie  pnr 
l'Ouest,  il  ne  s'en  était  trouvé  que  quatre  qui  fussent  favorables 
au  rachat.  De  môme,  sur  quarante-six  sénateurs  de  la  même  ré- 
gion, quarante-quatre  se  prononcèrent  contre  le  rachat  ;  deux 
seulement  s'en  montrèrent  partisans.  Si  l'on  veut  faire  les  affai- 
res du  pays  conformément  à  ses  intentions  et  à  ses  vœux,  l'élo- 
quence de  cette  manifestation  ne  laisse  rien  à  désirer. 

A  ce  premier  groupe  d'opposants,  il  faut  joindre  les  doctri- 
naires de  l'étatisme  dont  l'opinion  avait  été  fort  invoquée  devant 
la  Chambre. 

C'est  M.  Cauwès,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  do  Paris, 
qui  écrit  au  Président  de  la  Commission  : 

«  Si  les  considérations  qui,  naguère,  m'ont  paru  millier  pour 
le  rachat  ne  me  semblent  pas  avoir  perdu  de  leur  force,  spécia- 
lement en  ce  qui  concerne  le  jeu  des  tarifs,  j'avoue  que  \os 
circonstances  actuelles  sont  peu  favorables,  qu'on  ait  souci  de 
nos  finances  ou  de  la  nécessité  d'organiser  une  exploitation  don- 
nant aux  intérêts  économiques  la  satisfaction  qui  leur  est  due. 
Cela  exigerait  beaucoup  d'esprit  de  suite,  et,  de  la  part  de  l'ad- 
ministration des  chemins  de  fer  de  l'Etal,  une  latitude  et  une 
•souplesse  d'action  auxquelles  nous  sommes  mal  prépan'*s.  » 
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C'est  M,  Barthélémy,  aussi  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris,  qui  dépose  devant  la  Commission  : 

«  Le  rachat  est  une  opération  financière.  Pour  racheter,  il 
faut  payer  le  prix  convenu,  comme  au  jeu  de  Toie.  Le  prix 
convenu  est-il  compensé  par  les  avantages  réalisés  ?  Certaine- 
ment non  !...  Je  me  résume.  Le  rachat  de  l'Ouest  est  inoppor- 
tun et  doit  être  tenu,  pour  tel,  même  par  les  étatistes  —  surtout 
par  les  étatistes  —  pour  trois  raisons  : 

«  1**  Il  crée  une  modification  inutile,  sans  intérêt,  entraînant 
pour  le  réseau  de  l'Ouest  les  inconvénients- de  l'étatisme  sans 
avoir  aucun  des  avantages  que  le  régime  étatique  aurait  pro- 
curés s'il  s'appliquait  à  l'ensemble  des  chemins  de  fer  (simpli- 
fication, solidarité  des  régions). 

((  2"  Le  rachat,effectué  aujourd'hui, entraîne  un  sacrifice  pécu- 
niaire important  puisqu'il  perpétue  inutilement  la  garantie  au 
delà  des  limites  que  les  contrats  lui  assignent. 

«  3®  Le  rachat  surcharge  l'administration  de  soins  et  de  préoc- 
cupations inopportuns,  au  moment  où  elle  doit  se  consacrer 
à  des  études  autrement  nécessaires  et  urgentes. 

«  Mon  sentiment  est  qu'une  telle  opération  doit  être  ajour- 
née. » 

Les  deux  principales  autorités  invoquées  en  faveur  du  rachat 
s'accordent  donc  pour  déclarer  le  rachat  tout  au  moins  inop- 
portun. 

Après  les  populations  de  la  région  et  les  théoriciens,  vien- 
nent les  clients  des  chemins  de  fer,  qui  ont  bien  un  peu  voix 
au  chapitre  car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'après  tout,  les 
chemins  de  fer  sont  faits  pour  transporter  des  voyageurs  et  des 
marchandises.  Industriels,  conmierçants,  agriculteurs,  indivi- 
duellement ou  groupés  en  comités  et  en  syndicats,  se  lèvent  en 
masse  pour  protester  contre  l'extension  du  réseau  d'Etat.  Ils 
s'alarment  de  ce  régime  qui  fait  l'Etat  juge  et  partie  en  ma- 
tière de  transports,  qui  enlève  toute  garantie  au  public,  sup- 
prime tout  contrôle  et  menace  d'introduire  dans  un  organisme 
qui  doit  s'assouplir  à  tous  les  besoins,  s'adapter  à  toutes  les 
évolutions  économiques,  les  routines  et  les  incohérences  dont 
les  régies  d'Etal  sont  coutumières. 

Ces  inquiétudes  sont  partagées  par  les  entrepreneurs  de  trans- 
port par  eau.  La  batellerie  manifeste  la  crainte  que  l'Etal,  \X)U- 
lant  diminuer  la  concurrence  faite  par  les  transports  fluviaux 
à  la  ligne  du  Havre  et  trouvant  qu'il  joue  un  jeu  de  dupe  en 
payant  d'une  main  les  insuffisances  que  la  concurrence  de  la 
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voie  d'eau  entraine  dans  rexploitalion  de  son  réseau  et  en  fai- 
sant, d'autre  part,  des  dépenses  pour  Tentretien  et  l'amélioration 
de  cette  même  voie  d'eau,  ne  supprime  la  jouissance  gratuite 
des  fleuves  et  rivières  et  ne  rétablisse  les  droits  de  navigation 
abolis  en  1880.  Cette  crainte  est  d'autant  moins  chimérique  que 
—  puisqu'on  invoque  tant  en  cette  affaire  l'exemple  de  l'étran- 
ger —  il  convient  de  noter  qu'une  campagne  est  menée  en  Alle- 
magne pour  défendre  par  ce  procédé  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat  contre  la  concurrence  de  la  batellerie  et  que,  d'autre 
part,  les  chemins  de  fer  fédéraux  suisses,  gênés  par  la  concur- 
rence de  la  Compagnie  de  navigation  sur  le  lac  de  Genève,  ont 
passé  récemment  avec  celle-ci  un  traité  par  lequel  elle  s'engage 
à  relever  ses  tarifs  au  taux  de  ceux  des  chemins  de  fer. 

Les  armateurs  s'émeuvent  de  la  reprise  par  l'Etat  des  services 
maritimes  de  Dieppe  à  Newhaven,  que  l'Ouest  exploite  de  con- 
cert avec  la  Compagnie  anglaise  du  London  Brighton  Railway. 
Ils  redoutent  que  les  exploitations  maritimes  françaises  n'aient 
bientôt  à  souffrir  de  l'exemple  donné  par  «  une  industrie  d'Etat 
nullement  obligée  de  tenir  compte  des  mêmes  éléments  qu'elles, 
et  notamment  de  rémunérer  le  capital  engagé  par  elles,  sous 
peine  d'être  menacées  de  ruine  ».  Leur  appréhension  n'a  rien 
d'excessif  ;  l'Etat  s'est  fait  jadis  armateur  ;  de  1837  à  1851,  il 
a  exploité  les  services  postaux  de  la  Méditerranée.  Il  y  a  perdu 
plus  de  37  millions.  Encore  à  l'étranger,  l'exploitation  par  l'E- 
tat belge  de  la  ligne  Ostende-Douvres  se  solde  chaque  année 
par  des  déficits. 

Ce  n'est  pas  le  seul  motif  d'émotion  des  armateurs.  Ils  redou- 
tent que  l'Etat,  exploitant  9.000  kilomètres  de  voies  ferrées 
aboutissant  à  seize  ports  échelonnés  sur  nos  côtes  de  l'Ouest 
et  du  Nord-Ouest,  ne  détourne  par  des  abaissements  de  tarifs, 
pour  les  amener  aux  ports  desservis  par  ses  lignes,  les  mar- 
chandises qui  empruntent  actuellement  d'autres  voies,  ce  qui 
créerait,  au  profit  de  certaines  régions,  des  privilèges  d'autant 
plus  grands  que  l'Etat,  toujours  juge  et  partie,  refuserait  im- 
pitoyablement d'homologuer  les  tarifs  réduits  que  proposeraient 
les  compagnies  pour  lutter  contre  cette  dérivation  de  trafic.  Ici 
encore  les  prévisions  s'appuient  sur  une  expérience.  A  l'heure 
actuelle,  un  seul  port,  celui  de  la  Palice,  est  desservi  exclusi- 
vement par  TEtaL  Pour  en  accroître  le  trafic  au  détriment  de 
Bordeaux,  l'Etat  a  consenti  des  réductions  de  tarifs  ;  il  a  éta- 
bli la  gratuité  des  voies  ferrées  des  quais  d'embarquement  et, 
par  une  taxe  de  péage  extrêmement  réduite,  il  a  détourné  sur 
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la  Palice  les  escales  que  certains  navires  faisaient  autrefois  à 
Bordeaux.  Et  cette  inégalité  de  traitement  qui  constitue  un  vé- 
ritable abus  de  pouvoir  a  été  maintenue  malgré  les  réclama- 
tions de  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux. 


II 


Puisque  le  rachat  a  ce  rare  privilège  de  grouper  en  une  masse 
compacte  la  quasi-unanimité  de  ceux  qui  font  usage  du  réscnu 
de  rOuest,  d'alarmer  tous  les  intérêts,  de  menacer  la  vitalité  cl 
d'affaiblir  le  crédit  de  grandes  exploitations  industrielles  dont 
le  sort  est  lié  à  celui  de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  puisque  les 
plus  qualiflés  des  étatistes  désavouent  les  conclusions  que  l'on 
a  tirées  de  leurs  écrits,  quelle  raison  y  a-t-il  de  persévérer  à 
vouloir  faire  une  opération  que  tout  le  monde  désapprouve  ? 

On  a  beaucoup  invoqué  l'exemple  de  l'étranger.  M.  Aimond 
et  M.  Bourrât,  dans  leurs  rapports,  se  sont  étendus  avec  "une 
grande  complaisance  sur  les  résultais  de  l'exploilalion  des  che- 
mins de  fer  allemands,  belges,  italiens,  suisses,  elc,  par  l'Etal. 
Il  semble  tout  d'abord  que  c'est  bien  de  l'humililc.  Il  a  été  une 
époque  où  nous  nous  piquions  de  donner  l'exemple  au  monde 
et  où  nous  ne  coon sentions  à  nous  mettre  servilement  à  la  remoi* 
que  de  personne. Si  nous  avons  changé  d'avis, pourquoi  borner 
notre  imitation  à  un  point?Pourquoi  ne  pas  copier  à  la  fois  les 
institutions  impériales  de  rAllcmagne,  les  institutions  royales 
de  la  Belgique  —  y  compris  le  suffrage  censitaire  —  et  de  l'Ita- 
lie, les  inslitulions  fédérales  de  la  Suisse  ?  On  pourrait  y  join- 
dre les  institutions  autocratiques  de  la  Russie.  Cela  nous  fe- 
rait une  incomparable  Conslitution. 

Qui  ne  voit,  vraiment,  que  tel  régime  qui  peut  s'harmoniser 
avec  le  caporalisme  allemand,  avec  un  certain  étal  social  ou 
industriel  ne  convient  pas  dans  d'autres  conditions  ? 

Mais  si  de  ce  point  de  vue  général  on  passe  à  l'examen  des 
faits  eux-mêmes,  l'exemple  de  l'étranger  paraît  beaucoup  moins 
concluant  qu'on  ne  veut  bien  le  dire. 

Les  chemins  de  fer  prussiens  sont  la  principale  source  de 
revenus  de  l'Etat,  la  «  vache  à  lait  du  budget  »,  disait  un  fonc- 
tionnaire allemand  à  M.  Viger,  souvent  même,  au  témoignage 
du  professeur  de  Kaufmann,  «  une  sorte  de  vcnloiiso  qui  épuise 
le  travail  industriel  ».  Tous  les  ans,  le  ministre  des  Finances, 
dans  la  discussion  du  budget,  s'oppose  i\  des  dimiiuilions  de  ta- 
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rifs  et  paraphrase  la  déclaration  de  M.  de  Miquel,  qui  disait 
en  1895  :  «  On  a  eu  tort  de  tout  demander  aux  recettes  des  che- 
mins de  fer;  mais  il  n'y  a  pas  à  y  revenir;  l'argent  ainsi  engagé 
est  devenu  indispensable  et  le  gouvernement  ne  peut  que  s'op- 
poser à  toute  mesure  dont  l'effet  serait  de  réduire  les  ressources 
que  l'exploitation  des  chemins  de  fer  fournit  au  budget.  »  Or, 
ces  ressources  s'élèvent  à  environ  450  millions  do  francs,  tan- 
dis que  l'Etat  français  tire  des  compagnies,  sous  forme  d'im- 
pôt, environ  300  millions  de  francs.  Si  l'on  considère  la  diffé- 
rence de  populatioQi  et  de  trafic  qui  est  de  5  T.  75  par  habi- 
tant en  Prusse  contre  3  T.  10  en  France  et  de  recelte  brute  kilo- 
métrique qui  est  de  57.500  fr.  en  Prusse  contre  41.300  en  Fran- 
ce,on  conviendra  que  l'exemple  de  la  Prusse  prête  à  bien  des  ré- 
serves. Ce  n'est  pas  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat 
qui  a  empêché  la  Prusse  et  l'Empire  d'avoir  dans  leurs  finances 
le  déficit  qui  a  motivé  ces  jours  derniers  deux  emprunts  for- 
mant un  total  d'un  milliard.  Encore  faut-il  ajouter  que  la  dette 
propre  du  chemin  de  fer,  de  1882  à  1904,  malgré  les  amortis- 
sements, a  passé  de  2  milliards  et  demi  à  8  milliards  et  demi, 
ce  qui  n'est  pas  une  preuve  de  bien  sage  administralion.  Quant 
aux  tarifs,  M.  Colson  a  montré  (|ue,  malgré  l'intensité  de  tra- 
fic plus  grande,  et  bien  que  les  éléments  de  la  dépense  d'exploi- 
tation fussent  moins  coûteux  et  le  personnel  moins  payé  qu'en 
France,  en  tenant  compte  de  l'importance  des  transports  de 
combustibles  minéraux,  l'écart  entre  le  produit  moyen  de  la 
tonne  kilométrique  qui,  à  égalité  de  tarifs,  devrait  èlre  de  4  à 
5  0/0  plus  faible  en  Prusse  qu'en  France,  n'est,  en  réalité,  que 
de  3  0/0  ;  d'où  cette  conclusion  que  les  tarifs  prussiens  sont 
plus  élevés  que  les  nôtres. 

En  Belgique,  il  y  a  les  fameux  trains-ouvriers  <|ui  fascinent 
certains  esprits.  Nous  savons  déjà  qu'ils  coûtent  beaucoup  plus 
cher  qu'ils  ne  rapportent  (1).  M.  Henri  Joly  dans  son  élude  sur 
la  Belgique  criminelle,  a  montré  qu'ils  n'étaient  pas  sans  incon- 
vénients. Mais  ce  n'est  qu'un  point  de  détail.  Au  point  de  vue 
financier,  les  rapports  de  M.  Renkin  sur  les  budgets  de  1902  et 
de  1903  nous  ouvrent  des  horizons  inquiétants.  Ce  rapporteur 
déclare,  en  effet,  que  dans  la  complabililé  des  chemins  de  fer 
belges,  tout  est  confusion  et  fiction.  Les  charges  financières 
du  réseau  sont  diminuées  arbitrairement  afin  d'enfler  le  ren- 
dement. L'amortissement  est  dérisoire.  Pour  la  période  de  1878 

(1)  Jowmal  des  Economistes,  mars  ld07. 
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à  1901,  il  figure  dans  les  écritures  pour  99  millions  et  demi.  En 
réalité,  il  serait  à  peine  de  63  millions.  Pendant  cette  même 
période,  le  capital  d'établissement  augmentait  d'un  milliard. 
En  1904,  M.  Renkin  déclarait  :  «  Aujourd'hui,  nous  ne  savons 
plus  du  tout  où  nous  en  sommes  en  matière  d'amortissement 
des  chemins  de  fer,  ni  où  nous  allons.  » 

Ln  document  tout  récent  naus  montre  les  résultats  actuels  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  belges  par  l'Etat  :  c'est  le  rap- 
port de  M.  Hubert  sur  le  budget  du  ministère  des  Chemins  de 
fer,  Postes  et  Télégraphes  poui'  l'exercice  1908  (1).  Il  constate 
que,  de  1907  à  1908  les  dépenses  ordinaires  des  chemins  de  fer 
passent  de  163.130.997  francs  à  185.119.919  francs,  soit  une 
augmentation  de  21.988.922  francs.  «  C'est,  dit-il,  la  plus  forte 
<augmentation  que  nous  ayons  jamais  eu  à  enregistrer.  »  Par- 
lant du  prix  de  revient  du  kilowatt  au  tableau  de  distribution 
des  diverses  usines  d'électricité  de  l'Etat,  il  observe  que  «  la  loi 
sur  la  comptabilité  de  l'Etat  n'établit  pas  dans  la  forme  voulue 
les  données  nécessaires  au  calcul  du  prix  de  revient  industriel». 
Néanmoins,  un  prix  de  revient  approximatif  a  été  calculé  dans 
les  diverses  usines.  Il  varie  de  0  fr.  089  à  u  fr.  709.  Il  y  a  lieu, 
évidemment  de  tenir  compte  de  la  différence  des  conditions  de 
production.  Cependant,  «  la  moyenne  est  tellement  élevée,  écrit 
le  rapporteur,  qu'on  peut  affirmer,  sans  crainte  de  se  tromper, 
que  l'Etat  est  un  mauvais  producteur  d'électricité.  » 

Le  rapport  appelle  encore  l'attention  de  la  Chambre  sur  l'aug- 
mentation constante  du  coefficient  d'exploitation.  Pour  la  pé- 
riode quinquennale  1885-1899,il  était,  en  moyenne  de  55,54  0/0. 
Cette  moyenne  s'élève,  de  1895  à  1899,  à  58,37  0/0  ;  de  1900 
à  1904,  elle  passe  à  63,70  0/0.  Le  coefficient  d'exploitation  est 
de  64,07  en  1906,  approximativement  de  68,61  en  1907  et,  bien 
qu'en  face  des  dépenses  supplémentaires  prévues  pour  1908,  on 
présume  une  augmentation  de  recettes  de  16  millions,  «  on  en 
conclut  que  1908  ne  verra  pas  l'arrêt  de  cette  marche  ascen- 
dante... C'est  une  situation  très  grave,  ajoute  le  rapporteur, 
car  si  un  changement  n'intervient  pas,  nous  serons  dans  la 
situation  suivante  :  ou  faire  payer  par  l'impôt  un  déficit  de  plus 
en  plus  important  d'un  service  public,  ou  augmenter  les  tarifs. 


(1)  N<»  74.  Chambre  des  représentants.  Séance  du  20  décembre  1907. 
Budget  du  ministère  des  Chemins  de  fer,  Postes  et  Télégraphes  pour 
l'exercice  1908.  Rapport  fait  au  nom  de  la  section  centrale  par 
M.  Herbert. 
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<îe  qui,  dans  la  situation  actuelle,  pourrait  être  désastreux  pour 
l'industrie  et,  par  conséquent,  pour  la  classe  ouvrière.  », 

A  ce  premier  élément  d'information,  il  faut  joindre  le  compte 
rendu  présenté  par  le  ministre  des  Chemins  de  fer.  Postes  et 
Télégraphes  des  opérations  de  Tannée  1906  (1).  Le  ministre, 
M.  Helleputte  fixe  à  250.336.991  fr.  52,  les  recettes  brutes  de 
1906.  «  Certes,  c'est  un  chiffre  considérable  ;  il  n'a  jamais  été 
atteint  et  beaucoup  de  bons  esprits  penseront  que  le  chemin 
de  fer  est  une  source  féconde  de  profits  pour  le  Trésor.  »  Mal- 
gré l'optimisme  que  comportent  ses  fonctions,  M.  Helleputte 
constate  que  les  charges  du  chemin  de  fer  progressent  plus 
vite  que  les  recettes  et  qu'à  une  augmentation  de  ressources 
correspond  une  diminution  de  bénéfices.  L'augmentation  de 
recettes  de  1906  sur  1905  ayant  été  de  11.200.888  francs,  la 
diminution  de  bénéfices  a  été  de  2.035.387  francs.  Et  M.  Helle- 
putte résume  ainsi  la  situation  : 

«  Depuis  l'origine, le  total  des  bonis  excède  le  total  des  déficits  de 
la  minime  somme  de  44.218.631  fr.47  pour  72  années  d'exploita- 
tion et  un  capital  qui  dépasse  actuellement  2.330.(KX).000  de 
francs.  Encore  ce  chiffre  de  44.218.631  fr.  47  est-il  établi  dams 
des  conditions  trop  favorables.  Il  ne  tient  pas  compte,  en  effet, 
des  intérêts  fictifs  en  compte-courant  avec  le  Trésor  du  chef 
des  sommes  avancées  au  chemin  de  fer  pendant  les  périodes 
de  déficit,  déduction  faite,  bien  entendu,  des  soldes  actifs  de 
l'exploitation. 

«  A  un  certain  point  de  vue,  il  serait  juste,  cependant,  de 
considérer  le  rôle  du  Trésor  comme  celui  qu'aurait  joué  à  l'é- 
gard d'une  Société  privée  un  banquier,  bailleur  de  fonds. 

«  Si  l'on  en  fait  état,  on  arrive,  non  plus  à  un  excédent  de 
bonis,  mais  à  un  déficit  de  71.771.958  fr.  52. 

«  Nous  sommes  loin  de  la  légende  qui  consiste  à  dire  que  le 
chemin  de  fer,  par  sa  productivité  directe,  est  la  «  vache 
à  lait  du  Trésor  ». 

Pendant  que,  sur  les  chemins  de  fer  d'Etat,  le  coefficient  d'ex- 
ploitation ne  cesse  de  s'élever,  —  de  même  qu'en  Allemagne, 
où  de  62  0/0  en  1906,  il  passe  en  1907  à  67  0/0,  —  sur  les  ré- 
seaux belges  exploités  par  des  compagnies,  les  recettes  nettes 

(1)  N®  20.  diambre  des  représentants.  Session  1907-1908.  Chemins 
de  fer,  Postes,  Télégraphes,  Téléphones  et  Marine.  Compte  rendu  des 
qiérations  pendant  Tannée  1906.  Rapport  présenté  aux  Chambres  lé- 
gislatives par  M.  le  ministre  des  Chemins  de  fer,  Postes  et  Télégra- 
phes. 
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ont  augmenté  en  1905,  de  8,85  0/0  sur  lOai  cl,  en  1906,  de 
8,66  0/0  sur  1905.  Durant  les  mêmes  années,  Taugmentation  des 
dépenses  a  été  de  6,04  et  de  3,91  0;0.  Le  coefficionl  moyen 
d'exploitation  pour  les  huit  réseaux  privés  a  été  de  45,15  0:/0 
en  1904,  de  43,98  en  1905  et  de  42,87  en  1906.  Même  sur  le 
Nord-Belge,  de  38,69  en  1905,  il  est  descendu,  en  1906,  à 
37,55. 

En  Italie,  où  l'exploitation  d'Etat  fut  la  conséquence  des  grè- 
ves des  agents  des  chemins  de  fer  en  1905,  le  premier  résultat 
du  système  fut  deux  emprunts  de  300  et  de  610  millions,  soil 
pour  entrée  en  jeu,  un  total  de  910  millions.  Quant  à  l'exploita- 
tion, elle  fut,  dès  le  début,  lamentable.  L'administration  se 
trouva  débordée  par  l'afflux  du  trafic.  Le  matériel  manquait 
pour  décharger  les  navires  qui  encombraient  les  ports  ;  les 
voyageurs  restaient  en  panne  ;  les  wagons  de  marchandises  se 
perdaient  ;  les  usines  de  la  Haute-Italie  étaient  obligées  de  s'ar- 
rêter, ne  recevant  ni  le  coton  ni  le  charbon  dont  elles  avaient 
besoin.  Elles  ne  pouvaient  pas  davantage  expédier  leurs  pro- 
duits. 

Pour  sortir  d'embarras,  l'administration  imagina  de  décré- 
ter la  fermeture  provisoire  de  certaines  gares,  au  grand  préju- 
<lice  du  commerce  et  comme  les  actions  en  indemnité  devien- 
nent innombrables,  M.  Vivante,  professeur  de  droit  commer- 
cial à  rUniversité  de  Rome  et  membre  de  la  Commission  géné- 
rale du  trafic,  mène  une  campagne  pour  obtenir  la  restriction 
de  la  responsabilité  de  l'Etat  dans  les  affaires  de  chemins  de 
fer. 

Dans  son  rapport  sur  le  budget  de  1907,  M.  Abignente  repro- 
chait au  gouvernement  «  d'avoir  eu,  non  seulement  la  légèreté 
de  vouloir  établir  le  nouveau  régime,  mais  encore  l'incapacité 
de  l'organiser  ».  Cette  année  môme,  le  2  mars  dernier,  M.  Ru- 
bini  se  démettait  de  la  présidence  de  la  Commission  du  bud- 
get, ne  voulant  pas  accepter  la  responsabilité  d'artifices  finan- 
ciers concernant  les  chemins  de  fer  de  l'Etat,  trouvant  que  les 
dépenses  sont  exagérées,  que  le  système  menace  <rêtre  ruineux 
et  reprochant  aux  chemins  de  fer  de  ne  pas  vouloir  accepter  de 
contrôle. 

Au  point  de  vue  du  rendement,  les  produits  nets  qui,  on 
1904-1905  (dernière  année  de  l'exploitation  privée),  étaient  de 
60.620.000  lires  et  de  59.250.000  lires  en  1905-1906  ne  sont 
prévus  que  pour  47.500.000  lires  en  1907-1908  et  pour  'jO  mil- 
lions 720.000  lires  on  1910-1911. 
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Les  produits  bruts,  au  contraire,  sont  prévus  pour  la  même 
période,  avec  des  augmentations  allant  de  343  à  466  millions 
de  lires. 

Donc,  en  cinq  ans,  il  est  prévu  que  les  dépenses  non  seule- 
ment absorberont  les  plus-values  de  recettes,  mais  diminueront 
de  20  millions  le  produit  net  ;  soit  une  augmentation  annuelle 
de  charges  de  143  millions. 

En  Suisse,  cinq  compagnies  se  partageaient  les  3.000  kilo- 
mètres du  réseau.  Lorsque  le  rachat  fut  décidé,  le  chiffre  des 
indemnités  prévu  au  Message  de  1897  était  de  792  millions.  En 
réalité,  il  s'est  élevé  à  930  millions.  Même  en  faisant  entrer  en 
compte  certains  éléments  qui  augmentent  la  valeur  matérielle 
de  l'actif ,  la  différence  est  de  80  millions,  ce  qui  est  une  somme 
coquette.  Le  rachat  devait  procurer  une  «  économie  de  gestion 
résultant  de  l'unité  de  l'exploitation  ».  Les  recettes  ont  passé 
de  104  millions  en  1900  à  114  millions  en  1904  ;  le  produit  net 
est  tombé  de  44  millions  à  37.  Les  dépenses  ont  monté  de  60 
à  77  millions.  De  57  0/0,  le  coefficient  d'exploitation  s'est  élevé 
à  67  0/0.  Le  nombre  des  employés  de  bureau  s'est  accru  de 
1.100  et  les  frais  d'administration  ont  augmenté  de  300.000  fr. 

Les  charges  budgétaires  annuelles  ont  toutes  dépassé  les 
prévisions.  Les  dépenses  de  construction,  évaluées  à  815  mil- 
lions, ont  atteint  821  millions  en  1902,  836  en  1903,  857  en 
1904.  Les  intérêts  des  emprunts,  prévus  pour  29.648.000  francs 
dépassent  en  1904  34  millions.  Le  service  de  l'amortissement 
prévu  pour  3.849.000  francs  atteint,  en  1904,  4.645.000  francs. 
La  durée  de  l'amortissement  a  été  portée  de  cinquante-cinq  à 
soixante  ans.  Sur  tous  les  points  essentiels,  la  réalité  a  donc 
mis  les  prévisions  en  défaut.  C'est  une  observation  à  laquelle 
il  convient  de  faire  attention. 

Au  point  de  vue  financier,  le  résultat  du  rachat  des  chemins 
de  fer  suisses  peut  se  résumer  dans  cette  déclaration  de  M.  Se- 
crétan,  président  de  la  Commission  du  Conseil  national  char- 
gée d'examiner  le  budget  des  chemins  de  fer  :  «  Sans  être  an- 
goissante, la  situation  budgétaire  du  chemin  de  fer  est  sé- 
rieuse. » 

III 

Dans  aucun  des  pays  invoqués  comme  modèles,  l'exploita- 
tion par  l'Etat  n'a  donné  des  résultats  dont  il  y  ait  lieu  de  beau- 
coup se  féliciter.  L'argument  que  les  partisans  du  rachat  veu- 
lent tirer  de  l'exemple  de  l'étranger  se  retourne  contre  eux.  Ils 
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en  ont  un  autre  :  «  Le  rachat,  affirmenlr^ils,  est  une  réforme 
démocratique.  »  M.  Klotz,  M.  Bourrai,  M.  Pelletan,  M.  Jaurès 
le  répètent  inlassablement.  Pourquoi  «  réforme  démocratique  »? 
En  quoi  la  démocratie  est-elle  intéressée  à  ce  qu'un  conducteur 
de  train  soit  un  fonctionnaire  de  l'Etat  ?  On  n'a  garde  de  s'ex- 
pliquer sur  ces  points.  «  Réforme  démocratique  »,  c'est  le  «  tarte 
à  la  crème  »,  qui  répond  à  tout  aujourd'hui.  «  0  démocratie, 
peut-on  dire,  que  de  bêtises  on  fait  en  ton  nom  !  »  Celle 
à  laquelle  on  nous  convie  en  ce  moment  paraît  être  de  belle 
dimension. 

M.  Prevet,  rapporteur  de  la  Commission  des  chemins  de  fer, 
avait  déposé  sur  le  bureau  du  Sénat,  le  23  mai  1907,  un  rap- 
port favorable  à  la  solution  transactionnelle  qui  consiste  à  re- 
prendre avec  les  compagnies  de  l'Ouest  et  de  l'Orléans,  les 
pourparlers  engagés  naguère  par  M.  Maruéjouls  pour  opérer 
des  remaniements  de  réseaux  et  donner  aux  lignes  de  l'Etat, 
avec  un  débouché  à  Paris,  l'homogénéité  qui  leur  nianque,  so- 
lution à  laquelle  le  gouvernement  n'a  cessé  de  faire  une  opposi- 
tion formelle.  Quant  au  projet  de  rachat  du  réseau  de  TOuest, 
la  Commission,  des  chemins  de  fer  concluait  expressément  à 
son  rejet.  Le  11  juin,  le  Sénat  prononçait  le  renvoi  à  la  Com- 
mission des  finances  après  un  discours  du  ministre  des  Travaux 
publics  qui,  sans  s'opposer  au  renvoi  —  lequel  est  réglemen- 
taire —  alléguait  que  la  Commission  des  chemins  de  fer  avait 
fait  une  étude  complète  de  la  question  et  pressait  la  Commis- 
sion des  finances  de  faire  diligence. 

Cette  sommation  n'a  pas  eu  plus  de  succès  que  les  précéden- 
tes.Comme  celle  des  chemins  de  fer,  la  Commission  des  finan- 
ces a  voulu  voir  clair.  Il  lui  a  fallu  du  temps  et  le  rapport  de 
M.  Boudenoot  n'a  été  déposé  qu'à  la  séance  du  24  mars  1908.  Si 
des  retards  se  sont  produits,  ce  n'est  pas  à  In  Commission  qu'il 
faut  en  imputer  la  responsabilité,  mais  aux  ministres  eux- 
mêmes  qui  ont  mis  autant  de  mauvaise  grâce  et  de  lenteur  à  lui 
fournir  des  renseignements  qu'ils  en  avaient  montré  à  l'égard 
de  la  Commission  des  chemins  de  fer.  Il  en  est  même  que  les 
ministres  ont  formellement  refusé  de  communiquer.  L'un  est 
un  projet  de  rapport  rédigé  par  l'inspecteur  général  des  finan- 
ces Blondel,  en  août  1906,  sur  les  conditions  financières  dans 
lesquelles  l'Ouest  pourrait  êlre  racheté.  L'autre  est  une  étude 
faite,  à  la  demande  du  ministre  des  Travaux  publics  par  l'in- 
génieur en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  Mussat,  sur  le  rachat 
de  l'Ouest. 
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Les  deux  documents  principaux  sur  lesquels  les  Commissions 
<lu  Sénat  ont  pu  faire  une  élude  des  conséquences  financières 
<lu  rachat  sont  des  noies  qui  émanent  de  la  Direction  du  mou- 
Tement  des  fonds  et  de  Tlnspection  générale  des  finances.  L'une 
-débute  par  celle  déclaration  :  «  Il  n'est  pas  possible  de  déter- 
miner d'une  manière  même  approximative  le  coût  probable  du 
xachat  du  réseau  de  l'Ouest.  )> 

La  deuxième  dit  :  «  Toutes  les  évaluations  faites  avant  le 
rachat  sont  forcément  aléatoires.  Lors  même  que  l'on  connaî- 
trait tous  les  chiffres  —  et  certains  ne  peuvent  être  connus  qu'a- 
près le  rachat,  ceux  par  exemple  concernant  le  matériel  roulant 
—  on  ne  peut  faire  que  des  suppositioins,  soit  sur  l'allilude  que 
prendra  la  Ck>mpagnie  sur  les  divers  points  litigieux,  soit  sur 
l'issue  des  instances  qui  pourront  êlre  engagées  devant  le  Con- 
seil d'Etat,  y^ 

La  Commission  des  finances  a  voulu  cependant  arriver  à 
une  évaluation  en  chiffres  on  se  plaçant  dans  les  hypothèses  les 
plus  et  les  moins  favorables. 

Dans  le  cas  le  plus  avantageux  pour  l'Etat,  où  tout  l'actif  de 
la  Compagnie  entre  en  compensation  de  la  créance  de  l'Etat, 
le  sacrifice  annuel  supplémentaire  qui  résulte  du  coût  immédiat 
du  rachat  est  de  2.004. OOQ  francs  auquel  s'ajoutent  :  1**  une 
moins-value  de  20  millions  provenant  de  l'applicalion  dos  ta- 
rifs de  l'Etat  au  réseau  racheté  ;  2°  un  crédit  supplénicnlaire 
permanent  de  10  millions  pour  l'entretien  ;  S**  une  charge  an- 
nuelle de  400.000  francs  pour  l'unification  des  retraites,  soit  un 
sacrifice  annuel  de  32.404.000  francs  en  supplément  de  la  ga- 
rantie d'intérêts  actuelle,  évaluée  pour  1906  à  5.964.000  francs. 
Dans  le  cas  le  moins  favorable,  la  charge  supplémentaiic  an- 
nuelle arriverait  à  46  millions  et  demi.  C'est  plutôt  ce  dernier 
chiffre  que  le  plus  faible  qui  est  à  prévoir  dans  les  conditions 
d'incertitude  où  l'on  est.  Heureux  encore  s'il  n'est  pas  dépassé 
comme  cela  est  arrivé  en  Suisse,  comme  cela  se  produit  chez 
nous  dans  toutes  les  opérations  industrielles  de  l'Etat,  radial 
des  téléphones,  rachat  des  lits  militaires,  etc. 

Aux  dépenses  de  ce  premier  groupe,  il  faut  ajouter  que  le 
rachat  consolide  jusqu'au  31  décembre  1956  la  garantie  d'inté- 
rêt qui,  normalement,  par  les  conventions  de  1883  prend  fin 
le  31  décembre  1935.  Par  ces  conventions,  l'Etat  avance  à  la 
Compagnie  la  somme  nécessaire  pour  garantir  aux  actions  un 
revenu  global  de  11.550.000  francs.  Ces  avances  paient,  du 
reste,  un  intérêt  de  4  0/0.  Le  rachat  fait,  TElat  n'a  pas  à  se 
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payer  d'inlcrèls  ;  mais  il  prolonge  ses  engagements  de  vingl-cl 
une  annuités  pouvant  s'élever  à  un  total  de  242,550.000  fr. 

Il  y  a  encore  un  troisième  groupe  de  dépenses.  Ce  so^nt  les 
travaux  complémentaires.  Ici  les  évaluations  oscillent  entre  32 
et  48  ou  49  millions  à  demander  chaque  année,  pendant  dix  ans, 
à  l'emprunt.  Cette  somme  s'applique  au  seul  réseau  de  l'Ouest  ; 
mais  on  sait  qu'il  y  aurait  aussi  de  grosses  dépenses  à  faire  sur 
les  ligules  actuelles  de  l'Etat  pour  renforcer  les  voies,  refaire 
les  ouvrages  d'art  qui  tombent  en  ruines  et  provoquent  des  ca- 
tastrophes comme  celle  des  Ponts-de-Cé,  remédier  à  l'insuffi- 
sance du  matériel  qui,  tout  récemment  encore,  motivait  une 
pétition  de  la  Chambre  de  commerce  de  La  Roche-sur-Yon.  Pn. 
conséquent,  le  chiffre  de  l'emprunt  annuel  sera  certainement  su- 
périeur aux  prévisions. 

Tout  ceci  est  très  grave  et  si  le  rachat  est  vraiment  une  «  ré- 
forme démocratique  »,  on  peut  en  dégager  cette  formule  :  «  Les 
réformes  démocratiques  consistent  à  diminuer  les  recettes  cl  ;i 
augmenter  les  dépenses.  »  Jadis  les  pamphlétaires  comme  le 
vicomte  de  Cormenin  alléguaient  que  «  la  République  était  le 
moins  cher  des  gouvernements  ».  Mais  il  y  a  de  cela  soixante- 
dix  ans.  Les  formules  ne  sont  pas  élennellos. 


IV 


Il  y  a  cependant  (jnelque  chose  de  beaucoup  plus  grave  en- 
core (jue  tout  ce  que  nous  venons  de  voir.  C'est  l'article  2  du 
projet,  ainsi  conçu  :  «  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur 
l'organisation  et  l'administration  du  réseau  ainsi  que  sur  les 
mesures  financières  à  prendre  pour  pourvoir  aux  dépenses 
qu'entraîneront  le  rachat  et  l'exploitation  du  réseau  racheté. 
Pour  la  période  à  courir  du  jour  de  la  notification  du  rachat  à 
celui  de  la  promulgation  de  cette  loi  spéciale,  les  conditions 
provisoires  d'exf)loitation  seront  déterminées  par  un  décret.   » 

Nous  avons  déjà  dit  combien  il  était  imprudent  d'appliquer  le 
«  système  des  petits  paquets  »  à  une  opération  qui  doit  être 
considérée  îi  la  fois  dans  son  ensemble.  Le  régime  financier, 
tel  qu'il  ressort  du  projet  spécial  et  du  rapport  de  M.  Marcel 
Régnier  que  la  Chambre  laisse  dormir  depuis  le  mois  de  mars 
1907,  a  la  prétention  d'instituer  l'autonomie  budgétaire  du  ré- 
seau d'Etat.  Il  aura  un  budget  autonome.  Il  émettra,  par  les 
soins  du  ministre  des  Finances,  des  obligations  amortissables 
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«n  cinquante  ans.  Des  réserves  d'exploitalion  et  d'assurance  se- 
ront constituées  par  des  prélèvements  sur  les  recelles.  Elles  se- 
ront versées  en  compte-courant  au  Trésor,  qui  paiera  les  inté- 
rêts et  qui  fera  aussi,  moyennant  intérêt,  des  avances  au  compte 
de  la  dette  flottante,  sur  les  émissions  autorisées  et  non  encore 
réalisées.  La  séparation  ooitre  ce  budget  autonome  et  celui  de 
TEtal  sera  rigoureuse.  C'est  le  budget  autonome  qui  suppor- 
tera les  charges  du  rachat  et  le  Trésor  !ui  versera  les  annui- 
tés de  toute  nature  à  la  charge  de  l'Etat  au  moment  du  rachat. 

Toutes  ces  dispositions  sont  d'un  très  bel  effet  sur  le  papier. 
Mises  en  pratique,  elles  ont  un  nom.  C'est  la  deslruction  de 
l'unité  budgétaire  vers  laquelle  tous  les  efforts  ont  tendu  depuis 
trente  ans  ;  c'est  la  reconstitution  du  budget  extraordinaire 
qu'alimenle  l'emprunt  et  qui,  n'étant  pas  obligé  de  se  circons- 
crire à  des  ressources  fixes,  laisse  la  porte  ouverte  aux  dé- 
penses exagérées  et  aux  prodigalités. 

A  cette  première  aventure  financière  s'en  joint  une  autre. 
Quelque  peine  que  l'on  prenne  pour  établir  des  cloisons  emtre 
le  budget  de  l'Etat  et  le  budget  autonome,  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  lorsque  le  ministre  des  Finances  émettra  des  obli- 
gations du  réseau  d'Etat,  pour  tout  le  monde  ces  obligations 
seront  des  valeurs  de  l'Etat  français  ;  si  l'on  eai  émet  chaque 
année  60  ou  80  millions,  cela  pèsera  sur  le  crédit  de  l'Etat 
qui  se  trouverait  peut-être  assez  ébranlé  le  jour  où  il  s'agirait 
de  contracter  un  emprunt  d'Etat.  Le  gage  offert  aux  créanciers 
du  réseau  d'Etat  est  d'ailleurs  purement  fictif.  Oue  le  crédit 
d'une  entreprise  privée  soit  lié  à  la  valeur  de  son  matériel  et 
de  ses  biens  meubles  et  immeubles,  cela  est  évidente  Mais  dans 
Je  cas  où  le  budget  autonome  du  réseau  d'Etat  ne  pourrait  faire 
face  à  ses  engagements,la  France  ne  saurait,sans  ruiner  son  cro- 
•dit,  laisser  le  réseau  autonome  tomber  en  faillite.  Il  faudrait 
tien  que  le  Trésor  liquide  la  situation  du  réseau.  Or,  Thypo- 
thèse  du  déficit  dans  le  budget  autonome  n'est  pas  pure  chi- 
mère. On  nous  montre  bien  les  diminutions  de  recettes  à  pré- 
voir d'un  abaissement  de  tarifs  et  les  augmentations  de  dépen- 
♦ses.  Mais  personne  n'a  cherché  à  soutenir  que  le  réseau  aura 
une  tourne  de  plus  à  transporter  après  le  rachat  qu'avant  ;  ce 
n'est  pas  l'aggravation  que  l'on  prépare  de  notre  tarif  douanier 
qui  augmentera  l'activité  de  nos  ports  de  la  Manche  et  de  l'At- 
lantique. Donc,  il  y  grande  probabilité  que  les  mécomptes 
dépasseront  les  prévisions,  au  préjudice  de  nos  finances. 

Ce  n'est  encore  pas  tout.  On  donne  à  la  dernière  phrase  de 
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Tarticle  2  ce  sens,  qu'entre  le  rachat  et  la  promulgation  de  la 
loi  spéciale  sur  le  régime  financier,  les  questions  financières,, 
parmi  lesquelles  les  émissions  d'obligations  rentreront  dans  les 
a  conditions  provisoires  d'exploitation  >,  qui  seront  réglées 
«  par  décret  ».  Tandis  qu'une  commune  a  besoin  d'être  autori- 
sée par  une  loi  à  s'imposer  une  surtaxe  d'octroi  qui  touche 
ses  seuls  intérêts,  la  Chambre  a  introduit  elle-même  dans  le 
projet  cette  disposition  qui  ne  figurait  pas  dans  le  texte  présenté 
par  le  Gouvernement.  Ceci  est  la  négation  du  régime  parlemen- 
taire et  des  principes  du  consentement  et  du  contrôle  de  la 
nation  sur  les  dépenses  à  engager.  Pendant  un  temps  indéter- 
miné, un  ministre  irréfléchi,  ou  aventureux,  ou  incapable  —  le 
cas  peut  se  présenter  —  sera  seul  juge  de  la  quotité  des  émis- 
sions à  faire,  et  sera  libre,  sous  le  couvert  d'une  autono«iie  bud- 
gétaire fictive,  d'engager  les  finances  de  la  France  dans  les  voies 
les  plus  dangereuses. 

Et  tout  cela  pour  arriver  à  quoi  ?  La  statistique  des  chemins 
de  fer  nous  le  dit  :  Le  coefficient  d'exploitation  du  réseau  de 
l'Etat  est  de  72,3  0/0.  Celui  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  est  de 
56,4  0/0  ;  le  coefficient  moyen  des  grandes  compagnies  est  de 
51,4  0/0.  On  tente  bien  de  nous  expliquer  que  le  coefficient  de 
l'Etat  n'est  si  élevé  que  par  suite  de  la  faiblesse  du  trafic  sur 
un  ensemble  de  lignes  sans  consistance,  qui  ne  commencent 
nulle  part  et  ne  conduisent  nulle  part  et  que  si  le  réseau  était  un 
vrai  réseau,  les  conditions  seraient  toutes  différentes.  Mais  nous 
avons  encore  ici  l'exemple  de  l'étranger  où  les  coefficients  d'ex- 
ploitation •  d'Etat  se  sont  partout  relevés  à  un  chiffre  assez  voi- 
sin de  celui  du  réseau  d'Etat  français. 

Le  projet  de  rachat  justifie  une  fois  de  plus  ce  que  disait  Her- 
bert Spencer  des  exploitations  d'Etat  :  «  Un  tel  mode  d'adminis- 
tration est  un  retour  au  despotisme.  On  a  une  armée  de  fonc- 
tionnaires civils  dont  toute  la  puissance  ramène  aux  régimes 
prétoriens  de  l'Europe  du  moyen  âge.  » 

Ceci  et  le  gaspillage  financier  achèvent  de  peindre  les  «  ré- 
formes démocratiques  »,  comme  celle  dont  le  Sénat  est  saisi. 
Puisse-t-il  ne  pas  se  laisser  influencer  par  les  mots  et  rendre  à 
la  démocratie  le  service  de  la  défendre  contre  les  adjurations  et 
les  sommations  des  réformateurs. 

Georges  de  Xouviox. 
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LA  TRANSFORMATION 
DE    LA   POLICE    MUNICIPALE 


II  vient  d'être  dernièrement  promulgué  une  loi  qui  retire  à 
la  municipalité  marseillaise  le  pouvoir  d'organiser  sa  police 
pour  le  remettre  aux  mains  de  l'Etat,  représenté  par  le  préfet 
des  Bouches-du-Rhône. 

Cette  mesure,  à  l'exécution  de  laquelle  des  fonctionnaires 
de  l'administration  centrale  ont  déjà  reçu  mission  de  procéder, 
va  faire  désormais  de  la  ville  de  Marseille,  au-  point  de  vue  de 
la  police  ce  que  des  textes  antérieurs  ont  fait  des  villes  de  Pa- 
ris et  de  Lyon  (1),  avec  leur  banlieue  ce  que  des  lois  nouvelles 
édicteront  peut-être  demain  pour  d'autres  centres  d'aggloméra- 
lion,  dans  lesquels  s'imposera  la  nécessité  de  renforcer  le 
maintien  de  l'ordre  public  et  la  sécurité  des  personnes.  Dans 
l'un  comme  dans  l'autre  de  ces  chefs-lieux,  c'est  par  une  déro- 
gation au  régime  normal  que  l'autorité  municipale  s'est  vue 
dépouiller  au  profit  de  l'administration  supérieure  d'une  pré- 
rogative, en  même  temps  que  le  budget  communal  s'est  trouvé 
allégé  d'une  charge  (2). 

(1)  A  Paris,  la  polioe  est  placée  sous  les  ordres  d'un  agent  du  pou- 
▼w  central,  le  préfet  de  police,  dont  Tautorité  s'exerce  en  vertu  de 
l'anété  de  brumaire  an  IX,  et  de  la  loi  du  10  juin  18od,  dans  les 
ocmmunee  suburbaines  du  département  de  la  Seine  et  les  localités  de 
Saint-Cloud,  Meudon  et  Sèvres.  Il  en  était  de  même  en  vertu  de  la 
l<n  du  7  août  1860  de  la  commune  d'Enghien  que  la  loi  du  18  juil- 
^t  1905  a  replacée  sous  le  régime  du  droit  commun.  A  Lyon,  et  dans 
''agglomération  lycmnaise,  ces  mêmes  pouvoirs  appartiennent  au 
l^^et  du  Rhône,  en  vertu  des  articles  104  et  105  de  la  loi  du 
5  avril  1884. 

(2)  Les  dépenses  qu'occasionne  à  l'Etat  la  centralisation  de  ce  service 
*'^lèvent:  1«  Pour  la  ville  de  Paris,  à  11,044.505  francs,  dont  il  faut 
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Mais  le  côté  financier  de  celle  mesure  esl-il  le  seul  à  consi- 
dérer et  doit-on  penser  que  la  défectuosité  qui  s'est  manifestée 
dans  l'organisation  de  la  police  marseillaise  étant  due,  en 
grande  partie  affirme-t-on,  à  Finsuffisance  des  disponibilités 
budgétaires  de  la  ville,  ce  n'est  que  parce  que  l'Etal  se  décida 
à  intervenir  par  voie  de  subvention  qu'il  résolut  de  substituer 
ses  fonctionnaires  aux  agents  municipaux,  subordonnant  ainsi 
en  quelque  sorte  sa  participation  financière  à  une  centralisa- 
tion administrative. 

C'est,  en  réalité,  tout  le  problème  de  la  police  municipale 
que  cette  question  soulève. 

Pour  en  comprendre  exactement  la  portée, précisons  tout  d'a- 
bord ce  qu'il  faut  entendre  par  le  mot  de  police. 

On  a  coutume  de  diviser  la  police  en  police  administrative 
et  en  police  judiciaire  :  celle-ci  ayant  pour  mission  de  procé- 
der à  la  découverte  des  délits  et  des  crimes  et  à  la  poursuite 
de  leurs  auteurs  ;  l'autre,  chargée  d'assurer  l'exécution  des  lois 
et  règlements  et  de  prévenir  par  sa  surveillance  les  infractions 
dont  ils  peuvent  être  l'objet.  «  Un  des  résultats  d'une  bonne  po- 
lice administrative  »,  disait  Treilhard  «  est  que  l'homme  se 
trouve  enveloppé  au  premier  pas  qu'il  fait  pour  consommer 
son  crime  ».  Cette  dernière  aurait  donc  un  rôle  en  quelque 
sorte  préventif;  l'autre,  une  fonction  répressive. 

C'est  vrai,  mais  il  faut  convenir  qu'en  pratique,  si  les  auto- 
rités dont  relèvent  les  agents  chargés  de  l'une  ou  de  Tautre 
mission  sont  parfois  différentes,  les  auxiliaires  mis  à  la  dispo- 
sition de  celles-ci  sont  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  mêmes  : 
chacun  d'eux  exécute  indistinctement  les  ordres  de  l'autorité 
administrative  ou  judiciaire,  participe  à  la  police  préventive 
ou  répressive  ;  si  bien  que,  le  plus  souvent,  toutes  deux  en 
fait,  demeurent  confondues,  et  qu'il  paraît  bien  difficile  de 
comprendre  comment  le  même  agent  qui  surveillait  adminis- 
trativement  les  faits  et  gestes  d'un  individu,  finit  par 
l'arrêter  judiciairement  ;  comment,  d'autre  part,  le  préfet,  fonc- 
tionnaire administratif,  quand  il  agit  en  vertu  de  l'art.   10  du 

déduire  2.843.671  francs,  montant  de  la  participation  de  la  ville; 
2<*  pour  les  communes  suburbaines,  à  2669.690  francs,  sur  lesquelles  le 
remboursement  de  cellee-ci  atteint  1.646.077  francs;  3°  pour  Tagglo- 
mération  lyonnaise  à  2.087.836  francs,  dont  72.5.06Ô  sont  restitués 
par  les  caisses  municipales;  4°  pour  la  i-ille  de  Marseille,  à  2.880.000  fr. 
sur  lesquels  la  contribution  de  la  ville  vient  en  atténuation  pour  la 
somme  de  1.(XX).000  francs. 
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Code  d'inslruclion  criminelle,  fait  de  la  police  judiciairefi  ta»"'*'*» 
que  le  procureur,  magistral  de  Tordre  judiciaire,  quand  il  si- 
^ale  un  suspect,  ce  qui  lui  arrive  journellement,  ne  fait  plus 
que  de  la  police  administrative. 

Il  y  a,  en  réalité,  parmi  les  fonctionnaires  investis  des  pou- 
voirs de  police,  un  mélange  continuel  d'attributions  récipro- 
ques, qui  fait  que  cette  distinction  entre  le  rôle  administratif 
ou  judiciaire  de  la  police  perd  en  pratique  beaucoup  de  son 
importance. 

Mais  la  distinction  que  Ton  prétend  établir,  d'autre  part  (en 
se  basant  cette  fois  sur  Tétendue  territoriale  et  le  caractère 
de  la  réglementation  et  de  la  surveillance),  entre  la  police  que 
Ton  appelle  générale  et  la  police  municipale,  nous  paraît  plus 
critiquable  encore.  La  police  prétendue  municipale,  en  réalité 
loin  d'être  une  police  d'une  nature  spéciale,  nous  apparaît 
comme  un  démembrement  de  l'autre. 

Malgré  l'échec  subi  sur  ce  point  par  la  Commission,  lors  des 
travaux   préparatoires,  de  la  loi  de  1881,   c'est  avec  raison  à 
notre  avis,    que  M.  de    Marcère,    dans    son    rapport  écrivait  : 
«  Si  l'on  peut  distinguer  théoriquement  la  police  municipale 
«  de  la  police  générale  et  déterminer  les  matières  qui  appar- 
«  tiennent  à   Tune  ou  à  l'autre,  dans  la  pratique,  elles  sont 
«  presque  toujours  confondues.  »  Et  môme  si  Ton  se  reporte 
à  Ténuméralion   des   objets   constituant  la   police   proprement 
municipale,  telle  que  la  fournit  l'article  97  de  la  loi  de  1884, 
police  qui  comprend  le  maintien  du  bon  ordre,  de  la  sûreté  et 
de  la  salubrité  publique,  on  voit  que  la  ligne  de  démarcation 
est  bien  difficile  à  tracer  entre  les  mesures  qui  ont  pour  but 
d'empêcher  de  troubler  le  bon  ordre  et  la  sûreté  générale,  ou 
le  bon  ordre  et  la  sûreté  locale.  Au  surplus,  l'art.  99  de  la  loi 
qui  arme  le  préfet  du  droit  de  se  substituer  au  maire  en  cas 
de  négligence  de  sa  part  et  de  réglementer  au  besoin  en  son 
lieu   et   place   pour   sa  commune,   montre   bien   qu'ici   encore^ 
l'administration  supérieure  pour  ce  qui  est  de  la  police  pro- 
prement municipale  n'a  pas  cru  devoir  abdiquer  entièrement 
ses  prérogatives  entre  les  mains  des  autorités  décentralisées. 

Ce  qui  ressort,  en  réalité,  de  cette  rapide  analyse,  c'est  le 
caractère  factice  de  ces  distinctions,  et,  par  suite,  la  grande 
confusion  qui  règne  dans  la  matière  :  en  fait,  il  est  aussi  dif- 
ficile de  préciser  où  commence  exactement  la  police  générale 
et  où  finit  la  police  locale,  qu'il  est  malaisé  de  déterminer  cà 
<|uel  moment   précis  un  même  agent  accomplit   des   actes  de 
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police  administrative  ou  de  police  judiciaire.  Il  faut  admettre, 
à  notre  avis  en  définitive,  que  tout  ce  qui  aura  pour  but  de 
veiller  au  maintien  de  la  tranquillité  et  de  la  sécurité  publi 
ques,  de  prévenir  ou  de  permettre  de  réprimer  les  infractions 
à  l'ordre  public  constitue  sans  distinction  la  police. 

Mais,  étant  donné  cette  compénétration,  celte  interdépen- 
dance étroites,  qui  unissent  nécessairement  toutes  les  bran- 
ches de  la  police,  quelles  qu'elles  soient,  ce  qu'il  est  impossible 
de  comprendre  et  de  justifier,  c'est  l'éparpillement  actuel 
de  ses  organes,  c'est  le  manque  d'homogénéité,  et  d'unité,  le 
défaut  d'organisation  en  un  mot,  qu'elle  accuse. 

L'erreur,  comme  on  va  le  voir  dans  ce  qui  va  suivre,  réside 
dans  une  complexité  de  fonctions,  dans  un  enchevêtrement 
d'organes,  dans  un  excès  de  décentralisation  ;  mais,  comme 
elle  est  en  quelque  sorte  historique,  il  n'est  pas  inutile  de  re- 
tracer à  grands  traits  ce  qu'a  été  la  police  avant  d'examiner 
ce  qu'elle  est. 


On  peut  dire  que  déjà,  sous  l'ancienne  monarchie,  il  y  avait 
une  certaine  coexistence  —  et  aussi  confusion  —  de  la  polie© 
administrative  et  judiciaire,  de  la  police  générale  et  locale  ; 
c'est  ce  qui  s'était  caractérisé  durant  tout  le  moyen  âge,  par 
la  lutte  entre  les  prévôts  seigneuriaux  et  les  baillis,  et  séné- 
chaux du  roi  d'une  part  ;  entre  ceux-ci  et  les  maires,  échevins 
ou  consuls,  de  l'autre. 

A  la  fin  de  l'ancien  régime,  on  distinguait  encore  les  règle- 
ments généraux  émanant  du  Parlemenl,ou  des  officiers  royaux, 
de  ceux  qu'élaboraient  les  autorités  locales.  De  même,  à 
la  suite  de  l'Edit  de  mars  1667,  créant  les  lieutenants  généraux 
de  police,  la  ville  de  Paris  voyait  un  partage  d'attributions 
s'effectuer  entre  la  police  civile  et  criminelle  du  Châtelet,  et  la 
police  administrative  du  Lieutenant  général,  flanqué  des  com- 
missaires enquêteurs.  En  province,  la  centralisation  puissante 
qu'avait  réalisée  la  monarchie  absolue  par  la  création  des  in- 
tendants finit  par  laisser  peu  de  place  aux  pouvoirs  locaux. 
L'intendant  —  administrateur  et  juge  —  absorbait  en  réalité 
toutes  les  attributions  de  police  (1). 

(1)  Pour  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  paix,  les  lieutenants  de 
police  avaient  à  leur  'di8i)osition  les  oonunissaires  enquêteurs,  ancêtres 
de  nos  commissaires  de  police,  et  le  guet,  organisé  par  les  bourgeois. 
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Le  système  politique  et  administratif  de  la  Constiluanle,  réa- 
lisé par  la  loi  du  14  décembre  1789,  distinguait  dans  les  attri- 
butions des  municipalités  en  matière  de  police,  celles  dont 
elles  étaient  investies  en  vertu  d'un  pouvoir  propre  de  celles 
qu'elles  exigeaient  sous  Tautorité  directe  du  pouvoir  central  ;  et 
bien  qu'il  y  ait  peut-être  là  une  distinction  plutôt  théorique,  il 
est  toutefois  curieux  d'observer  que  dans  la  loi  de  1789,  à  une 
époque  où  la  décentralisation  communale,  au  sens  moderne  du 
mol  n'existait  pas,  la  seule  fonction  qui  fût  considérée  comme 
strictement  municipale  était  précisément,  en  partie  du  moins, la 
police.  Cette  tendance  de  la  Constituante  s'affirmait  même  à 
un  si  haut  degré  que  l'Assemblée  n'hésitait  pas,  dans  le  décret 
du  27  juin  1790,  à  calquer  pour  la  Ville  de  Paris  elle-même, 
le  modèle  imaginé  pour  la  province  (1). 

Mais  Ici,  le  danger  de  cette  main-mise  de  la  municipalité 
et  des  sections  (2)  sur  la  police  n'avait  pas  tardé  à  se  faire 
sentir  et  aboutissait  au  10  août  à  la  chute  de  la  municipalité 
régulière.  Aussi  bien,  un  des  premiers  actes  de  la  Convention, 
quand  elle  eût  triomphé  de  la  Commune  de  Paris,  fût-il  de 
retirer  la  police  aux  autorités  municipales  pour  la  confier  au 
Comité  de  sûreté  générale. 

D'autre  part,  pour  le  reste  de  la  France,  dès  1791,  s'était 
manifesté  le  besoin  de  renforcer  sur  ce  point  l'action  du  pou- 
voir central,  et  l'on  avait  donné,  en  même  temps  qu'aux  juges 
de  paix,  aux  procureurs-syndics  des  départements  et  des  dis- 
tricts le  droit  de  requérir  la  force  publique  en  cas  de  négli- 
gence des  autorités  municipales  ;  au  besoin  même,  les  délibé- 
rations des  corps  municipaux  pouvaient  être  réformées  par 
les  administrations  des  départements. 

Avec  la  loi  de  1789,  avaient  disparu  les  pouvoirs  des  lieute- 
nants généraux  de  police,  ainsi  que  les  commissaires  de  police, 
en  tant  que  pourvus  d'offices  ;  mais  ceux-ci  étaient  demeurés 
en  qualité  de  fonctionnaires  électifs  (3)  et  le  Code  de  Brumaire, 
an  rV,  les  investit  du  titre  d'officiers  de  police  judiciaire,  pla- 


(1)  Cest  ainsi  également  qu'elle  avait  au  préalable,  dans  un  décret 
d'octobre  1889,  conféré  aux  officiers  municipaux  des  pouvoirs  extra- 
ordinaires poar  le  maintien  de  Tordre  public,  an  cas  de  troubles,  et 
qu'antérieurement  même  à  la  constitution  des  municipalités,  la  po- 
lice avait  été  ocmfiée  à  des  comités  civils  issus  de  Télection. 

(2)  Paris  était  alors  divisé  en  48  sections,  à  la  tête  desquelles  était 
un  oommiasaire  de  police  et  des  adjoints. 

(3)  A  la  suite  de  la  loi  du  19  vendémiaire,  an  IV,  dans  les  villes 
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çant  à  coté  d'eux  des  fonclionnaires  spéciaux,  les  capitaines  el 
lieutenants  de  gendarmerie. 


* 
«  « 


Une  des  étapes  les  plus  intéressantes  de  l'histoire  de  la  po- 
lice pendant  la  période  révolutionnaire,  et  dans  la  suite,  fut  la 
création  par  la  loi  du  12  Nivôse,  an  IV,  d'un  ministère  de  la 
police,  sous  l'autorité  duquel  fut  placée  la  police  des  prisons^ 
des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  réclusion,  qui  était  chargé 
de  la  répression  de  la  mendicité  et  du  vagabondage,  et  investi 
du  commandement  de  la  Garde  nationale  et  de  la  gendarme- 
rie. 

Il  est  vrai  que  depuis  son  origine  et  dans  les  diverses  vicis- 
situdes qu'elle  traversa,  cette  institution  conserva  avant  tou! 
un  caractère  essentiellement  politique.  «  On  voulait  »,  disait- 
on,  «  établir  une  surveillance  rigoureuse  qui  déconcertât  les 
factions  et  déjoût  les  complots  liberticides  »  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  mesure  laisse  apparaître  la  nécessité 
(|ui  était  très  généralement  ressentie,  d'introduire  dans  ce  do- 
maine, une  centralisation  plus  énergique,  et  de  soustraire  les 
attributions  dont  on  investissait  le  ministre  de  la  police  —  en- 
globant indistinctement  la  police  administrative  et  judiciaire  — 
au  danger  des  particularismes  locaux. 

Le  Ministère  de  la  Police  n'eut  qu'une  existence  intermit- 
tente. Supprimé  par  le  décret  du  14  septembre  1802,  il  réap- 
parut le  10  juillet  1804  :  il  eut  successivement  pour  titulaires: 
Merlin,  de  Douai,  Cochon  de  Lapparent,  Solin  et  Duval.  A  côté 
du  ministre,  le  décret  de  1804  avait  placé  quatre  conseillers 
d'Etat  chargés  chacun  de  la  surveillance  d'une  portion  territo- 
riale de  l'Empire.  Ils  tenaient  des  audiences  publiques  journa- 
lières dans  lesquelles  ils  recueillaient  les  plaintes  qui  leur 
étaient  adressées,  el  s'assemblaient  hebdomadairement  en  Con- 
seil. 


de  Paris,  Lyon,  Bordeaux  et  Marseille,  ils  doivent  être  nommés  par 
le  bureau  central  sur  une  liste  triple  présentée  par  les  municipalités, 
(1)  M.  Y.  Guyot,  caractérisant  la  réforme,  écrit:  «  Cette  phraséo- 
logie signifiait  qu'il  devait  surveiller  les  gens  qui  n'étaient  pas  sa- 
tisfaits du  9  thermidor,  et  les  royalistes  qui  avaient  été  associés  de 
fait  ou  d'intention  au  13  vendémiaire.  La  Police,  1883. 
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Dans  rintervalle,  la  Constitution  de  Tan  VIII  avait  retiré 
aux  municipalités,  pour  le  donner  au  1*'  Consul,  leur  pouvoir 
de  nomination  des  commissaires  do  police,  cl  les  lois  de  Plu- 
viôse et  Ventôse,  an  VIII,  tout  en  supprimant  Télectorat  dcs^ 
fonctions  municipales,  avaient  créé  les  divers  rouages  adminis- 
tratifs et  judiciaires  entre  lesquels  allait  se  partager  la  police. 
Mais  ils  avaient  été  à  l'origine  complétés  par  l'institution,  inau- 
gurée par  la  loi  du  28  Pluviôse,  an  VIII,  des  commissaires  gé- 
néraux, sortes  de  maires  ayant  des  attributions  de  police  admi- 
nistrative et  judiciaire,  subordonnés  aux  préfets  et  parfois 
même,  bien  qu'à  cet  égard  leur  initiative  n'ait  pas  tardé  à  être 
restreinte,  exécutant  directement  les  ordres  émanés  du  Ministère 
de  la  Police. 

En  somme,  la  police  du  premier  Empire,  ainsi  organisée, 
apparaît  comme  visiblement  empreinte  d'un  puissant  esprit  de 
centralisation.  Le  décret  du  25  mars  1811,  tout  en  supprimant 
le  Ministère  de  la  Police,  eut  le  souci  de  ne  pas  y  porter  atteinte, 
et,  créant  les  directeurs  généraux,  détermina  une  hiérarchie  ri- 
goureuse entre  les  fonctionnaires  de  la  police,  depuis  les  direc- 
teurs jusqu'aux  commissaires  des  villes.  Il  on  fut  de  même  en 
1815,  époque  où  réapparut  le  Ministère  de  la  Police,  quand,  à 
la  place  des  commissaires  généraux  et  spéciaux  de  police,  fu- 
rent créés  sept  lieutenants  généraux  de  police  qui  so  partagè- 
rent la  surveillance  du  territoire.  Jusqu'en  1818,  le  Ministère  de 
la  Police  fonctionna  avec  ces  organes,  ayant  successivement  à 
sa  tête,  Fouché  et  Decazes.  Supprimé  par  la  loi  du  19  septem- 
bre 1818,  il  fut  remplacé,  le  21  février  1820,  par  ime  direction 
de  la  police,  qui  devint  la  direction  de  la  Sûreté  générale. 

Il  ne  reparut  que  sous  le  Second  Empire,  pendant  une  courte 
période,  du  22  janvier  1852  au  21  juin  1853,  avec  M.  do  Mnupas 
à  sa  tête. 

Aussi  bien  est-ce  sous  le  Second  Empire,  que  le  gouverne- 
ment s'est  efforcé  également  de  donner  à  la  police  des  cadres 
plus  étroits.  D'après  la  loi  de  l'an  VIII,  on  n'exigeait  un  commis- 
saire de  police  que  dans  les  communes  de  plus  de  5.000  habi- 
tants, et  un  commissaire  en  sus  par  fraction  de  10.000.  Le 
décret  du  21  mars  1852  donne  au  gouvernement  le  droit  d'en 
créer  dans  les  localités  moins  importantes.  De  plus,  il  soumet 
à  leur  réquisition  les  gardes-champêtres  et  forestiers.  Plus  tard, 
un  décret  du  5  mars  1853  organise  les  commissaires  de  police 
départementaux.  Un  décret  du  22  mars  1854  les  supprime, 
mais  remanie  la  hiérarchie  des  commissaires  de  police  des  villes. 
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Puis,  à  côté  de  ces  fonctionnaires,  le  décret  du  22  février  1855 
crée  les  commissaires  spéciaux  ainsi  que  ceux  des  chemins  de 
fer  (1),  et  des  postes-frontières.  Enfin,  par  la  loi  du  5  mai  1855, 
le  préfet  se  voit  chargé  de  la  police  générale  dans  les  villes  de 
plus  de  de  40.000  habitants. 

Ainsi  le  Second  Empire  s'appliquait  à  renforcer  et  à  affermir 
la  police,  en  multipliant  ses  agents  et  en  resserrant  leur  dépen- 
dance vis-à-vis  des  autorités  centrales.  Mais  ici  encore  cette 
tendance  ne  dissimulait  pas  un  caractère  visiblement  politique 
et  la  police  du  Second  Empire  était  surtout  employée  à.  la  sur- 
veillance des  éléments  de  la  population  suspects  au  gouverne- 
ment impérial,  tels  que  ceux  qui  tombèrent  sous  le  coup  de  la 
loi  de  1859,  la  loi  de  sûreté  générale. 


«  « 


Toute  autre  fut  la  préoccupation  de  la  troisième  République, 
•dont  les  premiers  actes  furent  d'abroger  cette  loi  impopulaire, 
et  les  premiers  efforts  d'entrer  dans  l'application  du  programme 
de  Nancy,  et  de  s'avancer  de  plus  en  plus  dans  la  voie  de  la 
décentralisation  et  de  l'autonomie  provinciale. 

La  police,  en  partie  du  moins,  n'ayant  jamais  cessé  d'être 
considérée  comme  une  attribution  municipale,  son  caractère  de- 
vait nécessairement  se  ressentir  du  degré  de  franchises  accor- 
dées aux  autorités  communales,  et,  à  ce  titre,  la  nomination 
du  maire  (2),  par  le  pouvoir  central  était  de  nature  à  la  ratta- 
cher à  lui  par  un  lien  puissant. 


(1)  Ils  ne  doivent  pas  être  confond  ils  avec  ceux  créés  par  Tarrêté  du 
2ïf  juillet  1848,  et  de  la  loi  du  27  janvier  1850,  connus  sous  le  nom  do 
commissaires  de  surveillance  administrative. 

(2)  Le  S3rstème  de  nomination  des  maires  a  suivi  au  cours  du 
siècle,  les  variations  les  plus  diverses.  Après  avoir  été  élu  directement 
par  les  citoyens  d'après  la  loi  de  1789,  il  fut  tantôt  nommé  par  le 
pouvoir  municipal  comme  dans  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII 
celle  du  5  mai  1855,  du  20  jan\der  1874,  tantôt  choisi  par  lui  dans  le 
sein  du  Comseil  municipal,  comme  dans  les  lois  du  20  mars  1831, 
2  juillet  1870,  tantôt  nommé  dans  les  seules  villes  de  plus  de  6.000  ha- 
bitants (3  juillet  1848),  ou  de  plus  de  20.000  habitants  (loi  de  1871), 
eiu  dans  les  autres,  tantôt  enfin  uniformément  élu  par  le  Conseil  mu- 
nicipal, ainsi  que  l'ont  institué  et  consacré  les  lois  du  28  mars  1882 
et  5  avril  1884. 
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La  loi  de  1884,  au  contraire,  consacrant  l'élection  du  maire 
ainsi  que  son  pouvoir  de  nommer  lui-même  aux  emplois  mu- 
nicipaux, apportait  dans  l'organisation  de  la  police  une  décen- 
tralisation d'autant  plus  complète.  La  police,  dans  les  villes  de 
moins  de  40.000  habitants  du  moins,  —  puisque  dans  les  autres, 
le  chef  de  l'Etat  peut  procéder  à  son  organisation  —  était  re- 
mise entièrement  entre  les  mains  du  maire,  qui  nommait  ses 
agents,  et  du  Conseil  municipal,  qui  votait  les  fonds. 

Actuellement,  en  effet,  sans  distinguer  la  police  administra- 
tive, de  la  police  judiciaire,  celle-ci  est  exercée  par  les  com- 
missaires et  agents  de  police,  les  conunissaires  spéciaux,  les 
gardes-champêtres  et  forestiers,  les   gendarmes  (1). 

Ces  derniers  constituent  un  corps  militaire.  Quant  aux  com- 
missaires spéciaux,  ce  sont  des  agents  de  l'Etat,  dépendant  de 
la  sûreté  générale.  Au  contraire,  les  gardes-champêtres  et  fo- 
restiers, ainsi  que  les  commissaires  et  agents  de  police,  sont  à 
la  fois  sous  les  ordres  de  l'administration  centrale  et  du  maire, 
comme  ils  sont  à  la  disposition  de  la  police  administrative  ou 
judiciaire.  Les  premiers  sont  nonunés  par  le  maire,  et  soumis 
seulement  à  l'agrément  et  au  pouvoir  de  révocation  du  préfet. 
C'est  également  le  maire  qui  nomme  le  personnel  subalterne  de 
la  police  (officiers  de  paix,  sergents  de  ville),  etc. 

Quant  aux  commissaires  de  police,  s'ils  sont  nommés  par 
l'Etat  pensionnés  par  lui  depuis  1895,  ils  sont  encore  rétribués 
par  les  villes  et  dépendent  de  la  mairie  comme  de  la  préfecture 
ou  du  parquet.  Au  surplus,  s'il  est  vrai  que  le  décret  de  1852  ait 
autorisé  le  gouvernement  à  en  créer  dans  les  localités  de  moins 
de  5.000  habitants,  il  s'en  faut  de  beaucoup  aujourd'hui  que  la 
plupart  des  communes  en  soient  pourvues,  et  le  plus  souvent  le 
maire,  assisté  du  garde-champêtre,  constitue  le  seul  fonction- 
naire chargé  du  maintien  de  la  police. 

Parallèlement  à  ces  agents,  nous  venons  de  le  dire,  TEtat  pos- 
sède, à  la  vérité,  des  fonctionnaires  qu'il  nomme,  qu'il  paie 
qui  sont  soustraits  à  l'autorité  municipale,  et  qui  ont  pour  mis- 
sion de  veiller  à  la  police  générale.  Ce  sont  les  commissaires 
dits  spéciaux,  ainsi  que  ceux  des  chemins  de  fer  et  des  pos- 
tes-frontières.  Maits  cette  coexistence  elle-même  est  nuisible. 


(1)  U  faut  y  joindre  certains  agents  compétents  pour  constater  cer- 
taines infractions  spéciales:  tels  que  ceux  des  douanes,  des  contribu- 
tions indirectes,  des  mines,  des  ponts  et  chaussées,  du  génie,  de  la 
marine,  etc. 
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mune,  révolution  de  la  législation  a  été  bien  plulùl  clans  le  sons 
d'une  centralisation  et  (l'une  tutelle  de  plus  on  ])lus  rigoureuses. 
C'est  que  TEtat,  sous  la  poussée  des  doctrines  interventionnis- 
tes, entrant  depuis  un  certain  nombre  d'années  dans  une  foule 
de  domaines  nouveaux  et  adaptant  les  services  qu'il  crée  cha- 
<|ue  jour  aux  vieux  cadres  de  nos  institutions  provinciales,  a, 
tout  en  élargissant  le  champ  d'activité  des  départements  et  des 
oommunes,  restreint,  par  contre,  leur  initiative.  Il  a  songé 
ovant  tout  au  moyen  de  contraindre  les  personnes  morales  ad- 
ministratives qu'il  investissait  de  fonctions  nouvelles,  à  leur  don- 
ner la  direction  qu'il  entendait  leur  voir  prendre,  l'orientation 
<^fficielle.  De  là  les  msures  de  coercition  en  matière  d'enseigne- 
ment, dans  les  lois  de  1889  et  de  1903;  d'assistance,  dans  cel- 
les de  1893;  de  1904  et  1905  ;  d'hygiène,  dans  la  loi  cie  1902  ;  de 
là  cette  extension  de  plus  en  plus  grand©  que  prend  dans  les 
budgets  des  départements  et  des  communes,  la  liste  des  dépen- 
-ses  obligatoires,  cet  amoindrissement  de  l'autonomie  provin- 
ciale, ce  rétrécissement  de  la  tutelle. 

Mais  ce  déplacement,  si  l'on  peut  dire,  des  allril)ulions  de 
l'Etat,  qui  le  conduit  de  plus  en  plus  vers  la  fiction  de  l'Etal-pro- 
vidence,  l'éloigné  du  même  coup  et  par  un  phénomène  inverse, 
en  quelque  sorte,  de  la  notion  de  l'Etat-gendarme.  L'Etat  est 
investi  de  pouvoirs  tout-puissants  pour  contraindre  les  commu- 
nes à  édifier  des  écoles,  à  construire  des  égoûts;  à  pensionner 
leurs  vieillards,  et  il  ne  peut  obtenir  d'elles  qu'elles  assurent 
l'ordre  et  la  sécurité  sur  leur  territoire:  Et  lui-même  ne  se  fait- 
il  pas  entrepreneur,  industriel,  éducateur,  philanthrope,  alors 
qu'il  néglige  de  garantir  par  ses  moyens  propres,  la  protection 
des  individus  et  le  maintien  de  la  paix  publique  ? 

Il  est  vrai  de  dire,  à  la  décharge  de  l'Etat,  qu'une  certaine 
réaction  semble  en  voie  de  s'opérer.  Déjà,  en  1893,  à  la  suite 
des  attentats  anarchistes,  on  a  multiplié  les  postes  de  commis 
saires  spéciaux  et  élargi  la  sphère  territoriale  de  leurs  attribu- 
tions. De  même,  un  décret  du  20  mars  19<X>  a  fait  passer,  des 
préfets  au  chef  de  l'Etat,  la  nomination  de  tous  les  commissaires 
de  police.  Enfin,  tout  récemment,  un  décret  du  30  décembre 
1907  vient  d'instituer  pour  venir  en  aide  à  l'autorité  judiciaire 
dans  la  recherche  des  délits  et  des  crimes,  douze  brigades  mo- 
biles comprenant  des  commissaires,  agents  et  inspecteurs  de 
police,  sous  l'autorité  d'un  commissaire  divisionnaire  qui  doivent 
être  mises  à  la  disposition  des  parquets,  d'après  une  répartition 
régionale  :  des  circulaires,  du  Garde  des  Sceaux  et  du  Minisière 
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de  rinlcrieur,  d'avril  1908,  sont  venues  préciser  leur  rôle  en  le 
confiant  dans  la  police  judiciaire. 

Ce  sont  là  des  mesures  —  la  dernière  surtout  —  qui  consti- 
tuent évidemment  un  progrès  sur  Félat  de  choses  antérieur, mais 
qui  sont  encore  insuffisantes  et  en  tous  cas,  qui  laissent  intacte 
notre  vieille  organisation  de  la  police  municipale,  impuissante 
à  sauvegarder  la  sécurité  publique  et  qui  permet  aux  auteurs 
de  plus  de  150.000  crimes  ou  délits  par  année,  de  demeurer 
impunis. 

Ce  n'est  pas,  en  réalité,  par  étapes  ni  par  à-coups  qu*il  faut 
procéder;  c'est  ue  transformation  complète  qui  s'impose. 

Faut-il  souhaiter  un  retour  à  l'organisation  de  la  police  du 
premier  ou  du  second  Empire,  et,  comme  le  voulait  Jules  Ferry 
en  1880,  une  restauration  du  Ministère  de  la  Police.  Bien  des 
esprits  s'en  affirment  partisans.  C'était  la  conclusion  formulée 
à  la  suite  d'un  certain  nombre  d'articles  parus  dans  le  journal 
Le  Temps,  il  y  a  quelques  mois,  par  un  auteur  que  le  mot  seul 
paraissait  effaroucher  et  qui  ne  demandait  que  le  rétablisse- 
ment de  la  chose,  sous  le  nom  plus  rassurant  à  ses  yeux  de  a  Mi- 
nistère de  la  Sûreté  Publique  ». 

A  notre  avis,  il  ne  semble  pas  que  la  transformation  de  la 
police  soit  liée  à  la  création  d'un  treizième  portefeuille,  et  leur 
multiplication  à  plusieurs  points  de  vue  ne  nous  paraît  nulle- 
ment souhaitable.  On  peut  se  demander,  au  surplus,  ce  qui  res- 
terait au  Ministre  de  l'Intérieur,  si  on  lui  enlevait  la  police.  It 
suffirait  que  le  directeur  de  la  Sûreté  générale  fût  appdié  à  cen- 
traliser ce  service  pour  que,  à  cet  égard,  la  réforme  fût  com- 
plète. Peut-être,  dans  le  même  sens,  conviendrait-il  aussi  d'en, 
finir  avec  cette  permanente  rivalité  qui  divise  la  Sûreté  géné- 
rale et  la  Préfecture  de  police,  en  plaçant,  à  l'inverse  de  ce 
qu'on  avait  fait  en  1859,  cette  dernière  sous  l'autorité  de  la  Sû- 
reté. L'actuelle  indépendance  où  elles  se  trouvent,  source  cons^ 
tante  de  conflits  et  de  désaccords,  est  à  la  fois  nuisible  à  la 
bonne  marche  des  services  et  contraire  aux  principes  d'unité 
de  vue  et  de  moyen,  qui  sont,  à  n'en  pas  douter,  chose  essen- 
tielle en  cette  matière. 

Mais  d'autres  réformes  ont  une  importance  plus  considérable. 
Tout  d'aboixi  —  et  l'on  ne  saurait  trop  insister  là-dessus  —  it 
imix>rterait  de  faire  de  la  gendarmerie  une  véritable  milice  ci- 
vile; et  pour  cela,  de  la  débarrasser  non  seulement  de  toutes 
les  missions  extra-légales  que  les  autorités  administratives  exi- 
gent de  sa  complaisance,  mais  encore  des  fonctions  très  abeor- 
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bantes  auxquelles  l'assujettit  aujourd'hui  encore,  malgré  l'at- 
ténuation apportée  par  le  décret  de  1895,  le  service  du  recru- 
tement :  de  même  il  conviendrait  de  la  décharger  du  soin  de 
convoquer  les  réservistes,  de  la  surveillance  des  marins  de  la 
flotte,  de  l'escorte  des  prisonniers,  de  la  convocation  des  jure» 
et  de  toutes  les  enquêtes  administratives,  dans  lesquelles  elle 
dépense  un  temps  qui  serait  mieux  employé  à  la  recherche  et  à 
la  poursuite  des  délinquants  pour  laquelle  elle  a  été  créée  et  qui 
devrait  être  son  rôle  unique. 

Ce  point  mis  à  part  (et  cela  constituerait  déjà  un  sérieux  pro- 
grès),la  transformation  générale  qui  est  souhaitable  dans  l'orga- 
nisation de  la  police  réside  dans  la  constitution  d'une  police 
entièrement  recrutée  et  rétribuée  par  le  pouvoir  central  ;  dans 
le  retrait  du  droit  qu'ont  les  maires  de  nommer  les  gardes  cham- 
pêtres et  les  agents  de  police,  dans  l'adoption  pour  la  totalité 
des  communes  de  France  de  cadres  homogènes  évitant  la  jux- 
taposition d'agents  de  catégories  diverses  et  de  tendances  con- 
tradictoires; en  un  mot,  généralisant  le  système  adopté  pour  les 
villes  de  Paris,  Lyon  et  Marseille,  dans  la  créaticni  d'une  police 
d'Etat,  uniformément  recrutée  et  oiganisée  sur  tous  les  points 
du  territoire. 

Mais  quel  cadre  territorial  donner  à  cette  police  ainsi  natio- 
nalisée ?  Sur  ce  point,  la  tendance  du  décret  de  décembre  1907 
nous  paraît  particulièrement  heureuse.  C'est,  d'après  ce  décret^ 
par  régions,  que  les  brigades  mobiles  seront  désormais  répar- 
ties. Un  cadre  régional  analogue  serait,  selon  nous,  à  adopter 
dans  la  constitution  d'une  police  d'Etat,  Le  département,  et 
peut-être  même  les  ressorts  des  Cours  d'appel  sont  assurément 
trop  étroits.  Au  surplus,  ce  sont  là  des  institutions  qui  ont  bien 
vieilli  et  dont  le  rajeunissement  s'impose.  On  étudie  depuis 
quelques  années  la  refonte  de  notre  organisation  administrative, 
et  il  est  bien  évident  qu'un  remaniement  dans  l'étendue  et  le 
nombre  de  nos  circonscriptions  territoriales  devrait  constituer 
le  premier  pas  à  faire  dans  celte  voie.  Celte  «  mutilation  bar- 
bare de  patrie  »,  comme  l'appelait  Burke,  opérée  d'après  des 
données  mathématiques,  sans  aucun  rapport  avec  les  conditions 
géographiques,  historiques  ou  elhniques  de  notre  pays,  a  tra- 
versé plus  d*un  siècle  par  on  ne  sait  quelle  force  d'indifférence 
ou  de  routine.  Tous  nos  rouages  administratifs  et  judiciaires 
basés  sur  elle  ont  besoin  eux-mêmes  d'être  remaniés  et  simpli- 
fiés. Nos  départements  n'ont,  en  réalité,  qu'une  vie  arlificiclle, 
et  leur  exiguilé  (et  par  conséquent  leur  nombre)  alourdit  consi- 
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dérablement  notre  machine  administrative,  complique  et  ralentit 
la  marche  des  affaires,  paralyse  l'activité  régionale.  Un  peut 
penser  que  la  création  de  cadres  plus  vastes,  pour  l'organisa- 
tion d'une  police  de  région,  constituerait  la  première  étape  par 
laquelle  cette  transformation  générale  pourrait  s'accomplir. 
Nous  ne  voulons  ni  ne  pouvons  entrer  dans  les  détails  de  cette 
institution,  dont  nous  nous  bornons  à  esquisser  la  physionomie 
générale  ;  elle  aboutirait,  en  définitive,  à  substituer  à  la  police 
municipale  actuelle,  particularisle  et  impuissante,  une  police  ré- 
gionale, fortement  organisée  et  dépourvue  de  toute  attache  avec 
les  organes  municipaux  et  la  politique. 

Un  corollaire  s'imposera,  une  fois  cette  subsliUition  opérée, 
et  ainsi  se  trouvera  comblée  une  grave  lacune  qui  subsiste  ac- 
tuellement encore  pour  les  villes  de  Paris  et  de  Lyon  auxquelles 
il  faut  ajouter  Marseille  malgré  les  efforts  qu'ont  tentés  à  plu- 
sieurs reprises  certains  parlementaires  pour  la  faire  dispa- 
raître :  il  s'agit  de  la  responsabilité  encourue  par  la  personne 
publique  à  raison  de  l'insuffisance  ou  du  défaut  de  mesure  de 
police,  en  cas  de  troubles  causant  des  dommages  aux  proprié- 
lés  ou  aux  personnes.  Les  articles  106  et  109  de  la  loi  muni- 
cipale, reproduisant  avec  quelques  modifications  l'ancienne 
loi  du  10  Vendémiaire,  an  IV,  proclament  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité communale  en  cette  hypothèse.  Aussi  bien,  la 
police  étant  actuellement  confiée  aux  mains  des  municipalités, 
sont-ce  les  communes  qui  sont  déclarées  responsables  des  dom- 
mages pouvant  résulter  pour  les  particuliers,  en  l'absence  de 
force  majeure,  de  la  défectuosité  de  son  fonctionnement  ou  de 
la  négligence  de  son  personnel.  Mais,  tandis  que  pour  les  villes 
citées  plus  haut,  dans  lesquelles  la  police  échappe  aux  pou- 
voirs municipaux,  la  jurisprudence,  sous  l'empire  de  la  loi  de 
l'an  IV  considéra  les  communes  comme  irresponsables  (1),  elle 
n'a  pas  été,  à  défaut  de  texte,  jusqu'à  proclamer  la  substitution 
de  la  responsabilité  de  l'Etat  à  la  leur,  comme  conséquence  de 
la  substitution  à  leur  autorité,  de  la  sienne  (2).  Si  bien  qu'en 
l'absence  de  lois  spéciales  telles  que  celles  qui  ont  élé  votées 
lors  des  attentats  anarchistes  de  1893,  les  particuliers  ne  trou- 
vent désormais  personne  à  qui  demander,  dans  l'hypothèse  des 
articles  106  et  109,  la  réparation  du  préjudice  qu'ils  ont  subi. 

C'est  à  cet  étal  de  choses  que  l'anicndement  déposé  au  Sénat 


(1)  Cass.,  15  mai  1841. 

(2)  C.  E.,  13  janvier  1899,  Lépreux. 
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par  M.  Gourju  en  1906  voulut  essayer  de  porter  remède  en  de- 
mandant que  la  responsabilité  de  l'Etat  pût  être  directement  mise 
en  cause,  dans  les  cas  où,  de  par  la  constitution  d'une  police 
d'Etat,  disparaissait  la  responsabilité  de  la  commune.  Mais  la 
survenance  d'un  contre-amendement  Fessart,  proposant  que 
l'Etat  fut  proclamé  responsable  en  toute  hypothèse,  sauf  à  se 
retourner,  le  cas  échéant,  contre  la  commune,  fit  échouer  cette 
tentative  de  réforme. 

L'abrogation  des  art.  106  et  109  de  la  loi  de  1884  serait  une 
conséquence  logique  de  la  substitution  d'une  police  d'Etat  à  la 
police  municipale;  et  il  est  bien  certain  que,  d'une  façon  géné- 
rale, la  responsabilité  de  l'Etat  devrait  pouvoir  être  invoquée 
dans  les  mêmes  conditions  qu'aujourd'hui  celle  de  la  commune; 
ce  qui  aurait  pour  avantage  en  même  temps  que  de  nous  don- 
ner sur  ce  point  une  législation  uniforme  et  précise  de  mettre  les 
particuliers  en  présence  d'un  répondant  plus  solide. 


Notre  conclusion  est  donc  que  la  police  doit  être  retirée  des 
mains  des  municipalités  et  confiée  à  des  organes  régionaux  cen- 
tralisés. 

Il  n'est  pas  question,  cela  va  sans  dire,  d'enlever  au  maire 
son  pouvoir  de  prendre  des  arrêtés  de  police  pour  l'exécution 
des  lois  et  règlements,  et  de  veiller  à  cette  exécution.  Mais  le 
maintien  de  ce  pouvoir  réglementaire  n'implique  pas  l'organisa- 
tion d'une  police  locale  et  peut  très  bien  se  concilier  avec  la 
création  d'agents  nommés  et  rétribués  par  l'Etat.  De  même, 
cette  réforme  n'est  pas  incompatible  avec  le  développement 
d'une  autonomie  communale  fortement  accentuée  ;  mais,  parmi 
les  attributions  qui  rentrent  dans  le  domaine  des  municipalités, 
nous  n'estimons  pas  qu'il  convienne  de  faire  figurer  la  police. 
Songe-t-on  à  confier  aux  communes  la  tûchc  d'organiser  nos  tri- 
bunaux, ou  de  recruter  nos  régiments  ?  Pourquoi  les  auxiliaires 
de  la  justice,  pourquoi  les  agents  chargés  de  notre  défense  inté- 
rieure, seraient-ils  soustraits  plus  que  les  soldats  ou  les  juges 
à  l'action  du  pouvoir  central  ?  Ei  si  l'on  objecte  que  c'est  aller 
à  rencontre  de  la  décentralisation  elle-même  (dont,  nous  l'avons 
vu,  on  fait  bien  peu  de  cas  en  maintes  circonstances),  si  elle 
produit  des  résultats  heureux  dans  bien  des  services,  est,  au 
T.  xvin.  —  MAI  1908.  13 
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lent  à  noire  examen,  ceux  qui  sont  les  moins  bien  connus  et 
qui,  cêpendanl,  sont  de  lout  premier  ordre  (1). 


I 


LA     CONCENTRATION. 

Ce  phénomène  a  élé  très  souvenl  étudié  ;  plusieurs  auteurs,, 
parmi  lesquels  les  professeurs  Jenks  et  Bemiss,  et  M.  Dol- 
léans  le  considèrent  comme  tirant  son  origine  et  sa  raison 
d'ôlre  de  l'évolution  économique  au  xix®  siècle.  D'autres  éco- 
nomistes, depuis  Adam  Smith  et  toute  l'école  libérale,  attri- 
buent à  la  protection  la  cause  de  la  multiplication  des  trusts,, 
des  cartels  et  des  pools.  Nous  aurons  par  la  suite  l'occasion 
de  prouver  une  fois  de  plus  la  vérité  de  cette  doctrine.  «  Lors- 
qu'on laisse  s'assembler  et  délibérer  les  marchands  d'un  même 
Etat,  on  peut  être  assuré  qu'il  va  se  tramer  quelque  chose 
contre  les  poches  du  public  »,  a  dit  lo  Père  de  l'Economie 
politique. 

Aussi  convient-il  de  dire  que  ces  «  combinaisons  industriel- 
les »  ne  sont  point  la  résultante  d'une  évolution  économique^ 
mais  bien  dues  à  des  causes  artificielles. 

Mais  examinons  sans  plus  larder  les  pays  où  celte  concen- 
l ration  est  la  plus  remarquable  :  c'est-à-dire  les  Etats-Unis  eU 
l'Empire  allemand. 

A.  Etats-Unis,  —  Dans  ce  pays,  nouveau-venu  dans  la  lutte 
industrielle  mondiale,  les  trusts  sont  nés  de  la  protection  :  en 
effet,  leur  naissance  et  leur  développement  correspondent  à- 
une  période  d'aggravation  de  tarifs,  qui  devait  conduire  les. 
Etats-Unis  à  la  crise  de  1893  et  qui  s'est  renouvelée  avec  bien 
plus  d'ampleur  Tan  dernier  en  octobre-novembre.  Au  moment' 
où  nous  écrivons  —  mars  —  les  recettes  des  chemins  de  fer 
américains,  —  causes  en  majeure  partie  de  la  récente  crise, — 
continuent  à  baisser.  Lo  Financial  News  dit  que  la  moyenne* 
<lcs  récoltes  brutes  de  33  compagnies  accuse  une  diminution* 
<lo  $  10.100.000  on  li  0/0,  par  rapport  à  janvier  1907  et  les- 
recettes   nettes,   Ç   4.ÎX50.00O,    soit  20  0/0.    D'après   le   Tivellih 


(!)  Xons  sommes  heureux  d'adresser  ici  tous  nos  remerciements  à 
M.  Roger  MerHn,  qui  a  bien  voulu  mettre  à  notre  entière  dispositioik 
les  archives  si  complètes  du  Musée  social. 


LA  CONCENTRATION  INDUSTRIELLE  —  TRUSTS  ET  CARTELS      197 

Ccnsus  ol  Ihc  U.  S.  1900,  il  y  avait  185  trusts,  dont  12  anté- 
rieurs à  1890  et  92  formés  de  juin  1899  à  juin  1900.  Mais  ces 
185  trusts  ne  représentent  que  8,4  0/0  des  salariés  industriels 
et  9,6  0/0  des  salaires  ;  le  nombre  des  établissements  en  acti- 
vité appartenant  à  ces  trusts  s'élevait  à  2.040,  mais  une  statis- 
tique de  1903  prouve  qu'il  existait  à  cette  date  453  combinai- 
sons, représentant  un  capital  supérieur  à  £  2.750.200.000,  et 
par  celles-ci,  il  convient  de  citer  TU.  S.  Steel  C*»  (£  280.800.000), 
le  Consolidated  Tobacco  C*  (52.537.840),  Tlntcrn.  .Mercantile 
Marine  (39.000.000),  TU.  S.  Leathcr  (30.100.000),  PAnialga- 
mated  Copper  (31.000.000). 

Les  documents  qui  suivent  cl  qui  ont  trait  aux  prix  des 
objets  <le  consommation  démontrent  que  c'est  un  danger  pour 
le  public,  que  la  création  de  ces  grandes  entreprises  qui  ten- 
dent à  accaparer  et  à  monopoliser  les  principaux  canaux  d'ap- 
provisionnement de  la  population. 

Pour  le  trust  de   l'acier  seulement,   dont   font   partie  entre 
autres:  l'American  Bridge  Co,  contrôlant  90  0/0  des  matériaux 
de  construction  de  ponts,  l'American  lin  plate  Co,  95  0/0  de 
la  production  de  fer-blanc  et  la  National  Tube  Co,  90  0  0  des 
corps  creux,   le   premier  rapport  annuel   finissant   lo  31   dé- 
cembre 1902  constate  que  le  trust,  qui  contrôlait  77  ù  78  0/0 
de  la  production  durant  les  neuf  mois  de  son  premier  exer- 
cice, no  contrôlait  plus  en  1902    que  72,6  0/0  de  la  production 
-d'acier  Bessemer  et  52,5  0/0  d'acier  Opea  Ilearth,  ce  qui  donne 
une  moyenne  de  65  0/0  de  la  production.  M.  Jeremiah  Whip. 
pie   Jenks,    professeur  de   science   politique   à   l'Université  de 
Cornell,  que  nul  ne  saurait  soupçonner  de  partialité,  a  fourni 
à  VIndustrial  Commission  des  données  fort  importantes  sur  la 
hausse  des  prix  par  les  trusts.   Pour  le   Sugar  Trust,   après 
avoir  dressé  un  tableau  comparatif  des  prix  du  sucre  (brut  et 
raffiné),  il  dit  (1)  qu'il  «  prouve  jusqu'à  l'évidence  que  le  trust 
■du  sucre  a  haussé  le  j^rix  du  raffiné  au-dessus  des  prix  cotés 
pendant  la  période  de  concurrence  illimitée  (1880-1887),  anté- 
rieure à  sa  création  ou  pendant  les  deux  périodes  postérieures 
■au  cours  desquelles  la  concurrence  a  reparu  (1890-1892,  due  à 
la  création  de  la  raffinerie  Spreckels  et,  à  la  fin  de  1898,  à  la 
création  des  raffineries   Arbuckle  et  Dotcher)   ».   Lo   trust  do 
l'huile  de  lin  augmente  le  prix  du  gallon  de  38  à  52  conts  ; 
X!elui  du  borax,  de  6  à  8  cents,  grûce  h  une  prolcclion  de  3 

(1)  Industiial  Commission.  T.  I.,  part.  î,  p.  46. 
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à  5  cents  par  livre  (1).  Par  suite  d'une  entente  pour  le  con- 
trôle du  cours  de  la  houille  en  Pensylvanie,  entente  qui,  d'ail- 
leurs, dans  la  suite  échoua,   le  prix  de  la  houille  passe  de 
4  fr.  75  (octobre  1899),  à  6  fr.  50  en  décembre  de  la  même  an- 
née (2).  Presque  toutes  les  industries  virent  que  la  marge  entre  le 
prix  de  la  matière  première    et  celui  du  produit  fabriqué  fut 
accru.  Quant  au  trust  du  pétrole  —  Standard  Oil  Co  —  pour 
le  raffinage,  si  à  première  vue  il  semble  que  les  prix  ont  di- 
minué, les  perfectionnements  apportés  dans  cette  industrie  au- 
raient dû  faire  baisser  davantage  les  prix  et  cependant  ce  trust 
qui  fui  formé  le  16  juin  1899,et  qui  coatrôle  90  0/0  du  commerce 
extérieur  du  pétrole  des  Etats-Unis  et  84  0/0  du  commerce  in- 
térieur du   pétrole,   a   augmenté  d'un   seul  coup   le   prix  des 
.  huiles  à  graisser  de  £  1    la  tonne.  Enfin,  en  1899,  l'American 
Steel  and  Wire  Co,  qui  devait  en  1901  fusionner  dans  l'U.  S. 
Steel  Corporation,  élève  le  prix  du  fil  de  fer  de  5  à  25  francs 
la  tonne,  et  les  clous  en  acier  de  0  fr.  75  à  1  franc  par  kilo- 
gramme. Le  Beef-Trust  (Swift  et  Co,  Armour  et  Co,  Armour 
Packing  Co,  National    Packing     Co,  Morris     et  Co,  Cudabry 
Packing  Co,  Schvvarzschild  and  Sulzberger  Co),  trust  qui,  en 
Amérique  fournit  33  0/0  de    la    consommation    de    la    viande 
(1906),  alors  qu'en  1900,  il  n'en  vendait  que  25  0/0,  a  provo- 
qué la  hausse  de  la  viande.  Et  voici  l'aventure  qui  suivit  et 
qui  prouve  la  puissance,  l'omnipotence  des  trusts  :  les  ména- 
gères voyant  ce     renchérissement     n'achetèrent  plus     que  des 
œufs,  mais  Armour  eut  tôt  fait  de  faire  racheter  tous  les  œufs, 
soit,    50  millions.    Les   ménagères   furent   ainsi   contraintes   à 
acheter  de  la  viande  renchérie  ;  le  Trust-Lines  a  aussi  élevé  les 
tarifs  de  20  0/0  pour  le  sucre  par  wagon  complet  et  de  42  0/0 
pour  le  café.   La  concentration  est   ici   remarquable,  car  dix 
personnes  ont  plus  ou  moins  accaparé  la  direction  de  tous  les 
réseaux  (300.000  kilomètres);  ce  sont   :  W.  K.  Vanderbilt,  J. 
Pierpont-Morgan,  E.  H.  Harriman,  Collis,  P.  Hunlington,  G. 
J.  Gould,  J.-J.  Hill,  A.  J.  Cassatt,  W.  Rockefeller,  J.  H.  Schiff 
et  J.  Speyer.  D'autres  trusts,  tels  que  The  International  Mer- 
cantile Marine  Co  (1902),  ont  pour  but  la  diminution  du  prix 
de  revient:  c'est  aux  yeux  de  M.  Ballin,  directeur  de  la  Ham- 
burg- Amerika-Linie,  une  économie  de  50  millions  de  marks, 
soit  02  millions  1/2  de  francs   ;  le  trust  de  l'acier  —  U.   S. 


(1)  Raffalovich.  Les  coalitions  de  producteurs. 

(2)  Economiste  européen. 
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Steel  Co  —  lui,  fixe  le  prix  des  rails  à  140  francs  la  tonne 
lors  de  sa  fondation,  alors  que  depuis  1880,  le  prix  variait  de 
85  à  300  francs  la  tonne.  L'entente  qui  vient  de  se  conclure 
entre  la  Standard  Oil  Co  et  TEuropeische  Petroleum  Union 
provoqua  une  hausse  immédiate  des  prix  (1).  La  conséquence 
de  ce  renchérissement  est  évidente  :  la  vie  matérielle  devient 
de  plus  en  plus  chère  (ce  phénomène  se  retrouve,  d'ailleurs, 
dans  tous  les  pays  protectionnistes).  Selon  le  Doard  o/  Labor 
258  produits  de  consommation  les  plus  employés  ont  aug- 
menté depuis  1897  de  36,5  0/0  !  Quant  aux  salaires,  l'opinion 
publique  croit  qu'ils  augmentent  ;  erreur  !  L' American  Steel 
and  Wire  Co  en  juillet  1899  les  diminua  de  10  0/0  à  New- 
castle,  à  Cléveland  (Ohio),  de  33  0/0  et  à  Anderson  (Indiana), 
à  Findlay  (Ohio),  Clev^land  et  Beaver  Falls,  les  filateurs  virent 
leurs  salaires  diminués  de  45  0/0. 

En  présence  de  ces  faits,  on  est  tenté  de  se  demander  quelles 
sont  les  causes  qui  ont  donné  naissance  à  ces  trusts  gigantes- 
ques  :  c'est  la  protection  !  Je  sais  bien  que  la  transformation 
du  marché  national  en  marché  mondial,  que  la  nécessité  de  pro- 
duire en  grande  masse,  rapidement  et  à  bon  marché,  le  dé- 
veloppement des  voies  de  communications  y  aidant,  ont  rendu 
nécessaire  la  création  des  usines  et  certains  auteurs  vont  même 
jusqu'à   dire   que  l'usine   s'est   supplantée   à   l'atelier  familial 
et  que  les  sociétés  anonymes  ont  remplacé  les  entreprises  indi- 
viduelles.   Mais  ce   n'est   pas   là   la  cause  originelle  de  cette 
concentration  •  il  faut  la  chercher  dans  les  tarifs  douaniers, 
dans  les  divers  Bills  et  alors  nous  constatons  qu'à  l'accroisse- 
ment des  trusts  correspond  l'accroissement  des  tarifs  :  c'est  la 
même  chose  qui  s'est  produite  en  Allemagne.  «  Sans  le  tarif, 
je  doute  que  nous  eussions  osé  former  le  trust.  Le  tarif  est  le 
père  des  trusts  »,  disait  M.  Havemeyer,  le  président  du  Sugar 
Trust,   à   YIndustrial  Commission.   El,   en  effet,  ce  trust  était 
grandement  protégé  puisque  l'importation  du  sucre  brut  était 
frappée  d'un  droit  de  84  0/0  de  sa  valeur  !  C'est  la  même  choso 
pour  le  distillers  and  Caltlo  Feeder's  Trust,  qui,  en  1890,  était 
protégé  par  un  droit  de  3  fr.  50  par  litre  et  un  économiste 
américain,  M.  Holt,  estime  que  l'U.  S.  Steel  Corporation  retire 
du  tarif  un  bénéfice  de  $  72.600.000.  Vis-à-vis  de  la  petite  in- 


(1)  Cf.  sur  les  ententes  dans  Tindustrie  du  pétrole:  Kartell-RundS' 
chau,  février  1907,  page  123  ;  mars  1907,  p.  178  et  p.  185  ;  Revue  éeo- 
Homiçne  intematiofiale,  20  janvier  1907,  p.  135-146. 
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dustrie,  qu'a  fait  le  trust  ?  Un  document  officiel  américain,  pu- 
blié en  1900,  donne  lo  résultat  d'un  recensement  des  établisse- 
ments industriels  en  1905.  Bien  que  la  production  se  soit  ac- 
crue de  30  0/0  pendant  la  période  1900-1005,  le  nombre  des 
établissements  ne  s'est  augmenté  que  de  4,2  0/0.  On  a  fermé 
300  raffineries  de  sucre,  200  fabriques  de  coton,  et  300  de 
chaussures.  Dans  les  industries  du  pétrole,  du  sucre,  de  l'al- 
cool, du  tabac,  du  sel,  du  fer  et  de  la  viande,  le  nombre  des 
établissements  était  de  3.450  en  1900  et  en  1905  de  2.990,  soit 
une  diminution  de  13  0/0,  alors  que  la  valeur  des  produits 
fabriqués  par  ces  industries  augmentait  de  2.072  à  2.416  mil- 
lions de  dollars,  soit  16  0/0. 

Dans  d'autres  industries,  comme  celles  du  cuir,  de  la  laine, 
des  engrais,  du  caoutchouc,  les  établissements  ont  diminué  de 

10  0/0,  alors  que  la  production  augmentait  de  33  0/0. 
Devant  ces  faits,  quelle  fut  la  politique  du  gouvernement  ? 

11  y  eut  une  forte  répression,  qui  a  abouli  à  la  crise  de  1907. 
Mais  au  lieu  de  frapper  droit,  c'est-à-dire  en  abaissant  les  ta- 
rifs, on  a  condamné  la  Standard  Oil  Co  à  payer  une  amende 
de  150  millions  pour  avoir  violé  la  loi  Elkins,  qui  interdit  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer  de  faire  des  diminutions  de 
tarifs,  etc.  Il  est  vrai  que  d'autres  trusts,  pour  ne  pas  violer 
la  loi,  tournèrent  la  difficulté  en  faisant  des  canalisations  sou- 
terraines. Mais,  de  même  que  les  économistes  réprouvent  tou- 
tes les  coalitions,  de  même  ils  réprouvent  toute  action  gouver- 
nementale contre  ces  coalitions.  Aussi  ne  saurait-on  approuver 
l'œuvre  démagogique  du  président  Roosevelt  qui,  voulant  pu- 
nir les  trusts,  leur  laisse  cependant  leurs  racines  intactes,puis- 
qu'il  disait  dans  son  Message  du  4  décembre  1907,  que  «  le 
pays  est  définitivement  attaché  au  système  prolecteur  et  que 
tout  effort  pour  le  déraciner  ne  pourrait  qu'entraîner  un  vaste 
désastre  industriel  ».  Or,  ainsi  que  l'a  dit  un  de  nos  maîtres, 
M.  Yves  Guyot,  «  le  protectionnisme  a  pour  but  de  substituer 
dans  la  direction  des  affaires  privées,  à  la  volonté  des  indivi- 
dus la  volonté  du  gouvernement  ».  De  plus,  le  gouvernement 
américain  est  décidé  à  aggraver  le  sens  de  la  loi  Sherman  con- 
tre les  trusts.  Mois  ce  ne  sont  que  des  demi-mesures  ;  il  en 
faudrait  une  radicale  :  la  diminution  des  droits  de  douane. 

B.  L'Empire  allemand.  —  Si  les  Etals-Unis  sont  la  patrie 
des  trusts,  TEmpire  d'Allemagne  est,  sans  contredit,  la  patrie 
des  cartels.  On  en  comptait  en  1897  de  230  à  250  (calculs  de 
Liefmann),  et  en  1902,  300  d'après  le  Centralverband  Deutscher 
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indusiriellet\  400  cartels  et  ententes  (comte  Posadowski,  minis- 
tre de  rintérieur.  Déclaration  au  Reichstag).  Aussi,  ici  comme 
•dans  tout  pays  d'intensité  industrielle,  voyons-nous  la  popula- 
tion agricole,  rurale  diminuer,  et  la  population  industrielle  al- 
ler en  augmentant  (1).  D'après  M.  Meuriot,  la  population  ru- 
n-ale  qui  était  de  63,9  0/0  en  1871,  n'était  plus  que  de  53  0/0 
-en  1900.  Une  enquête  faite  en  1900  a  prouvé  que  sur  1.000  hec- 
-4ares,  il  n'y  avait  plus  que  90  acres  de  blé  (1878=105)  et 
262  acres  de  seigle  (1878=318)  (2).  L'industrie,  les  transports 
-et  le  commerce  dont  les  établissements  occupent  plus  de 
'1.000  personnes,  qui  n'étaient  que  126  en  1882  étaient  en  1895 
-de  258  et  comprenaient  212.130  et  447.303  personnes  à  ces 
deux  dates  (3).  De  1875  à  1895,  le  nombre  des  établissements 
industriels  a  augmenté  de  13,2  0/0  :  mines  de  fer,  accroisse- 
Tnent  de  49,5  0/0;  mines  de  houille,  59,1  0/0;  industrie  su- 
<rière,  194,6  0/0;  produits  chimiques,  38,2  0/0.  Krupp  occupe 
-à  lui  seul  44.000  ouvriers. 

Pour  étudier  les  cartels,  nous  avons  fort  heureusement  les 
-résultats  de  l'enquête  sur  ces  cartels  faite  en  1903  et  pour  ce 
•qui  concerne  les  cartels  industriels  la  déposition  du  D'  Voel- 
-cker  à  ladite  Commission.  Mais  avant  tout,  quel  est  le  but  du 
cartel  ?  M.  Fulda,  de  Francfort,  le  considère  comme  devant 
-éviter  les  variations  qu'éprouve  le  marché  sous  le  régime  de  la 
-concurrence. 

C'est  dans  ce  môme  esprit  que  la  Chambre  d'agriculture  de 
4a  province  rhénane  vient  dans  sa  dernière  Assemblée  générale 
de  décider  la  fondation  d'un  cartel  en  vue  de  supprimer  les 
intermédiaires  et  de  prévenir  une  hausse  artificielle  possible 
du  prix  de  la  viande.  Le  Syndicat  rhénan-westphalien  de  la 
houille.  Société  par  actions  au  capital  de  900.000  marks,  fut 
fondé  à  Essen  en  1893.  Il  a  pour  but  la  vente  et  la  livraison 
de  la  houille  à  ses  membres,  et  a  conclu  des  accords  avec  les 
syndicats  des  briquettes  et  du  coke,  suivant  la  disposition  du 
directeur  Unckell  ;  c'est  donc  le  Syndicat  des  syndicats.  Il 
n'a  pas  de  monopole,  puisqu'il  a  pour  concurrents  les  mines  fis- 
cales de  la  Sarre  et  de  la  Haute-Silésie  et  aussi  les  autres 
mines  qui  ne  sont  point  syndiquées.   La  zone  sur  laquelle  il 


(1)  Cf.  notre  étude  sur  le  développement  industriel  de  l'Allemagne. 
Journal  des  Economistes,  mai  1907,  pp.  216-242. 

(2)  RsNé  Breton.  Journal  des  Economistes,  avril  1907,  p.  71. 

(3)  Gewerhe  und  Handel  im  Deutschen  Beichs,  14  juin  1895. 
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règne  en  maître  est  limitée  au  Nord  par  la  Hollande,  la  Frise 
orientale,  le  district  de  Hambourg,  à  TEst  par  la  Saxe  et  TElbe^ 
au  Sud,  par  la  Bohême,  enfin  à  TOuest,  par  la  Belgique  et  la 
France.  En  1893,  ce  Syndicat  ne  disposait  que  de  86,80  0/0 
de  la  production  de  la  houille  du  district  de  Dortmund  (1900= 
87  O/-^).  Il  fixe  les  prix  du  coke  pour  un  semestre,  ceux  du 
charbon  pour  une  année  (avril  à  avril).  C'est  un  fait  semblable 
qui  s'est  produit  en  1900-1901  :  Le  Syndicat  des  cokes  germano- 
belge,  syndicat  international,  puisqu'il  régit  les  marchés  alle- 
mand, bolge,  et  celui  de  la  France  de  l'Est,  avait  conclu  des 
marchés  à  des  prix  très  élevés  avec  l'industrie  métallurgique 
pour  1900-1901;  mais  entre  temps  une  baisse  se  produisit; 
résultat  :  le  marché  métallurgique  fut  comprimé  entre  la  fonte 
et  les  produits  sidérurgiques  terminés  (1).  Son  attitude  fut  cor- 
recte de  tout  temps  vis-à-vis  des  Unions  d'achat,  Einkau(sve- 
reine  ;  ce  sont  des  coopératives,  dont  la  Compagnie  d'achat  de 
charbon  de  Giessen,  la  Compagnie  centrale  coopérative  agri- 
cole de  Halle,  l'Association  d'achat  de  charbon  pour  l'industrie 
de  la  Bavière  orientale  de  Ratisbonne,etc.  Le  Syndicat  —  Rhei- 
nische-Westfâhsches  Kohlensyndikat  —  est  le  plus  important 
cartel  de  la  houille  :  son  importance,  en  résumé,  est  de  87  0/0 
dans  la  production  du  bassin  rhénan-westphalien  (59.620.000  T.) 
et  de  51  0/0  de  celle  de  l'Empire  allemand  (110.000.000  tonnes), 
chiffres  de  1900.  Mais  il  y  a  beaucoup  d'autres  cartels  dans 
l'industrie  de  la  métallurgie  allemande  (1903  =  44  cartels)  :  les 
syndicats  de  la  fonte  de  Westphalie  et  de  Prusse  rhénane  5 
dont  le  principal  réunit  19  usines. 

Ils  réglementent  la  production  et  la  vente  des  fontes  et  ont 
pour  but  l'obtention  de  prix  de  vente  normaux.  La  vente  s'ef- 
fectue par  l'intermédiaire  d'un  bureau  ou  comptoir  de  vente 
au  prix  fixé  par  le  Syndicat,  c'est-à-dire  qu'il  a  le  monopole  de 
la  vente  des  produits,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  fonte  renfer- 
mant plus  de  8  0/0  de  manganèse  ou  plus  de  6  0/0  de  silicium, 
mais  cependant  laisse  libre  à  ses  adhérents  la  vente  à  l'étran- 
ger et  ne  prévoit  pas  de  réduction  de  participation.  Ce  Syndicat 
des  syndicats  de  la  fonte  (Dusseldorf,  1897),  est  lié  par  un 
traité  avec  le  Syndicat  des  fontes  de  Siégen.  Mais  il  existe 
encore  un  autre  cartel  en  Silésie.  L'Association  pour  la  vente 
de  la  fonte  du  Siegerland  à  un  bureau  de  vente  ;  de  même  pour 


(1)  F.  Laur.  De  Vaccaparement.  T.  U,  p.  7,  Paris,  1903. 
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le  Comptoir  lorrain-luxembourgeois,  pour  la  vente  de  la  fonte. 
Le  Syndicat  de  la  fonte  de  Dusseldorf  fut  formé  par  traité 
du  1"  janvier  1899  entre  le  Syndicat  rhénan-westphalien  et  ce- 
lui du  Siegerland  pour  la  vente  de  toutes  leurs  fontes  de  coke, 
sauf  celles  contenant  plus  de  8  0/0  de  manganèse  ou  de  6  0/0 
de  silicium,  et  a  été  dissous  le  l*'  janvier  1903.  Il  était  chargé 
de  la  vente  en  commun  pour  l'Allemagne  et  la  part  respective 
des  deuix  syndicats  dans  cette  vente  était  de  67,71  0/0  et  32,21  0/0. 
Seul  Siegerland  vend  à  l'étranger  la  fonte  Spiegel  et  les  au- 
tres fontes  produites  dans  la  région;  mais  ce  groupe  n'apporte 
pas  sur  le  marché  la  fonte  de  puddlage,  la  fonte  de  moulage, 
en  plus  de  la  quantité  des  fontes  à  lui  concédée.  Enfin,  un 
autre  contrat  entre  les  deux  syndicats  précités  et  le  Bureau  de 
vente  de  la  fonte  Thomas,  à  Dusseldorf,  a  pour  but  la  vente 
en  commun  de  la  fonte  Thomas  et  de  la  qualité  lorraine-luxem- 
bourgeoise aux  usines  du  Rhin  ou  de  Westphalie,  sauf  pour 
la  rive  gauche  du  Rhin.  Le  Syndicat  des  demi-ouvrés  vend  les 
blooms  laminés  82  marks  50  et  les  billettes,  90  marks;  or,  le 
prix  de  revient  est  ainsi  fixé  : 

Blooms  laminés  Billoltc» 

Lorraine 58  à  60  M.      62  à  65  M. 

Prusse-Rhénane  66  à  70  M.      71  à  74  M. 

D'autres  cartels,  l'Association  des  producteurs  de  feuillanes 
de  Rhin-Westphalie,  empêchent  la  vente  au-dessous  de  certains 
prix  maxima  dans  11  Etats  allemands  ou  bien  fixent  le  prix 
ïnaxima  de  la  vente  seulement,  comme  l'Association  rhénane- 
Avestphalienne  des  lamineries  de  fer  à  souder;  les  syndicats  de 
^constructeurs  de  matériel  de  chemins  de  fer  sont  composés  de 
nombreuses  Alliances,  un  peu  semblables  aux  Alliances  indus- 
trielles de  Birmingham  pour  les  objets  métalHques.  C'est  un 
'Cartel  avec  contrat  collectif  de  travail  (1). 

Il  y  a  d'autres  cartels  qui  exercent  leur  influence  en  régle- 
inentant  la  vente  aussi  à  l'étranger  :  tel  le  Syndicat  allemand 
^es  fabriques  de  fil,  qui  fixe  les  prix  tous  les  trimestres. 

Nous  nous  contenterons  d'énumérer  les  principaux  cartels 
existants  hors  ceux  cités  précédemment  :  le  cartel  de  l'alcool 
«st  une  entente  entre  les  svndicats  des  distillateurs  et  des  rec- 


(1)  Bévue  cTEconomie  PolîtiquCy  1901,  p.  270.  Macrosty.  Trusts  and 
the  State,  p.  165. 
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tificalcurs,  qui  contrôlait  en  1899,  80  0/0  de  la  production  d  al- 
cool brut  et  95  0/0  d'alcool  rectifié  ;  le  cartel  de  l'acier  — 
Slahlwerksverband  —  formé  en  1904,  comprenant  27  établisse- 
ments, a  été  renouvelé  en  mai  1907  jusqu'au  30  juin  1912.  De 
nouvelles  maisons  s'y  sont  adjoint  :  la  Laurahùlte,  la  Société 
de  commerce  du  fer  de  la  Silésie  supérieure,  les  Sociétés  de 
Rollovvitz  et  de  Gleuwitz  (1).  L'enquête  allemande  de  1903  a 
prouvé  que  les  différents  cartels  vendent  plus  cher  à  l'intérieur 
qu'à  l'extérieur;  ainsi  le  Syndicat  des  rails  allemand  vend  les 
rails  115  M.  la  tonne  à  l'intérieur  et  85  M.  à  l'extérieur  ;  le  fer 
mi-plat,  125  M.  et  100  M.  la  tonne  ;  l'Union  des  fabricants  de 
clous,  250  M.  et  140  M.  la  tonne.  Le  prix  de  la  houille  en  Alle- 
magne en  1901  est  de  18  M.  50  la  tonne  et  8  M.  80  pour  l'ex- 
portation en  Autriche.  Peut-être  faut-il  voir  là  uno  des  causes 
de  la  crise  industrielle  allemande  de  1900-1902. 

Dans  l'industrie  textile,  il  y  a  plusieurs  syndicats  :  ceux 
des  fîlateurs  de  laine  vigogne  en  Saxe,  des  tisseurs  à  Stuttgard 
en  1900,  des  pcigneurs  de  laine,  des  fabricants  de  jute  du  bas- 
sin de  l'Elbe  inférieur,  des  fabricants  de  satin  de  Chine.  Pour 
les  soieries,  il  y  a  un  comptoir  de  vente  des  tissutiers  de  Bar- 
men  et  une  entente  sur  les  prix  entre  les  fabriques  de  velours 
de  la  région  du  Rhin.  Dans  la  verrerie,  existe  un  cartel  de  tra- 
vail :  le  Syndicat  des  fabricants  de  bouteilles  de  Hambourg,  et 
un  Syndicat  de  vente  :  le  cartel  des  fabricants  de  verres  de 
lampes  de  Dresde  (38  établissements).  Dans  l'industrie  chimi- 
que, l'industrie  allemande  qui  a  sans  doute  le  plus  bel  avenir, 
plusieurs  cartels,  dont  le  Kalikartell,  créé  en  1883,  dont  l'Etat 
prussien  est  un  des  membres  ;  le  cartel  de  l'ammoniaque  à  Bo- 
chum,  en  1895  ;  celui  du  benzol  pour  l'Allemagne  occidentale 
en  1898.  Le  cartel  du  sucre,  conclu  en  1900,  comprend  97  0/0 
de  la  production  :  c'est  une  entente  entre  le  Syndicat  des  fabri- 
cants de  sucre  brut  et  celui  des  raffincurs  (2).  La  part  alle- 
mande dans  la  production  du  sucre  a  clé  en  1905  de  10,72  0/0. 

Si  les  cartels  ont  des  partisans,  nombreux  sont  les  adversai- 
res ;  la  Rélorme  sociale  dernièrement  sous  la  plume  autori- 
sée de  M,  G.  Blondel  reproduisait  les  plaintes  des  industriels 
allemands  à  propos  du  prix  élevé  des  cokes  et  de  l'intransi- 
geance des  producteurs.  Lo  Syndicat  de  Wcslphalie  a  traiié 
presque  tous  ses  marchés  jusqu'à   fin  mars. 

(1)  Economiste  Européen ,  11  mai  1907. 

(2)  Journal   des  Economistes,   décembre  1901. 
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Enfin,  do  môme  que  les  Irusls  en  Amérique,  les  cartels  ont 
augmenté  le  prix  des  charbons  gras.  Nous  reproduisons  le  ta- 
bleau des  prix  suivants,  d'après  la  déposition  du  D'  Voel- 
oker  : 

1803-1804  7  M.  la  tonne  180G-1807  10  M.  30  la  tonne. 

1805-1800  7,50  la  tonne  1800-1000  0  M.  10  la  tonne. 

1000-1001  10  M.  la  tonne. 


II 


LA  SITUATION   DE    LA    PETITE    INDUSTRIE. 

Nous  venons  de  passer  en  revue,  en  résumant,  les  conséquen- 
oes  de  la  concentration  industrielle  et  commerciale  dans  les 
deux  pays  où  elle  s'est  le  plus  développée.  Mais  quelle  est  la 
situation  présente,  comparée  à  ce  qu'elle  était  jadis,  de  la  pe- 
tite industrie  ? 

Pour  la  France,  nous  avons  comme  document  le  Recense- 
rjienl  des  industries  du  20  mars  1800,  qui  nous  fournit  les  don- 
nées suivantes  (t.  IV,  p.  LXXIII    à  LXXV)  : 

Etablissements  occupant  1  à  4  salariés,  85,  13  0/0  du  nom- 
fcre  des  établissements. 

Etablissements  occupant  5  à  50  salariés,  13,  57  0/0  du  nom- 
fcre  des  établissements. 

Etablissements  occupant  plus  de  50  salariés,  1,  30  0/0  du 
nombre  des  établissomcnls. 

Mais  le  nombre  des  salariés  se  répartit  comme  suit  : 

Etablissements  de  1  à  4  salariés,  25,  01  0/0. 

Etablissements  de  5  à  50  salariés,  20,  34  0/0. 

Etablissements  de  plus  de  50  salariés,  44.  75  0/0. 

et  les  petits  patrons  travaillant  seuls  et  les  ouvriers  ù  fa- 
^on  étaient  en  1806  au  nombre  de  028.000,  dont  43.578  dan» 
l'industrie  de  la  soie.  Les  dentellières  du  Calvados  étaient  en 
1823,  70.000  ;  en  1851,  50.000;  et  en  1000,  1.000  (1).  Dans  une 
enquête  dont  les  résultats  (2)  viennent  de  paraître,  celle  sur  le 
travail  à  domicile  dans  Tinduslric  de  la  lingerie,  d'après  le  re- 
censement professionnel  de  1001  on  évaluait  pour  Paris  à  22.075 


(1)  Engerand.  Musée  social^  1ÎX)1,  pp.  134,  136. 

(2)  Seul  le  tome  I.  Office  du  travail,  1907.  Région  de  Paris. 
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le  nombre  d'individus  employés  dans  la  petite  industrie,  donl 
21.497  femmes  et  1.478  hommes  ;  les  travailleurs  isolés  y  en- 
treraient pour  11.198,  dont  57  hommes  et  11.141  femmes.  C'est 
ici  que  le  sweating-system  s'exerce  le  plus  impitoyablement! 

Si  nous  passons  en  Allemagne,  une  publication  :  Gewerht 
und  Ilaiidel  des  Deuischen  Reicfis^  du  14  juin  1895  (1),  repro- 
duit p.  43  et  44,  un  tableau  statistique,  qui  indique  que  les  pe- 
tites exploitations  de  1  à  5  personnes  s'élevaient  en  1882  à 
2.175.857,  soit  95,8  0/0  et  en  1895  à  1.989.572,  soit  92,6  0/0, 
d'où  une  diminution  de  8,6  0/0,  alors  que  les  moyennes  exploi- 
tations, de  6  à  50  personnes,  s'élevaient  à  85.001,  soit  3,8  0/0 
et  139.459,  soit  6,5  0/0  ;  augmentation  de  64,1  0/0  et  les  grandes 
exploitations,  plus  de  50  personnes,  9.481,  soit  0,4  0/0  et  17.941, 
soit  0,9  0/0,  soit  une  augmentation  de  89,3  0/0.  L'industrie  à 
domicile  occupait  en  1882  386.411  exploitations  et  en  1896 
342.487.  Des  différentes  statistiques  publiées,  il  ressort  que  son 
effectif  était  :  14,1  0/0  des  exploitations  industrielles  et  5,7  0/0 
des  travailleurs  industriels.  Mais  quoi  qu'on  dise,  la  petite 
industrie  occupe  encore  une  place  prépondérante  dans  l'indus- 
trie de  la  couture  (97,5  0/0),  celle  des  tailleurs  (84,6  0/0),  des 
cordonniers  (84,5  0/0),  des  bouchers  (84  0/0),  des  boulangers 
(83,3  0/0),  et  des  horlogers  (71,7  0/0  (2).  Bien  plus,  de  nouvelles 
industries  naissent  ;  dans  le  Vogtland  saxon  (région  de  Plauen), 
s'est  développée,  signale  notre  consul  général,  M.  Alf.  de  Va- 
lois (3),  une  industrie  domestique  dont  la  physionomie  reproduit 
à  peu  près  celle  du  jouet  :  l'industrie  des  broderies  au  tambour  et 
à  la  main  et  des  broderies  ù  la  machine  à  navette  ;  c'est,  paraît- 
il,  un  grand  article  d'exportation.  A  côté  de  l'enquête  officielle, 
le  Vercin  {ûr  SozialpolUik  a  ouvert  une  autre  enquête  en  1895 
sous  la  direction  de  L.  Bûcher.  Enfin,  une  exposition  du  tra- 
vail à  domicile  (Heimarbeit)  a  été  ouverte  à  Berlin  (janvier- 
février  1906),  sous  l'impulsion  du  D'  Franke,  directeur  de  Die 
Soziale  Praxis  et  nous  donne  des  renseignements  précieux  sur 
le  sujet  qui  nous  occupe.  Ainsi,  dans  la  Silésie  et  le  Harz,  on 
trouve  des  ateliers,  à  la  fois  cuisine  et  chambre.  En  moyenne, 
le  travail  à  domicile,  n'exigeant  que  de  l'assiduité  est  payé  de 
8  à   10  pfennigs  l'heure.   Pour  les  hommes,  quand  il  faut  de 


(1)  Statisfik  des  Deuischen  Bcichs.  Neue  Folge.  Band  119.  Berlin, 
Puttkammer,    1899,    in-4o. 

C2)  Calculs  du  D'  Gruenenberg.  Correspondenzblatt.  der  Hand- 
werks  kammer.   Dusseldorf.  Beilage,   10  novembre  1900. 

(3)  Moniteur  officiel  du  commerce,  31  janvier  1907. 


LA  CONCENTRATION  INDUSTRIELLE  —  TRUSTS  ET  CARTELS      207 

Tadresse,  l'heure  rapporte  environ  20  pfennigs  el  quelquefois 
40  ou  50,  quand  le  travail  nécessite  un  long  apprentissage. 

Contre  l'exploitation  dont  ils  sont  victimes,  qu'ont  fait  les 
travailleurs  ?  Ils  ont  formé  des  corporations,  dans  l'industrie 
de  la  couture,  par  exemple.  Cette  organisation  corporative  a 
été  remise  en  vigueur  par  les  lois  de  1881,  1884  et  1887.  En 
Suisse,  il  s'est  fondé  à  Zurich,  à  Genève  et  ù  Lausanne,  des  ate- 
liers de  couture  en  commun  par  des  sœurs  hospitalisées. 

Le  contrôle  est  généralement  exercé  par  les  syndicats  ou- 
vriers. Il  s'en  est  ouvert  aussi  un  en  1903  à  Berne,  grâce  au 
Conseil  municipal  et  qui  a  été  en  1906,  donné  au  Syndicat  des 
tailleurs.  Y  sont  seuls  admis,  les  travailleurs  à  façon  travaillant 
dans  des  logements  anti-hygiéniques.  Cependant  il  semble  que  la 
fabrique  s'implante  un  peu  partout  :  qu'on  relise  les  Rapports 
sur  les  industries  du  vêtement  à  l'Exposition  de  1900  (groupe 
XIII,  II,  classes  85-86),  on  y  verra  que  l'atelier  familial  décroît 
dans  l'industrie  du  vêlement  pour  hommes  et  pour  femmes, 
dans  la  chaussure,  la  bonneterie,  la  lingerie,  la  chapellerie,  la 
ganterie,  les  cravates,  les  fleurs  et  le  corset.  De  même,  une 
enquête  du  Women's  industrial  Council  en  1903,  reconnaît  que 
le  travail  à  domicile  diminue  à  Londres  ;  le  Census  de  1900 
pour  les  Etats-Unis  fait  la  même  constatation  :  progression  du 
factory  system  par  rapport  au  sweating  syslem.  De  là,  il  ne 
faudrait  pas  conclure  avec  Bûcher  et  Schwiedland  que  l'indus- 
trie à  domicile  doit  forcément  dans  un  certain  temps  passer 
dans  le  domaine  de  la  fabrique,  en  nous  appuyant  sur  l'exem- 
ple classique  des  industries  textiles.  Albertus  (baron  von  Grû- 
ben)  disait  qu'il  faut  qu'il  y  ait  une  classe  moyenne,  et  le 
professeur  Schmoller  ajoutait  en  1872  que  la  politique  sociale, 
dont  il  est  un  des  principaux  pionniers,  doit  tendre  à  conserver 
cette  mittelsland.  Le  socialiste  dissident  Bernslein  ne  disait- 
il  pas  :  «  Le  développement  considérable  de  la  grande  indus- 
trie ne  présente  qu'une  des  faces  du  problème.  L'exemple  cité 
avec  prédilection  de  l'industrie  textile  est  à  bien  des  points  de 
vue,  trompeur.  Le  progrès  de  la  grande  industrie  semble  per- 
mettre aussi  à  la  petite  et  à  la  moyenne  industrie  de  vivre,  à 
côté  d'elle,  loin  de  devoir  toujours  s'alimenter  de  sa  ruine. 
Seuls  les  tout  petits  ateliers  sont  en  manifeste  recul...  (1)  » 

(1)  Bernstein  Die  Voraussetzung  der  Sozialismus  und  die  Aufgahen 
der  Soziale  Demokratic,  Stuttgart,  1899. 
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Contre  ce  recul  de  la  petite  industrie,  on  a  proposé  de  nom- 
breux remèdes  :  des  Rohstoffgerossenschaften  ou  sociétés  de 
matières   premières,   qui   procureraient   des   matériaux* et  des 
outils  ;    des    Absatzgenossenschaften    ou    magasins    de    vente,, 
comptoirs  ;  par  les  coopératives  :  d'après  le  D'  Cruger,  pour 
les  Handwerker,  il  y  avait,  en  1898,  70  coopératives  de  matières 
premières,  20  ateliers  et  60  comptoirs  de  vente  ;  en  1900,  res- 
pectivement 82,  34  et  67.  Par  exemple,  les  tailleurs  de  Crefeld,. 
les  menuisiers  d'Osnabrûck,  en  Westphalie,  ont  formé  des  so- 
ciétés pour  se  procurer  et  exploiter  les  machines,  pour  Tachât 
des  matières  premières  ;  dans  l'industrie  du  bois,  à  Gottingen,. 
à  Marbourg,  à  Gustrow,  en  Bavière;  les  ébénistes  de  Munich, 
le  Syndicat  de  vente  des  petits  horlogrs  de  Berlin  ont  fait  de- 
même.  A  Prague,  il  y  a  un  Môbcl-Halle  de  la  corporation  des 
menuisiers  (1)  ;  à  Liège,  il  existe  les  «  Tailleurs  réunis  »  (1894)^ 

En  somme,  et  c'est  sur  ce  point  que  nous  désirons  terminer 
cette  étude,  il  y  a  beaucoup  de  terrains  qui  sont  complètement 
perdus  pour  la  petite  industrie,  mais  il  y  en  a  d'autres  où  elle 
tient  encore  fort  bien. 

Cependant  il  nous  semble  que  dans  la  société  future,  la  fabri- 
que ira  en  se  développant  et  que  l'industrie  à  domicile  n'aura 
plus  de  raison  d'être  que  pour  les  réparations  impossibles  à 
faire  dans  de  grandes  usines. 

Aldin  Huart. 


(1)  D'  ZucKERKANDE.   Schr,  d.   Vercins  f.  Sozialpolitik,  t.  LXXI,. 
°  6. 
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ILes  anciennes  nitrières  et  leur  installation.  —  Recherches  de 
MM.  Mûntz  et  Laine  sur  la  formation  du  nitre.  —  Production  des 
nitrates  au  moyen  des  sels  ammoniacaux.  —  TJtilisatioti  des  tour- 
bières. —  La  décortication  des  graines  de  betteraves.  —  Les  essais 
de  M.  £m.  Miëge.  —  L'agriculture  au  Japon.  —  Peuple  guerrier 
et  agriculteur.  —  Développement  de  l'industrie  des  champs  et  pro- 
grès réalisés.  —  Action  des  radiations  lumineuses  sur  les  végétaux. 
—  Expériences  de  MM.  £.  Flammarion  et  J.  Dumont.  — •  La  toi- 
lette des  arbres  en  Angleterre. 


Avant  la  découverte  des  gisements  de  nitrate  de  soude  de 
VAmérique  du  Sud,  le  nitre  provenait  surtout  de  l'Inde.  Ce 
pendant,  lors  des  guerres  de  la  Révolution  et  du  premier  Em- 
pire, quand  la  France  ne  parvenait  plus  à  faire  entrer  dans 
-ses  ports  le  salpêtre  indispensable  à  la  fabrication  de  ses  mu- 
nitions, l'art  du  salpêtrier  se  développa  beaucoup  et  la  produc- 
tion du  nitre  finit  par  suffire,  non  seulement  aux  besoins  de  la 
défense,  mais  aussi  à  ceux  de  l'attaque.  L'exploitation  des  ni- 
trates américains  fil  disparaître  l'industrie  indigène,  aussi, 
-aujourd'hui,  ces  nitrates  servent  à  la  consommation  du  monde 
entier.  Il  en  sera  du  reste  encore  longtemps  ainsi,  les  gisements 
en  question  étant  loin  de  se  trouver  épuisés  et,  grûce  ù  Télec- 
tricité,  l'air  atmosphérique  commençant  à  livrer  à  la  culture, 
sous  forme  de  cyanamide  et  de  nitrate-calcium,  l'azote  qu'il 
renferme.  L'air,  constituant  une  source  inépuisable  d'azote, 
permettra  par  son  utilisation  d'économiser  les  nitrates  du 
Chili. 

L'installation  d'une  nitrière,  telle  qu'elle  se  pratiquait  autre- 
fois, ne  présentait  rien  de  bien  compliqué  ;  il  suffisait  de  pin- 
cer sous  des  abris  des  terres  auxquelles  on  incorporait  des  c\ô- 
Vis  organiques,  puis  d'attendre  que  la  nulrification  accomplît 
T.  xvin.  —  MAI  1908.  14 
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son  œuvre.  Les  terres  étaient  choisies  parmi  celles  qui  conlc- 
naient  déjà  des  composés  azotés,  par  exemple  les  terres  d'éla- 
bles,  de  caves,  les  terreaux,  les  terres  de  vieilles  habitations, 
etc.,  etc.  Ces  terres,  mélangées  avec  les  matériaux  nitrifiables, 
c'est-à-dire  avec  des  fumiers  décomposés,  des  boues  de  rue. 
des  excréments  humains,  des  bala}'ures,  devaient  subir  une 
certaine  aération  et  de  nombreux  arrosages.  L'aération  s'obte- 
nait par  des  drainages  en  elayonnages  ou  des  fagots  placés 
boni  à  boni  ;  les  arrosages  s'effectuaient  au  moyen  de  liqui- 
des pulrescibles  comme  les  urines  humaines,  le  purin,  les  eaux 
(le  \aisselle,  de  lessive.  Il  fallait  deux  ans  environ  avant  de 
l)ou\()ir  exploiter  la  nitrière  et  celle-ci  produisait  5  grammes  de 
salpêtre  brut  i)ar  kilogramme  de  terre.  Le  procédé  était  donc 
lent,  toul  en  donnant  des  rendements  fort  peu  élevés,  résultant 
de  remploi  des  matières  parfois  réfractaires  à  l'action  des  fer 
mcnts  ou  nuisibles  à  leur  développement.  I^s  matériaux  nilri 
fiables,  apportés  en  excès  au  début,  rendaient  le  milieu  réduc 
leur  et  l'envahissement  de  la  nilrière  par  les  moisissures,  par 
b^s  bactéries  aniagonistes  de  la  nitrification,  suivait  de  près  la 
confeclion  des  meules.  La  niliifieation  présentait  une  marche 
absolument  intermittente,  très  défavorable  à  l'obtention  de  quan- 
tités   importantes    de    salpêtre. 

M.  Mûnlz,  le  savant  directeur  des  laboratoires  de  l'Institut 
national  agronomique,  et  M.  Laine,  préparateur  au  même  éta- 
blissement, se  sont  demandés  s'il  n'y  aurait  pas  possibilité  d'é- 
tablir des  nitrières  à  nitrification  intensive,  en  utilisant  les 
sels  annnoniacaux  tirés  des  sous-produits  de  la  fabrication  du 
iraz  et  du  coke  et  de  la  distillation  des  matières  de  vidange.  La 
principale  cause  de  la  lenteur  d'action  du  ferment  nitrique 
étant  due  à  la  grande  résistance  des  matières  azotées,  intro- 
duites dans  les  nitrières,  à  se  transformer  en  azote,  leur  rem- 
placement par  les  sels  ammoniacaux  est  logique,puisqu'ils  sont 
directement  nitrifiables. 

MM.  Mûnlz  et  Laine  ont  publié,  dans  les  Annales  de  la 
Science  agronomique,  les  résultats  des  expériences  qu'ils 
avaient  entreprises  à  ce  sujet,  expériences  instituées  surtout 
pour  démontrer  que,  en  temps  de  guerre,  si  les  chargements  de 
nilrat(»s  ne  pouvaient  plus  arriver  à  destination,  la  fabrication 
<les  munitions  nr  serait  pas  entravée,  les  nitrières  installées  sui- 
vant les  indications  de  ces  deux  auteurs  suffisant  largement 
aux  besoins  des  armées  de  lerrt»  et  de  mer.  Seulement,  comme 
la  tourbe  inleivienl  dans  cette  production  intensive  du  salpêtre. 


MOUVEMENT  AGRICOLE  211 

les  agriculteurs  doivent  aussi  s'y  intéresser,  Texploilalion  des 
terrains  tourbeux  ne  pouvant  les  laisser  indifférents. 

Les  expérimentateurs  précités  se  sont  d*abord  occupés  d'étu 
dier  la  nitriûcation  des  sels  anunoniacaux  dans  les  milieux  ter- 
reux et  ils  ont  choisi  pour  leurs  essais  2  P  une  terre  de  jar- 
din,  franche,   très  riche  en  humus,   de  couleur  brun-noirâtre 
(limon  de  vallée,  Presles,  Seine-et-Oise)  ; 

2*  Une  terre  silico-calcaire  prélevée  sur  des  terrains  tirant 
leur  origine  du  calcaire  grossier  et  des  sables  nummilitiques 
(\ointel,  Seine-et-Oise)  ; 

3**  Un  terreau  de  jardinier,  formé  par  la  putréfaction  d'un 
mélange  de  fumier  de  cheval,  de  feuilles  et  de  terre  végétale 
silico-calcaire  ; 

4**  Une  terre  argileuse  brun-rougeâtre  appartenant  à  la  for- 
mation dite  «  limon  des  plateaux  »  (Presles,  Seine-et-Oise); 

5®  Une  terre  calcaire  prélevée  sur  une  falaise  de  craie  séno- 
nîenne  (Beaumont,  Seine-et-Oise). 

Chaque  terre,  bien  vivante,  c'est-à-dire  renfermant  des  orga- 
nismes en  bon  état  de  vitalité,  puis  convenablement  ressuyée 
pour  permettre  le  tamisage  fut  amenée  au  degré  d'humidité 
le  plus  élevé  possible  et  divisée  ensuite  en  deux  lots  de  1  kilo- 
gramme. Les  deux  lots  reçurent  1  gramme  de  phosphate  de 
potasse  et  l'un  d'eux  fut  additionné  en  outre  de  2  grammes  de 
sulfate  d'ammoniaque.  Tous  les  lots  furent  mis  dans  des  bo- 
oaux  de  2  litres,  fermés  au  moyen  d'une  plaque  de  verre  po- 
s^e  sur  les  ouvertures  et  placés  dans  l'étuve  à  25®. 

L'analyse  des  lots  donna,  après  sept  jours,  en  azote  nitricjue 
i'ormé  par  kilogramme  de  terre  : 

LoU  12  3  4  3 

fSf-  gr.  gr.  gr.  gr. 

■X^^moin  sans  sulfate  d'ammoniaque  0,013  0,006  0,096  0,006  0,013 
"X^^rre  avec  sulfate  d'ammoniaque. .  0,295  0,013  0,507  0,070  0,097 
--^^lote  nitrifié  du  sulfate  d'ammo- 
niaque      0,282  0,007  0,411  0,064  0,084 

La  nitrificalion  a  donc  varié  d'intensité  pour  les  différentes 
^^^rres  ;  le  terreau  et  la  terre  de  jardin  ont  le  mieux  nitrifié, 
i-^  terre  n**  2  n'a  produit  qu'une  quantité  insignifiante  d'azote 
*"^  itrique. 

Il  semble,  par  conséquent,  que  les  matières  organiques,  l'hu- 
lus,  sont  favorables  à  la  nitrificalion.  Cependant,  ces  compo- 
ne  sont  nullement  indispensables,  car,  ainsi  que  le  montrent 
^^flM,  Mûntz  et  Laine,  des  terres  pauvres  en  matières  organi- 


gr. 

gr. 

gr. 

in-. 

0,189 
4,032 
4,815 

0,344 

4,719 

10,687 

0,146 
2,388 
5,104 

0,113 
2,902 
4,141 
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ques  purent  être  graduellement  amenées  à  nitrifier  d*une  fa^n 
intensive. 

Dans  le  but  de  définir  le  rôle  de  la  matière  organique  à  ce 
point  de  vue,  les  auteurs  ont  placé  les  terres  décrites  précé- 
demment dans  des  caisses  tarées  de  manière  à  pouvoir  con- 
server une  humidité  constante  ;  l'aération  et  Témiettement  étant 
assurés  par  une  agitation  journalière  avec  un  instrument  en 
fer.  La  température  ne  dépassait  pas  26-27®.  Tous  les  trois 
jours  on  dosait  Tazote  amn^niacal  restant,  puis  on  ajoutait  du 
sulfate  d'ammoniaque  pour  maintenir  une  dose  déterminée  d'a- 
zote ammoniacal,  fixée  à  0  gr.  400  par  kilogramme  de  terre. 
Voici  la  marche  de  la  nitrification  constatée  à  l'analyse   : 

Azote  nitrique  par  kilogramme  de  terre  : 

LoU  12  3  4  5 

gr- 

5    février    0,253 

24   avril    2,735 

2    août    5,682 

Soit  comme  production  journalière  moyenne  d'azote  nitri- 
que : 

i  â  3  4  & 

gr.  gr.  gr.  gr.  gr. 

0,026        0,023        0,051        0,037        0,02b 

Le  terreau  s'est  encore  classé  premier,  mais,  suivant 
MM.  Mûnlz  et  Lainé,ce  n'est  pas  la  proportion  de  matière  orga- 
nique du  sol  qui  est  le  facteur  essentiel,  puisque  des  terres 
pauvres  en  carbone  (terres  numéros  4  et  5),  ont  été  amenées  à 
une  activité  presque  aussi  grande  qu'une  terre  riche  comme  le 
numéro  1.  Si,  au  début,  il  y  a  toujours  une  grande  différence 
en  faveur  des  terres  les  plus  humiques,  elle  s'atténue  au  bout 
de  quelque  temps.  Le  rôle  accélérateur  de  la  matière  organi- 
que est  surtout  un  rôle  de  début  et  s'il  y  a  des  écarts  dans  l'ap- 
titude des  terres  à  nitrifier,  c'est  principalement  lors  de  la  mise 
en  train.  Toutes  les  terres  peuvent  devenir  le  siège  d'une  nitri- 
fication intensive  pourvu  qu'elles  possèdent  un  degré  d'humidité 
favorable  et  que  leurs  propriétés  physiques  ne  s'opposent  pas 
aux  échanges  gazeux  indispensables. La  sensibilité  des  ferments 
nitriques  à  l'égard  des  sels  ammoniacaux  est  très  grande  ;  la 
nitrification  ne  s'arrête  dans  la  terre  que  lorsqu'on  y  introduit 
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des  solutions  contenant  45  à  fô  grammes  par  litre  de  ces  sels, 
solutions  imprégnant  les  particules  terreuses  à  ce  degré  de 
<;anccntration.  Plus  la  terre  possède  pour  l'ammoniaque  un 
pouvoir  absorbant  élevé,  plus  la  limite  de  concentration  est 
xeculée. 

D'autre  part,  en  établissant  des  nitrières  basées  sur  l'emploi 
<iu  sulfate  d'ammoniaque,  il  est  nécessaire  de  se  guider  pour 
la  quantité  de  sulfate  à  ajouter,  non  pas  tant  sur  le  poids  de 
la  terre  que  sur  la  proportion  d'eau  renfermée  dans  cette 
lerre. 

La  terre  doit  être  considérée  comme  une  éponge  destinée  à 
retenir  l'eau  et  celle  qui  en  conserve  le  plus,  sans  être  noyée, 
peut  être  additionnée  d'une  plus  forte  dose  de  sel  ammoniacal. 
Dans  une  terre  titrant  12  0/0  d'eau  il  ne  faut  pas  dépasser 
5  à  6  grammes  de  sulfate  d'ammoniaque  par  kilogramme  de 
terre,  tandis  que  dans  une  terre  contenant  50  0/0  d'eau,  on 
pourra  atteindre  25  grammes  sans  entraver  la  nitriflcation.  En 
pratique,  la  dose  optima  à  maintneir  dans  les  nitrières  pour 
obtenir  une  intensité  maximum  est  au-dessous  de  ces  chiffres. 
Elle  est  de  1  gramme  dans  une  terre  à  12  0/0  d'eau  et  de  3  à 
4  grammes  quand  il  y  en  a  50  0/0. 

La  tourbe,  retenant  bien  les  liquides,  devait  convenir  d'une 
façon  toute  spéciale  à  la  confection  des  nitrières  ;  aussi 
MM.  Mûntz  et  Laine  n'ont  pas  manqué  de  l'essayer  et  ils  se  sont 
servis  à  cet  effet  :  1®  d'une  tourbe  compacte  de  l'Yonne  ren- 
fermant 57,93  0/0  d'eau  ;  2"*  d'une  tourbe  mousseuse  de  l'Yonne 
renfermant  68,26  0/0  d'eau;  3**  d'une  tourbe-litière  de  Hollande 
renfermant  59,60  0/0  d'eau.  Ces  tourbes  reçurent  par  kilo- 
gramme :  100  grammes  de  craie  de  Meudon,  5  grammes  de 
phosphate  de  chaux,  1  gramme  de  sulfate  de  potasse,  50  gr. 
de  terre  de  jardin  (pour  les  ensemencer)  et  du  sulfate  d'ammo- 
niaque que  l'on  remplaçait  au  fur  et  à  mesure  de  la  nitrifica- 
tion.  Mises  en  observation  le  9  avril,  elles  accusaient  le  3  août  : 

Azote  nitrique  par  kilogramme  de  terre  : 

Tourbe    gr. 

Compacte    20,72 

Mousseuse    8,44 

Litière 9,98 

Ces  résultats  établissent  la  supériorité  de  la  tourbe  comme 
support  de  nitriflcation.  La  tourbe  présente,  en  outre,  l'avan- 
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lage,  étant  un  combustible  de  valeur  marchande  minime,  de 
pouvoir  fournir  à  bas  prix  la  chaleur  nécessaire  à  l'entretien 
de  la  température  des  nitrières  et  celle  exigée  po^ir  Tévapora- 
tion  des  liquides  ou  la  mise  en  marche  des  moteurs.  Par  sa 
teneur  en  azote,  elle  devient  également  une  matière  première  de 
la  fabrication  des  nitrates.  Seulement,  pour  procéder  économi- 
quement, Finstallation  des  nitrières  doit  se  faire  sur  les  tour- 
bières mêmes  ;  alors,  grâce  aux  perfectionnements  réalisés 
dans  la  production  du  nitre  par  les  recherches  en  question, 
cette  production  devient  pour  ainsi  dire  indéfinie  si  Ton  consi- 
dère rénorme  étendue  qu'elles  occupent  dans  les  divers  pays. 
Ainsi,  d'une  tourbière  de  1.000  hectares,  de  2  mètres  de  pro- 
fondeur, avec  une  richesse  de  2  0/0  on  azote,  il  est  possible  de 
retirer  800.000  à  900.000  tonnes  de  nitrate  de  soude  !  Les  au- 
teurs sont  donc  en  droit  de  conclure  :  «  Qu'il  n'y  a  pas  à  s'in- 
quiéter de  l'épuisement  plus  ou  moins  prochain  des  gisements 
de  nitrate  de  soude,  puisqu'on  peut  produire,  par  l'intervention 
microbienne,  et  à  l'aide  d'une  matière  que  la  nature  nous  offre, 
en  quantité  presque  illimitée,  le  nitrate  nécessaire  aux  besoins 
de  l'humanité.  » 

«  * 

Les  semences  de  betteraves,  ou  pour  mieux  dire  les  fruits  de 
ces  plantes-racines,  se  présentent  sous  un  aspect  rugueux,  tour- 
menté et  renferment  une  ou  plusieurs  graines.  La  partie  cons- 
tituant l'enveloppe  des  graines  représente  en  moyenne  65  0/0 
du  poids  des  semences,  elle  est  épaisse,  assez  résistante, hygros- 
copique  ;  aussi  conserve-t-elle  longtemps  l'humidité  avant  de 
la  laisser  pénétrer  jusqu'à  la  graine.  Il  en  résulte  un  retard 
dans  le  premier  développement  de  la  végétation,  retard  qui 
peut  avoir  de  fâcheuses  conséquences  sur  la  croissance  ulté- 
rieure des  plantes.  D'autre  part,  comme  ces  téguments  retien- 
nent facilement  l'eau,  si  l'on  place  les  semences  dans  un  milieu 
humide,  celles-ci  sont  exposées  à  moisir,  c'est-à-dire  que  leur 
bonne  conservation  se  trouve  compromise. 

Enfin,  la  surface  des  fruits  étant  couverte  d'anfractuosités,les 
bactéries,  les  champignons,  y  cherchent  un  refuge  et  après  le 
semis  envahissent  les  jeunes  betteraves.  Parmi  les  plus  redou- 
tables ennemis  des  plantes  en  question,  nous  citerons  le  phoma 
betœ,  le  bacillus  mycoîdes,  le  bacillus  tabifîcans  ;  nous  ajoute- 
rons également  que  lesdites  anfractuosilés  sont  encore  le  récep- 
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lacle  d'œufs  d'insectes  nuisibles,  lesquels  deviennent  la  cause 
de  diverses  affections. 

Dans  le  but  de  parer  à  ces  derniers  inconvénients,  on  a  es- 
sayé de  traiter  les  graines  de  betteraves  par  des  agents  chimi- 
ques, mais  les  résultafs  n'ont  pas  été  fort  satisfaisants,  les  li- 
quides corrosifs  ne  pénétrant  pas  aussi  aisément  qu'il  était 
permis  de  le  supposer  dans  les  cavités  des  enveloppes,  par 
suite  de  la  présence  d'une  petite  quantité  d'air  occupant  les 
anfractuosités  et  empêchant  l'action  des  solutions  employées. 
Ainsi,  les  expériences  entreprises  au  moyen  des  sulfates  de 
zinc,  de  cuivre,  de  fer,  du  naphtôl,  du  sublimé,  pour  combattre 
certaines  maladies,  n'ont  rien  donné  de  très  positif.  Par  contre, 
la  décortication,  autrement  dit  le  traitement  qui  consiste  à  en- 
lever partiellement  les  parties  subéreuses  des  enveloppes, sem- 
ble suffisamment  appréciée,  notamment  en  Allemagne  où  la 
maison  Kohn  et  Kûhle,  à  Aderstedt,  prépare  et  livre  à  la  cul- 
ture depuis  quelques  années  les  semences  décortiquées.  Sui- 
vant M.  Em.  Miège,  répétiteur  à  TEcole  nationale  d'agriculture 
de  Rennes,  la  décortication  des  graines  de  betteraves  exigerait 
trois  espèces  de  traitements  :  mécanique,  chimique  et  physique. 
La  première  opération  consisterait  à  enlever  la  plus  grande 
partie  du  tégument  au  moyen  de  machines  spéciales,  en  ayant 
soin  d'éviter  de  blesser  les  semences.  Il  s'agirait  donc  d'une 
sorte  de  «  pelage  »  des  graines  opéré  mécaniquement.  Dans  la 
seconde,  les  glomérules  seraient  traités  par  les  liquides  corro- 
sifs ;  puis  soumis  à  la  dessiccation  dans  la  troisième. 

Par  la  décortication  on  réalise  une  économie  de  semence,  on 
obtient  un  semis  plus  régulier  avec  une  levée  plus  rapide  et 
la  pureté  des  graines  ne  laisse  rien  à  désirer,  de  même  que 
leur  asepsie.  Les  graines  décortiquées  sont  livrées,  gare  ache- 
teur, en  sacs  plombés  de  50  kilogrammes  au  prix  de  160  francs 
les  100  kilogrammes,  si  la  quantité  achetée  est  peu  importante; 
ce  prix  descend  à  115  francs  pour  le  gros.  Cela  n'a  rien  d'exa- 
géré, d'autant  mieux  que  par  le  fait  de  l'enlèvement  des  tégu- 
ments, 75  kilogrammes  de  semences  décorticjuées  contiennent 
le  môme  nombre  de  germes  que  100  kilogrammes  de  graines 
non  traitées.  Il  s'en  suit  une  économie  d'un  quart  dans  le  poids 
de  la  semence  utilisée. 

L'avance  dans  la  levée  des  graines  traitées  varie  entre  trois 
et  dix  jours,  elle  est  ordinairement  de  cinq  à  six  jours.  Cette 
avance  présente  l'avantage  de  permettre  aux  plantes  d'acqué- 
rir de  la  vigueur  dès  leur  jeune  âge,  vigueur  qui  est  absolu- 
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ment  favorable  à  une  bonne  végétal  ion  future  et  aux  façons- 
culluralcs,  lescjucllcs  pourront  se  faire  plus  hâtivement.  Ui> 
développement  uniforme  des  plantes,  une  maturité  précoce, 
une  faible  montée  en  graine,  des  rendements  supérieurs,  sont 
(encore  des  conséquences  de  la  décortication.  Quant  à  la  désin- 
fection, à  l'asepsie  des  semences  traitées,  malgré  le  manque 
d'essais  précis  entrepris  jusqu'à  ce  jour  à  ce  point  de  vue,  on 
a  cependant  constaté,  en  Allemagne,  que  les  champs  ensemen- 
cés avec  ces  dernières  étaient  particulièrement  bien  préservés- 
contre  les  attaques  des  nématodes,  des  cryptogames,  etc.  Voici, 
à  litre  d'exemple,  des  résultats  obtenus  chez  M.  Forzy,  ancien 
élève  de  l'Ecole  d'agriculture  de  Rennes,  à  Villemonloire 
(Aisne),  en  1907  : 

Varioles  Produits  à  l*he€tare  Densité  (dcgKi)- 

Dippe    24.945  8,1 

»        28.6a5  8,1 

»        28.675  7,7 

Aderstedt    23.015  8,5 

»  25.650  8,2 

)»  29.775  7,5 

Dans  d'autres  essais,  les  rendements  et  la  richesse  sont  de- 
beaucoup  supérieurs  pour  les  semences  traitées  ;  aussi,  d'a- 
l)rès  M.  Em.  Miège,  «  la»  suspicion  avec  laquelle  on  a  accueilli 
en  France  les  graines  de  betteraves  décortiquées  n'est  nulle- 
ment fondée.  Celles-ci  valent  au  moins  les  semences  ordinai- 
res, et  présentent  sur  elles  le  précieux  avantage  d'une  pureté 
plus  grande  et  d'une  énergie  germinative  plus  considérable.  » 


La  guerre  russo^japonaise,  en  nous  révélant  la  puissance- 
militaire  du  Japon  et  en  nous  montrant  la  rapidité  du  dévelop- 
pement de  son  industrie,  a  attiré  également  l'attention  sur  une 
branche  spéciale  de  cette  industrie,  c'est-à-dire  sur  l'agricul- 
ture. Il  est  à  remarquer  du  reste  que,  malgré  les  qualités  guer- 
rières de  ses  populations,  le  Japon  est  surtout  un  pays  agri- 
cole, puisque  plus  de  00  0/0  de  celles-ci  s'occupent  des  tra- 
vaux agraires  qui,  s'ils  sont  moins  glorieux,  sont  certainement 
plus  productifs,  les  opérations  de  guerre  n'étant  pas,  en  gé- 
néral, une  source  de  richesse.  Le  gouvernement  japonais  l'a 
bien  compris  ;  aussi,  loin  de  négliger  les  intérêts  agricoles,  il 
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s*€sl  efTorct*  d'orgoniser  rassocialit>n  chci  les  classes  rurales ^ 
de  leur  racilllcr  hi  distribution  du  crédit  et  d  opérer  u  rajoste- 
Kîcnt  cl  larrarigcmeut  »  des  Icrres  arables. 

La  créai  ion  de  la  Dnuque  liypolhécaire  du  Japon  (Nippon- 
Kangyô-Giiikô),  dos  liaiiquos  d'ugricuUure  et  d*induatrie,  de  la 
Banque  de  défrichemcnl  et  de  colonisai  ion  du  Hokkaïdo,  prouve 
la  sollicitude  des  pouvoirs  publies  à  IV^gard  des  eu lii\  atours. 
En  outre,  il  a  été  promulgué  une  loi,  dite  des  Associations  in- 
duslriolles,  destinée  h  encourager  la  formation  d'Associations 
de  crédit,  de  vente,  d*nclïai,  de  production,  sous  la  forme  coo- 
péralivc*  Nous  citerons  encore  rétablissement  d'une  ferme  nn- 
licmale  dVtssaîs  ayant  son  siège  a  Tokio,  et  de  fermes  dépar- 
tementales dans  lesfpïclles  se  poursuiveiil  des  expériences  con- 
cernant l'élevage  du  bétail,  les  semences,  les  engrais,  les  ma- 
ladies des  végétaux,  A  la  suite  de  ces  expériences,  plusieurs 
lois  sont  entrées  en  ligueur  afin  d'éviter  el  de  combattre  les 
nia  la dî es  du  bétail,  d'empêcher  la  propagation  des  maladies 
des  vers  lï  soie,  de  régler  rapplicalion  des  engrais.  Uutilité 
des  fermes  d*essais  est  donc  incontestable,  si  Von  tient  comple 
des  résultats  remarquables  auxquels  elles  sont  arrî\écs  pen- 
dant une  période  de  temps  relativement  courte. 

Suivant  M.  René  Gonnard,  professeur  d'économie  politique 
à  la  Faciillé  de  droit  de  l'Université  de  Lyon,  dont  la  Revue 
érononiiqui^  ini^'rnfiïifmaU'  a  pnblié  une  excellente  élude  sur  la 
production  agricole  an  Japom,  la  superfieie  des  îles  japonaises 
8*élèverail  à  381,812  Idlonjèlres  carrés.  Elle  serait»  par  consé- 
quent, plus  éteuflne  qiïe  celle  des  Iles  Britanniques  (315,000  ki- 
lomètres carrés),  mais  ne  représenterait  (|ue  les  deux  tiers  en- 
viron de  celle  de  rMlemagne  (540,(X}0  kilomètres  carrés),  ou 
de  la  France  (531,00fï  kilomètres  carrés).  Le  pourcentage  des 
lerres  çuUivéi*s  est  de  15  0/0  cl  celui  se  rapportant  aux  forètiji 
de  45  0/0.  Parmi  les  plantes  réservées  a  ralimentation,  le  riz 
détient  le  premier  rang  en  occupant  une  surfncc  de  2,855.000 
hectai*es.  avec  une  récoite  de  02J>T0,0O0  hectolitres.  Le  blé,  le 
seigle,  Torge,  figurent  aussi  dans  lordrc  des  cultures  japo^ 
naises<  il  en  est  de  même  du  millet^  du  daîzou  (sorte  de  fève). 
do  radzouki  (espèce  de  lentille),  du  sarrasin,  de  la  pomme  de 
terre*  La  production  de  celte  dernière  a  presque  doublé  depuis 
dix  ans,  alors  que  la  patate  douce  semble  moins  cultivée. 
Ouonl  nu  Ibé,  depuis  1895,  les  récoltes  ont  baissé  sans  inter- 
rupliDU  et  la  tlimimition  totale  peut  être  évaluée  h  un  sixième 
environ.   Les  cultures  industrielles  concernent  les  textiles,  les 
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plantes  sucrièrcs,  riridigolier,  le  tabac  et  une  place  exception- 
nelle est  faite  à  la  sériciculture.  On  n'ignore  pas,  en  effet,  que 
le  Japon  fournil  la  plus  forte  proportion  de  soie  à  Tindustrie 
européenne,  aussi  l'élevage  des  vers  à  soie  est-il  favorisé  d'une 
façon  toute  particulière  par  le  gouvernement.  Une  Condition 
des  soies  est  établie  depuis  1896  à  Yokohama»;  les  soies  écrues 
y  font  l'objet  d'une  inspection  très  sévère,  de  manière  à  inspirer 
une  sécurité  absolue  aux  commerçants  japonais  et  étrangers. 
Les  cultures  du  coton  et  du  chanvre  sont  en  diminution,  mais 
la  production  du  sucre  est  en  progrès  marqué. 

Il  n'y  a  pas  à  dire  grand'chose  de  Télevage,  le  peuple  japo- 
nais étant  plutôt  un  faible  consommateur  de  viande  ;  par  con- 
tre, la  pisciculture  est  des  plus  avancée,  ce  qui  n'a  rien  d'éton- 
nant puisque  la  population  se  nourrit  volontiers  des  produits 
de  la  pêche.  En  dix  ans,  la  valeur  des  poissons  livrés  tels  quels 
à  la  consommation  s'est  élevée  de  oO.'iOQ.OOO  francs  à  lOC  mil 
lions  500.000  francs  et  celle  des  poissons  mis  en  conserves  do 
52.000.000  de  francs  à  79.700.000  francs.  Notons  qu'il  s'agit 
seulement  ici  des  produits  de  la  pêche  maritime.  La  piscicul- 
ture donne  également  de  larges  profits  ;  l'élevage  des  huîtres 
rapporte  énormément,  ainsi  que  la  culture  des  huîtres  j>crliè- 
rcs.  Les  algues  marines  ne  sont  pas  perdues,  elles  ser\ent  de 
nourriture  et  d'engrais  aux  riverains. 

Les  16.200.000  hectares  de  forêts  renferment  les  espèces  les 
plus  variées,  ils  constituent  une  richesse  importante  pour  le 
pays,  où  tout  dans  l'iiabitation  est  en  bois.  L'Etat  seule  retire 
des  7.000.(XX)  d'hectares  de  forêts,  dont  il  est  le  propriétaire, 
une  somme  estimée  par  année  à  13  millions  de  francs,  somme 
à  peu  près  égale  à  celle  obtenue  par  l'exploitation  des  forêts 
de  toute  la  France,  où  le  bois  a  cependant  une  valeur  plus 
considérable  par  suite  de  sa  rareté.  Signalons  parmi  les  pro- 
duits des  forêts  japonaises,  la  laque  et  le  camphre,  et  mention- 
nons qu'une  loi  promulguée  au  mois  de  juin  1903  a  établi,  au 
profit  de  l'Etat,  le  monopole  de  la  vente  pour  cette  dernière 
substance. 

Comme  on  le  voit,  l'agriculture  n'est  nullement  délaissée  par 
le  peuple  japonais  ;  il  semble,  au  contraire,  concentrer  ses  ef- 
forts vers  l'industrie  des  champs,  pour  la  rendre  de  plus  en 
plus  productive. 

*  • 
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On  connaît  les  effets  de  la  lumière  sur  les  plantes;  mais  Tac- 
tion  des  diverses  radiations  lumineuses  est  moins  étudiée;  aussi 
«croyons-nous  qu'il  n*est  pas  sans  intérêt  d'exposer  les  essais 
récents  entrepris  à  ce  dernier  point  de  vue  par  M.  C.  Flamma- 
rion, directeur  de  la  Station  de  climatologie  agricole  de  Ju- 
Tisy.  Les  expériences  ont  été  faites  dans  des  serres  dont  le  vi- 
trage était  formé  par  des  verres  de  couleur  et  sous  des  clo- 
-ches   doubles,    teintées   par   des   solutions   monochromaliques. 
Dans  des  essais  antérieurs,  M.  C.  Flammarion  avait  obtenu  des 
résultats  excessivement  curieux  ;  ainsi,  des  plantes  devenaient 
<lix  ou  quinze  fois  plus  hautes  sous  une  radiation  que  sous  une 
^utre,  ou  montraient  des  transformations  singulières.  En  règle 
générale,  d'après  l'auteur,  les  radiations  rouges  exaltaient  la 
Arégétation,tandis  que  les  bleues  la  laissaient  plutôt  indifférente. 
la  chaleur  ne  paraît  jouer  aucun  rôle  à  cet  égard  et  l'action 
<le  l'intensité  lumineuse  entre  pour  une  part  minime  dans  les 
transformations  observées.  Les  différents  rayons  lumineux,  en 
agissant  directement  sur  les  végétaux,  provoquent  une  évapo- 
xation  plus  ou  moins  rapide  de  l'eau  à  leur  surface  cl  une  pro- 
duction variable  dans  leurs  tissus  des  divers  principes  immé- 
<liats,  par  la  combinaison  des  éléments  de  l'eau  avec  le  car- 
l)one  à  l'état  naissant. 

Les  nouvelles  expériences  du  distingué  directeur  de  la  sta- 
tion de  Juvisy  ont  porté  sur  le  chêne,  les  fougères  et  les  hari- 
-^ots.  Au  mois  de  mars,  des  vases  de  végétation  dans  lesquels  on 
-^vait  semé  des  glands  de  chêne  à  une  profondeur  de  4  centi- 
»riètres,  furent  placés  dans  des  serres  dont  les  verres  avaient 
pour  chacune  une  coloration  différente.  A  la  fin  de  septembre, 
"\'oici  les  hauteurs  constatées  chez  les  jeunes  chênes   : 

Scrrrs  Kougc  Bleue  Blanche  Verte 

Hauteur     Mètres        0,440        0,265        0,165        0,105 

D'autre  part,  le  nombre  de  chênes  apparus  n'a  pas  été  le 
^nême  dans  les  quatre  serres  ;  cinq  ont  poussé  dans  les  serres 
^■rouge  et  blanche,  deux  dans  la  serre  verte,  trois  dans  la  serre 
ï)leue,  et,  naturellement,  le  même  nombre  de  glands  avait  été 
"^emé  pour  chaque  serre.  Au  mois  de  février,  toutes  les  feuil- 
les des  arbustes  de  la  serre  blanche  étaient  jaunes,  alors  que 
quelques-unes  seulement  présentaient  cette  couleur  dans  la  serre 
'■'ouge  et  que  celles  des  chênes  des  serres  verte  et  bleue  con- 
servaient leur  teinte  verte. 
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Les  fougères  ont  donné  les  résultats  suivants  :  les  plantes 
placées  sous  verres  rouges  se  sont  développées  un  peu  mieux, 
mais  les  liges  et  les  rameaux  ne  lardèrent  pas  à  s'étioler.  En 
février,  les  plantes  de  la  serre  verte  semblaient  avoir  un  aspect 
plus  vigoureux  que  celles  des  autres  serres.  Les  expériences 
concernant  les  haricots  servirent  à  étudier  le  transport  des  ma- 
tières albuminoïdes  dans  les  tissus.  Après  avoir  végété  en  plein 
air  jusqu'à  la  fécondation,  les  plantes  furent  réparties  en  nom- 
bre égal  dans  les  serres  et,  le  même  jour,  l'auteur  des  essais 
préleva  des  petites  gousses  ayant  déjà  une  longueur  do  2  cen- 
timètres. Celles-ci  contenaient,  en  pour  cent  de  la  matière  sè- 
che, 4,51  d'azote  total,  dont  0,276  d'azote  albuminoïdal. 

Un  second  prélèvement,  opéré  un  mois  plus  tard,  quand  les 
gousses  parurent  être  complètement  développées,  fournit  à  l'a- 
nalyse : 

Serre  Blanche  Rouge  Verte  Bleue 

Azote    total    ...: 5,11     ..     6,06  6,32  6,82 

Azote    albuminoïdal    4,53  4,76  4,83  5,41 

Les  récolles  ont  été  normales  dans  les  serres  blanche  et 
rouge,  relativement  faibles  sous  les  verres  bleus  et  verts.  Dans 
un  ordre  d'idées  semblable,  nous  signalerons  également  les 
expériences  exécutées  à  Grignon,  par  M.  J.  Dumont,  avec  du 
blé  Japhet  placé  sous  des  cadres  de  1  m.  50  de  haut,  vitrés 
à  la  partie  supérieure  sur  une  longueur  de  0  m.  30  ;  de  façon 
à  n'abriter  que  les  épis.  Voici  d'abord  les  rendements  obtenus 
par  mèlre  carré  de  surface  : 

Récolte  en  grammes, 

Ptille  Ballet  (irains  Tolaf 

Blé  SOUS  verre  blanc  420  58  192  670 

—  —    rouge  610  90  202  902 

—  —    vert  600  72  184  856 

—  —    bleu  650  94  208  952 

—  —    noir  590  74  182  846 

—  à  l'air  libre  372     66     228     666 

Comme  richesse  des  grains  en  gluten,  nous  avons  ensuite 
respectivement  sous  les  verres  énumérés  dans  l'ordre  précé- 
dent: 10,03,  12,49,  14,88,  15,45,  14,34,  10,68  pour  100  de  ma- 
tière sèche. 

En  résumé,  les  radialions  colorées  favorisent  le  développe- 
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ment  de  la  végétation  et  celles  de  la  partie  droite  du  spectre 
agissent  très  efficacement  sur  la  formation  des  composés  azo- 
tés. 


En  France,  le  moyen  employé  généralement,  quand  il  s'agit 
de  préserver  les  arbres  contre  les  attaques  des  cryptogames  et 
des  insectes,  consiste  à  les  badigeonner  avec  un  lait  de  chaux. 
Malheureusement,  ce  procédé  est  loin  d*être  satisfaisant,  car 
il  n'est  pas  assez  énergique.  Les  Anglais  l'ont  bien  compris  et 
ils  se  servent  de  lessives  caustiques,  qui  remplissent  mieux  le 
rôle  d'agents  de  préservation  en  détruisant  non  seulement  les 
lichens,  les  mousses  ou  autres  végétaux  nuisibles  à  la  crois- 
sance des  arbres,  mais  en  faisant  disparaître  aussi  les  insectes 
les  plus  tenaces,  tels  que  les  pucerons  lanigères,  les  charcn- 
çons  de  la  fleur  du  pommier,  etc.  D'après  M.  P.  de  Caluwe, 
les  lessives  utilisées  étaient  composées  jusqu'à  présent  de  soude 
et  de  potasse  caustiques,  de  savon  noir  et  d'eau,  dans  la  pro- 
portion de  1  kilogramme  environ  de  ces  produits  pour  100  li- 
tres du  liquide.  Cette  recette  n'ayant  pas  donné  tous  les  résul- 
tats espérés,  on  l'a  complétée  par  l'addition  de  pétrole,  lequel 
assure  un  succès  beaucoup  plus  certain  à  l'opération.  La  les- 
sive doit  être  appliquée  pendant  le  repos  de  la  végétation  et 
il  faut  attendre  au  moins  une  quinzaine  de  jours  avant  de  lais- 
ser pénétrer  le  bétail  dans  les  vergers.  De  plus,  les  ouvriers 
chargés  du  lessivage  des  arbres  sont  munis  de  gants  en  caout- 
chouc, afin  d'éviter  l'action  du  liquide  caustique. 

Maurice  de  Molinari. 


\ 
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M.  Paul  Leroy-Beaulieu  recherche,  dans  la  Revue  des  Deux- 
Mondes  du  1*"^  janvier,  si  la  France  a  un  intérêt  réel  à  prendre, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  la  responsabilité  effective  du 
Maroc  :  si,  au  cas  où  il  serait  possible  de  soumettre  cet  empire 
à  notre  suzeraineté  politiquement  établie  et  reconnue,  nous  au- 
rions avantage  à  le  tenter.  La  solution  proposée  par  l'auteur 
ne  sera  peut-être  pas  acceptée  de  bon  gré  par  les  colonialistes. 

Tout  projet  d'hégémonie  et  de  tutelle  politique  au  Maroc  doit 
être  écarté.  «  La  situation  que  nous  avons  actuellement  au  Ma- 
roc peut  se  résumer  ainsi  :  nous  ne  tenons  pas  le  Maroc,  c'est 
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Je  Maroc  qui  nous  lient.  Tous  nos  efforts  doivent  tendre  à  nous 
dégager.  »  La  prise  de  possession  du  Maroc  par  la  France,  soUs 
une  forme  ou  sous  une  autre,  affaiblirait  nécessairement  notre 
situation  sur  le  continent  européen  ;  elle  refroidirait  nos  rap- 
ports avec  l'Espagne  ;  bien  loin  de  consolider  notre  Empire 
^africain,  elle  le  rendrait  plus  fragile  et  y  introduirait  des  germes 
<ie  dissolution. 

Conclusion  :  «  Ne  dispersons  pas  nos  forces  et  nos  ressour- 
ces ;  la  colonisation  française  a  devant  elle,  sur  le  continent 
africain,  un  champ  immense  qui  absorbera  toute  son  acli\ité 
pendant  tout  le  cours  de  ce  siècle,  et  plus  encore.  Sachons  nous 
borner,  possédant  déjà  des  immensités.  La  dispersion  ne  peut 
qu'être  une  cause  d'affaiblissement  aujourd'hui,  et  peut-être  de 
main,  de  désagrégation.  » 

—  M.  d'Avenel  continue  son  étude  sur  les  Etats-Unis  par  les 
Idées.  Que  deviendront  les  idées  du  peuple  américain  dans  viniit 
ans  ?  Il  serait  difficile  de  le  dire,  car  les  exemplaires  de  toutes 
les  races  humaines  affluent  dans  ce  pays.  Sur  100  immigrants, 
de  1840  à  1860,  on  comptait  43  Irlandais  et  35  Allemands  :  de 
1901  à  1900,  il  n'y  a  plus  que  5  0/0  d'Allemands  et  autant  d'Ir- 
landais, et  7  0/0  de  Scandinaves  ;  en  revanche,  on  compte  28 
Italiens,  27  Autrichiens  et  Hongrois  et  20  Russes  ou  Polonais. 
Cette  salade  humaine  modifiera  certainement  l'esprit  et  les 
id('(»s  des  Eials-Unistes. 

Pour  le  moment,  le  trait  caractéristique  de  l'esprit  américain 
est  de  ne  pas  vouloir  d'enfants,  ce  qui  laisse  le  champ  libre  aux 
étrangers  et  conduit  au  suicide  national.  A  Chicago,  sur  2  mil- 
lions d'habitants,  il  n'y  a  que  375.000  Américains  d'origine,  en 
face  de  600.000  Austro-Allemands  et  d'un  million  de  Scandina- 
ves, de  Canadiens  français  et  u  autres  Européens.  Sans  l'arri- 
vée des  immigrants,  les  anciens  Etats  de  la  Nouvelle-Angleterre, 
ceux  du  littoral  Atlantique,  le  Massachussels,  le  New-York,  la 
Ponsylvanie  ou  le  Maryland,  livrés  à  eux-mêmes,  se  dépeuple- 
raient. 

Une  des  principales  causes  de  cette  mortalité  par  anticipation 
est  la  femme,  qui  n'est  guère  pressée  de  se  marier  et  encore 
moins  d'avoir  des  enfants.  «  Quoique  l'Américaine  soit  la  plus 
heureuse  et  la  plus  adulée  des  épouses,  quoique,  môme  dans  les 
ménages  populaires,  ce  soit  au  mari  qu'incombe  là-bas  mille 
petits  offices  domestiques,  toujours  réservés  aux  femmes  en 
Europe,  la  jeune  fille  ne  se  hâte  guère  vers  le  mariage.  » 
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Au  lieu  de  «  quoique  »  heureuse  et  adulée,  il  aurait  peut 
ôlre  fallu  dire  «  parce  que  ». 

M.  d'Avenel  discute  longuement  sur  le  peu  de  bonheur  que 
procure  Targent  et  parle  de  la  ploulophobie,  sentiment  qui  con- 
siste à  haïr  fortement  l'argent  que  Ton  n*a  pas.  Ce  sentiment 
était  inconnu  en  Amérique  il  y  a  dix  ans.  Il  vient  de  naître  et 
s'est  développé  à  mesure  que  se  révélaient  au  public  les  colos- 
sales fortunes  édifiées  dans  le  dernier  tiers  du  xix*  siècle. 

—  La  condition  sociale  des  peintres  français  du  xiii*  au  \\* 
siècle  est  intéressante  à  comparer  à  celle  des  peintres  de  nos 
jours.  M.  H.  Bouchot  établit  cette  comparaison  dans  la  même 
Revue.  «  La  condition  sociale  des  peintres-selliers,  dit-il,  est 
celle  de  tous  les  gens  de  métier  à  Paris  au  xiii*  siècle.  Ils  ne 
sont  ni  plus  ni  moins  élevés  dans  la  hiérarchie  que  le  pelletier 
ou  le  chaussetier.  » 

Est-ce  un  signe  de  progrès  ou  de  décadence  des  peuples  que 
la  distinction  aujourd'hui  existante  entre  les  arts  libéraux  et 
les  arts  serviles  ? 

La  condition  matérielle  des  peintres  au  moyen  Ûge  n'était  pas 
très  mauvaise.  M.  Bouchot  en  cite  un  qui,  en  neuf  années,  re- 
çoit de  divers  lieux  plus  de  1.000  florins,  c'est-à-dire  à  peu  près 
1.000  livres  parisis,  qui  feraient  25.000  francs  de  valeur  réelle 
et,  au  bas  mot,  60  à  70.000  francs  de  puissance  comparative. 

L'opmion  classique  est  que  les  beaux-arts,  spécialement  la 
peinture,  nous  sont  venus  de  la  Flandre,  puis  de  l'Italie.  M.  Bou- 
chot réduit  à  néant  cette  assertion  gratuite.  Tous  les  noms  à  dé- 
sinence étrangère  rencontrés  en  France  et  à  Paris  principale- 
ment, désignent  en  réalité  des  gens  qui  sont  venus  faire  leur 
éducation  artistique,  ont  été  admis  à  la  bourgeoisie  et  sont  défi- 
nitivement devenus  des  Parisiens.  Christine  de  Pisan,  qui  s'est 
servie  de  peintres  pour  l'illustration  de  ses  ouvrages,  proclame 
les  ouvriers  parisiens  «  les  souverains  du  monde  en  la  science 
de  peintrcrie  ». 

«  Nous  ne  devons  pas  oublier,  ajoute  \l.  Bouchot,  que  le 
Français  de  tous  les  temps  est  rebelle  aux  usages  et  aux  langa- 
ges exotiques  et  c[uc  l'idée,  pour  un  garçon  de  10  à  12  ans  de 
voyager  en  Flandre,  pour  y  faire  son  apprentissage,  est  con- 
traire à  tout  ce  que  nous  savons.  D'ailleurs,  a-t-on  la  trace  du 
passage  d'apprentis  français  dans  les  ghildes  néerlandaises  ?  Le 
contraire  avait  été  vrai,  au  xiv*  siècle,  quand  les  Flamands  ve^ 
naient  chercher  à  Paris  la  consécration  qui  leur  était  indispen- 
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sable,  et  finissaient  par  y  rester.  Il  s'ensuit  que  les  prétendues 
kifluences  flamandes  aperçues  chez  nos  artistes  de  Bourges, 
de  Tours  ou  d'Avignon  au  xv*  siècle,  sont  en  réalité  les  traditions 
fiançaises  du  xiv**  siècle,  importées  dans  les  Flandres,  et  tout 
bonnement  conservées  chez  nous.  » 

De  ces  faits  et  de  beaucoup  d'autres,  M.  Bouchot  conclut  que, 
si  par  le  mot  PrimiHls  nous  entendons  l'artiste  naïf,  conscien- 
cieux et  simple  qui,  n'écoutant  que  son  propre  instinct,  appli- 
<jue  à  un  idéal  l'étude  des  formes  ou  des  êtres  de  son  entourage, 
<'est  à  Paris,  au  xiii*  siècle,  que  nous  verrons  les  primitifs  les 
plus  sincères.  «  Et  ces  hommes  sont  des  laïques,  de  modestes 
artisans,  de'  petites  gens,  sans  beaucoup  de  science  apprise,  lis 
n'ont  que  de  bons  yeux  et  des  mains  supérieurement  habiles, 
-dirigés  par  une  pensée  sereine,  candide,  vierge  d'influences.  » 

Si  ces  artistes  ont  pu  se  former  sans  écoles  de  Rome  ou  d'A- 
thènes, à  quoi  servent  aujourd'hui  ces  écoles  et  les  dépenses 
^ue  nous  faisons  pour  les  entretenir  ? 

—  Dans  quelle  mesure  l'Allemagne  a-t-elle  subi  le  contre-coup 
<le  la  crise  américaine  ?  M.  Raphaël-Georges  Lévy  nous  assure 
4,iievue  du  1"  mars),  que  les  cartels,  «  si  persévérants  dans 
leurs  efforts  pour  syndiquer  les  producteurs  des  divers  ordres, 
xéglementer  les  prix  et  assurer  les  débouchés  »,  aident  l'indus- 
trie à  travers  les  années  difficiles.  Beaucoup  de  publicistes  ont 
soutenu  le  contraire,  mais  il  est  bon  que  toutes  les  opinions  se 
xnanifeslent. 

Les  financiers  et  les  capitalistes  français  participent  large- 
ment à  l'extension  de  l'industrie  allemande  en  lui  prêtant  des 

'<apilaux.  Ce  mouvement  de  fonds  provient,  dit  M.  Lévy,  de  ce 

-  <jue  le  loyer  des  capitaux  à  Paris  est  à  un  taux  considérablement 

-inférieur  à  celui  qui  se  pratique  à  Berlin. 

Pourquoi  le  loyer  des  capitaux  est-il  inférieur  en  France  î 
He  serait-ce  pas  que  l'esprit  d'entreprise  se  trouve  paralysé  par 

^es  menaces,  souvent  suivies  d'effet,  des  rachats,  des  nationali- 
sations, des  municipalisations,  sans  parler  des  lois  soi-disant 
î)rotectrices  des  ouvriers,  du  sabotage,  etc.? 

—  La  réaction  commence  à  se  produire  contre  le  municipa- 
lisme  en  Angleterre.  M.  Louis  Paul-Dubois  nous  apprend  que 
leaucoup  de  municipalités  travaillent  à  perte.  On  a  relevé  qu'en 
1904-1905,  sur  378  exploitations  municipales  d'eau,  252  étaient 
^n  perte  ;  sur  177  exploitations  municipales   de  gaz,  40  ;  sur 

T.  XVIII.  —  MAI  1908.  ^'^ 
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xoO  exploitations  électriques,  64  et  sur  58  exploitations  de  tram- 
ways, 13.  La  situation  est  pire  en  ce  qui  touche  les  autres  entre- 
prises industrielles  des  villes,  celles  que  ne  protège  pas  un  mo- 
nopole même  relatif,  et  dont  Taléa  s'accroît  avec  la  concurrence. 
Tels  sont  les  bains  et  lavoirs,  la  construction  de  maisons  ou- 
vrières, etc. 

Du  fait  des  lois  de  suffrage  élargi,  du  fait  aussi  des  progrès 
du  municipalismo.  la  onnncité  des  membres  des  assemblées  mu- 
nicipales a  baissé.  «  Autrefois,  ils  se  recrutaient  surtout  dans 
le  commerce,  l'industrie  ;  on  avait  des  hommes  compétents,  ha- 
bitués aux  affaires  et  qui  géraient  celles  de  la  ville  comme  ils 
faisaient  les  leurs.  Peu  à  peu,  le  personnel  a  changé  ;  les  indus- 
triels ou  commerçants  capables,  suspects  à  la  démocratie,  peu 
soucieux  d'ailleurs  de  contribuer  au  développement  d'entrepri- 
ses municipales,  qui  parfois  venaient  les  concurrencer  sur  leur 
propre  domaine,  et  dont  ils  avaient  en  tout  cas  à  payer  les  frais 
sous  forme  d'impôts  surélevés,  quittèrent  souvent  la  place  pour 
être  remplacés  par  une  majorité  d'hommes  nouveaux,  n'ayant 
ni  les  traditions  ni  la  compétence  de  leurs  prédécesseurs.  » 

Une  autre  conséquence  du  municipalisme  est  que  les  travail- 
leurs municipaux,  classe  privilégiée,  sont  des  électeurs.  Sur  14 
millions  de  salariés,  il  y  a  en  Angleterre  2  millions  de  salariés 
municipaux.  On  devine  quelle  influence  corruprice  celte  armée 
peut  exercer  dans  les  élections  :  «  Votez  pour  moi  et  vous  aurez 
la  journée  de  8  heures  avec  30  shillings  par  semaine.  » 


Les  syndicats  féminins  se  développent  peu  à  peu.  En  1900,  il 
en  existait  seulement  26,  dont  deux  de  couturières  n'ayant  que 
peu  d'adhérentes.  Actuellement,  il  en  existe  une  trentaine  à  Pa- 
ris seulement  et  de  jour  en  jour,  ce  chiffre  tend  à  s'accroître, 
«  à  mesure  que  l'on  remarque  l'action  moralisatrice  de  ces  asso- 
ciations professionnelles.  » 

Mme  Louise  Zeys,  qui  nous  donne  ces  renseignements,  dans 
le  Correspondant  du  25  janvier,  est,  on  le  devine,  une  catholique 
sociale,  de  récolo  de  Mun^  Elle  considère  les  syndicats  com- 
me moralisateurs  ;  elle  regrette  les  corporations  du  moyen  âge, 
«  qui  défendaient  les  droits  de  leurs  membres  contre  les  empié- 
tements du  pouvoir  et  de  la  concurrence  étrangère.  » 

L'année  dernière,  au  mois  de  mars,  s'est  tenu  un  Congrès  du 
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travail  féminin,  qui  a  demandé  rinscription  d'un  crédit  au  bud- 
get du  ministère  du  Travail  pour  la  création  à  ce  ministère  d'un 
Office  du  travail  féminin.  Dans  les  séances  de  ce  Ck)ngrès,  deux, 
tendances  se  sont  manifestées,  qui  semblent  ne  pas  devoir  me- 
ner les  congressistes  à  un  accord  final,  a  Le  bureau  et  la  salle 
sont  opposés  Tun  à  l'autre.  » 

C'est  ce  qui  arrive  souvent  dans  les  Congrès  de  tous  genres; 
mais  le  bureau  finit  toujours  par  l'emporter,  car  il  a  l'oreille 
du  pouvoir.  Quel  est  le  ministre  qui  résisterait  à  la  tentation 
d'ajouter  un  nouvel  office  à  son  dicastère  ?  Le  résultat  de  ce 
congrès  a  été  la  création  d'un  Office  du  travail  féminin,  qui  n'a 
jusqu'ici  qu'une  existence  nominale,  mais  qui  espère  obtenir 
une  large  subvention  de  l'Etat,  en  attendant  qu'il  devienne  une 
des  dépendances  nouvelles  du  ministère  du  Travail. 

«  Do  tout  côté,  conclut  Mme  Zeys,  Tcssor  syndicaliste  se  ma- 
nifeste donc  avec  force.  11  nous  appartient,  à  nous,  dont  c'est 
la  tradition,  de  faire  plus  de  besogne  que  de  bruit,  de  ne  pas- 
le  laisser  dériver  vers  les  utopies  dangereuses  ou  les  expérien- 
ces décevantes,  et  de  l'ulilscrpour  la  véritable  et  sincère  amé- 
lioration du  sort  des  travailleuses,  qui  est  un  élément  important 
de  la  paix  sociale.  » 

—  La  consommation  du  thé  s'est  accrue,  en  France,  dans  des 
proportions  considérables  au  cours  des  dix  dernières  années. 
M.  Francis  Marre  examine,  dans  le  Correspondant  du  10  fé- 
vrier, les  avantages  et  les  inconvénients  de  ce  breuvage. 

Les  thés  contenant  du  tannin  en  excès  agissent  sur  l'estomac 
dont  ils  irritent  la  muqueuse,  dont  ils  abaissent  ainsi  le  pou- 
voir digestif.  Cette  influence  sur  le  «  père  de  famille  »  est  peut- 
être  bien  de  nature  à  compenser  tous  les  prétendus  avantages 
du  thé. 

Il  ne  s'agit  jusqu'ici  que  du  thé  naturel  ;  mais  «  peu  de  pro- 
duits sont  aussi  rarement  indemnes  de  sophistication  que  les 
Ihés  ordinaires  de  provenance  chinoise,  et  les  chimistes  les  trou- 
vent fréquemment  additionnés  des  substances  les  plus  hétéro- 
clites. »  M.  Marre  nous  assure  que  nos  thés  coloniaux,  au  con- 
traire, sont  à  peu  près  toujours  indemnes  de  toute  addition  frau- 
duleuse :  «  avec  une  honnêteté  qui  est,  en  somme,  très  habile 
e:  qui,  en  tous  cas,  a  grandement  servi  leurs  intérêts,  les  colons 
français  ont  conquis  à  leurs  produits  une  réputation  de  pureté 
qui  a  beaucoup  servi  à  leur  succès  chez  nous  et  qui  est  en  passe 
de  les  aider  à  conquérir  les  grands  marchés  européens.  » 
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—  Examinaiil  notre  conception  coloniale  actuelle,  M,  Francis 
Mury  trouve  que  celle  de  Tancien  régime  lui  était  bien  supé- 
rieure (Correspondant,  25  février).  «  Rien  de  plus  libéral  que 
les  principes  dont  s'inspirait  le  gouvernement  français  avant  la 
Révolution  pour  tout  ce  qui  regardait  les  colonies,  »  A  cette 
heureuse  époque,  les  fonctionnaires  étaient  fort  peu  nombreux. 
Les  colons  les  plus  considérés  remplissaient  fréquemment  des 
fonctions  administratives  et  judiciaires.  La  métropole  avait  pour 
principe  de  laisser  les  colonies  pourvoir  le  plus  possible  à  leur 
administration  et  à  leur  sécurité  et  elle  se  bornait  à  surveiller 
leur  peuplement  et  leur  mise  en  valeur. 

Aujourd'hui,  les  fonctionnaires  foisonnent  ;  ils  sont  rarement 
nommés  d'après  leurs  capacités  coloniales  ;  ils  pourraient  tout 
aussi  bien  (ou  aussi  mal)  servir  dans  une  administration  métro- 
politaine que  gérer  nos  possessions.  Rien  ne  doit  se  faire  sans 
leur  permission  préalable.  L'initiative  privée  ne  peut  se  donner 
libre  carrière.  Les  fonctionnaires  déploient  une  extrême  acti- 
vité quand  il  s'agit  d'étendre  et  de  faire  sentir  leur  pouvoir,  de 
régenter  les  énergies.  Ils  prétendent  tout  voir,  tout  surveiller 
et  n'admettent  pas  qu'il  existe  quelqu'un  ou  quelque  chose 
jouissant  d'une  autonomie  quelconque  dans  le  pays  qui  leur  est 
soumis.  «  Les  exemples  de  mauvaise  volonté  de  l'administra- 
tion d'outre-mer  vis-ù-vis  des  émigrants  français  que  nous  al- 
lons citer  feront  trouver  extraordinaire  qu'il  y  ait  encore  des 
colons  assez  tenaces  pour  ne  pas  déserter  définitivement  nos 
possessions.  » 

Et  l'auteur  cite  des  exemples,  et  l'on  pourrait  en  citer  beau- 
coup d'autres.  Comment,  ajoute  ensuite  M.  Mury,  demander 
aux  capitalistes  de  mettre  de  l'argent  dans  les  entreprises  colo- 
niales lorsqu'au  cours  de  ces  dix  dernières  années  on  ne  pour- 
rait peut-être  pas  citer  deux  émigrants  français  qui  se  soient 
enrichis  dans  nos  possessions  ?  «  Est-il  permis  d'espérer  que 
ce  décourageant  état  de  choses  se  modifiera  ?  Non,  tant  que  ceux 
qui  gèrent  nos  territoires  d'outre-mer  n'auront  pas  une  concep- 
tion toute  différente  de  leur  rôle.  » 

Pourquoi  voulez-vous  qu'il  en  soit  autrement  dans  les  colonies 
que  dans  la  métropole  ?  Est-ce  que  tout  ici  n'est  pas  combiné 
de  manière  à  décourager  les  initiatives,  à  ruiner  les  riches  tout 
en  empêchant  les  pauvres  de  s'enrichir.  Le  tout  pour  la  plu« 
grande  gloire  du  fonctionnarisme. 
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La  châtaigneraie  française  fut  autrefois  considérable.  En  1880, 
la  France  récoltait  encore  7.143.000  hectolitres  de  cliûtaignes, 
représentant  un  revenu  annuel  de  25  mlilions  de  francs.  Cette 
culture  était  d'autant  plus  appréciable  que  la  châtaigneraie 
exige  peu  de  isoins  et  que  les  frais  d'entretien  et  de  cueillette 
siint  excessivement  réduits.  Les  statistiques  officielles  n'accu- 
sent plus  que  4.800.000  hectolitres  par  an.  En  1902,  la  récolte 
a  été  de  3.331.224  quintaux  de  châtaignes. 

D'après  M.  Guilet-Vauquelin,  qui  nous  donne  ces  renseigne- 
ments dans  la  Revue  du  15  février,  la  cause  de  cette  diminution 
du  produit  des  châtaigniers  vient  de  ce  que  l'en  massacre  ces 
arbres  pour  en  extraire  du  tannin. 

L'industrie  française  des  extraits  tanniques  produisait,  en 
1002,  100.000  t.  d'extraits  de  châtaignier  (destiné  à  la  teinture, 
etc.,etc.),représentant  une  somme  de  25  millions  de  francs.  Pour 
fabriqxiier  ces  100.000  t.  d'extrait,  il  a  fallu  traiter  40  millions  de 
quintaux  de  bois  de  châtaignier,c'est-à-dire  détruire  200.000  châ- 
taigniers et  déboiser  3.000  hectares.  En  continuant  ainsi,  il  n'y 
aiira  bientôt  [;lus  de  châtaigniers  en  France,  ce  qui  est  d'auLT'i 
l-lus  regrettable  que  les  terrains  occupés  par  la  châtaigneraie 
étant  fort  accidentés,  le  régime  des  eaux  est  particulièrement 
sensible  aux  méfaits  de  leur  déboisement,  et  que  la  stabilité  des 
(erres  est  subordonnée  à  la  conservation  des  arbres  qui  les 
maintiennent  entre  leurs  puissantes  racines. 

M.  Guitet-Vanquelin  ne  voit  pas  d'autre  remède  à  ce  mal 
eue  l'intervention  de  l'Etat.  «  Le  régime  forestier,  voilà  le  souf 
louclier  capable  de  sauvegarder  la  châtaigneraie.  »  L'auteur 
dtinande  le  passage  de  la  châtaigneraie  sous  le  régime  fores- 
tier spécial,  ordonnant  les  coupes  et  obligeant  les  propriétaires 
à  remplacer  immédiatement  l'unité  abattue  ;  il  demande  aussi 
Tinstitution  de  primes  aux  planteurs  de  châtaigniers,  etc. 

—  Le  même  numéro  de  la  même  Revue  nous  apprend  que  lef 
institutrices  américaines  se  remuent  pour  obtenir  le' môme  Irai 
tement  que  les  instituteurs  :  à  travail  égal,  salaire  égal.  \Uk 
elles  rencontrent  de  la  résistance  de  deux  côtés  :  d'une  part,  le 
travail  n'est  pas  égal  :  de  l'autre,  les  ressources  budgétaire»  »r 
permettent  pas  d'établir  cette  égalité. 

Un  commissaire  des  écoles  de  New-York  déclare  que  m  mA- 
lions  de  dollars  au  bas  mot  devraient   être  ajoutés  an 
scolaire  qui  est  d'environ  20  millions.  Les  contribuable»  j 
a  supporter  cette  augmentation  d'impôts.  De  plus,  si  Ta 
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que  le  système  de  l'égalité  des  Iraileraenls  dans  les  écoles,  il 
n'y  aura  aucune  raison  pour  ne  pas  l'appliquer  dans  les  autres 
branches  du  service  de  l'Elat  :  liôpilaux,  maisons  de  correc- 
lion,  asiles,  etc.,  nouvelles  charges  pour  les  contribuables. 

Le  travail,  dit-on  d'autre  part,  n'est  pas  égal.  Rien  n'est  plus 
nécessaire  pour  l'instruction  que  la  clarté  et  l'ordre.  La  cons- 
cience de  la  femme,  sa  patience  et  sa  compréhension  peul-élre 
supérieure  de  la  nature  morale  de  l'enfant,  ne  suppléent  pas  à 
son  manque  de  système.  Son  sens  maladif  du  détail  vient  encore 
rendre  plus  grave  ce  défaut  et  empirer  le  manque  de  proportion 
et  de  relief  dans  ses  leçons. 

L'influence  de  l'éducation  par  les  femmes  se  manifeste  dans 
le  sens  du  manque  de  virilité.  Les  hommes  américains  sont  ex- 
trêmement soucieux  de  ne  pas  violer  les  36.000  règles  de  l'éti- 
quette sociale,  ils  mettent  à  leur  toilette  un  soin  exagéré,  sui- 
vant scrupuleusement  les  moindres  exigences  de  la  mode,  ils 
emploient  un  langage  d'une  courtoisie  qui  frise  sans  cesse  celui 
de  la  préciosité.  Tout  cela  est  charmant  et  atlribuable  à  leur 
•éducation  par  les  femmes.  Mais  il  arrive  souvent,  ou  bien  que  ce 
souci  des  formes  et  l'acquisition  de  ces  qualités  de  délicatesse 
pour  lesquelles  la  nature  n'a  pas  fait  l'homme  absorbent  son 
-énergie  ;  ou  bien  si  son  caractère  est  trop  bien  trempé  pour  que 
sa  virilité  ne  puisse  être  étouffée,  cette  virilité  se  développe  in- 
dépendamment de  toute  influence  civilisatrice  réelle  et  toutes  les 
belles  manières  ne  sont  qu'un  vernis  trompeur. 

Il  résulte  aussi  de  l'éducation  donnée  par  les  femmes  que  la 
femme  américaine  est  devenue  une  sorte  de  divinité,  de  laquelle 
l'homme  se  croit  toujours  indigne.  «  De  cette  adoration  —  lé- 
gèrement ridicule  —  de  l'homme  américain  pour  le  beau  sexe, 
lui  souffre  injustement,  elle  profile  injustement  et  la  société  en 
revêt  un  caractère  artificiel  et  bizarre.  » 

Tel  est,  d'après  M.  Albert  Schinz,  l'état  de  la  question  scolaire 
aux  Etats-Unis.  Ces  observations  peuvent  intéresser  les  péda- 
gogues des'  autres  pays  et  leur  suggérer  des  critiques  ou  de  nou- 
veaux développements,  c'est  pourquoi  je  les  ai  exposées. 


Les  grandes  villes,  composées  d'un  ramassis  de  la  crème  ou 
de  la  lie  des  campagnes,  ne  sont  pas  un  milieu  favorable  au  dé- 
veloppement moral  de  l'enfance.  Cela  est  surtout  vrai  des  villes 
américaines,  où  se  trouvent  rassemblés  des  hommes  venus  de 
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tous  les  coins  du  globe,  sans  racine  au  sol,  sans  liens  entre 
eux.  Que  de  tentations  pour  les  enfants  et  aussi  que  de  chutes  ! 
Ce  que  la  rue  a  commencé,  la  prison  l'achève  ;  c'est  ici  que  le 
criminel  conquiert  ses  diplômes. 

C'est  en  Amérique  que  le  mal  est  le  plus  grand  ;  c'est  aussi  là 
<iue  l'on  a  cherché  un  remède  dont  M.  Dupin  de  Saint-André 
nous  donne  la  description  dans  la  Bibliothèque  universelle  cl 
Revue  Suisse  de  janvier.  Ce  remède  consiste  dans  les  tribunaux 
d'enfants,  ou  mieux  pour  enfants.  Au/  lieu  d'envoyer  les  jeunes 
délinquants  dans  les  prisons  ou  les  maisons  de  correction  qui  ne 
corrigent  rien,  on  les  réprimande,  on  les  exhorte  et  les  encou- 
rage à  bien  faire,  on  les  surveille  et  les  soutient.  «  C'est  nous, 
dit  le  juge  Lindsey,  de  Denver,  c'est  nous,  par  notre  manière 
souvent  irréfléchie  d'appliquer  la  loi  ot  de  châtier  celui  qui  l'a 
violée,  qui  formons  à  grands  frais  toute  celte  armée  de  crimi- 
nels dont  l'existence  sera  pour  la  société  non  seulement  un  dan- 
ger, mais  encore  une  perte  sèche.  11  faut  réformer  la  prison, 
-corruptrice  de  l'enfance,  il  faut  surtout  l'éviter.  » 

Les  tribunaux  pour  enfants  donnent,  paraît-il,  de  bons  résul- 
tats en  Amérique  et  l'on  songe  à  en  établir  aussi  ailleurs. 

—  Dans  la  même  livraison,  M.  Tallichet  défend  l'arbre  et  la 
forêt  contre  la  dévastation.  Dans  les  Etats-Unis,  dit  l'auteur, 
où  d'immenses  forêts  ont  été  détruites  et  défrichées,  l'air  a  été 
desséché,  ce  qui  a  valu  aux  habitants  la  maigreur,  la  nervosité 
exagérée  qui  les  distinguent.  Les  vents  n'étant  plus  arrêtés  par 
les  forêts,  y  sont  d'une  impétuosité  sans  égale.  Des  cyclones 
traversent  le  continent  en  détruisant  tout  sur  leur  passage.  Les 
différences  de  température  sont  excessives,  pouvant  produire 
des  écarts  de  plus  de  40"  en  une  seule  journée. 

Au  point  de  vue  de  l'industrie,  le  danger  du  déboisement  est 
non  moins  grave.  Depuis  que  l'électricité  est  employée  comme 
force  motrice,  l'eau  nécessaire  pour  l'obtenir  à  bas  prix  a  rendu 
les  montagnes  infiniment  précieuses,  car  cette  eau  descend  ra- 
pidement et  c'est  son  courant  ou  sa  chute  qui  fournit  la  forcée 
indispensable  à  la  production  de  l'électricité.  Si  la  rivière  s'é- 
coule sur  une  certaine  longueur  avec  un  courant  rapide,  la 
même  eau  peut  fournir  par  étages  toute  une  succession  de  for- 
ces. Mais  cela  ne  se  peut  que  si  son  courant  est  suffisamment 
régulier,  sans  alternatives  de  sécheresse  et  de  surabondance. 

—  M.  Henry  Aubert,  livraison  de  février,  décrit  les  grandes 
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villes  allemandes.  Nous  y  relevons  deux  faits  dont  nous  pour- 
rions faire  notre  profit. 

1®  Les  maîtresses  de  maison  ne  se  croient  jamais  trop  gran- 
des dames  pour  s'intéresser  à  leurs  enfants,  à  leur  ménage  et 
mémo  à  leur  cuisine.  Les  plus  gros  commerçants,  les  plus  ri- 
ches industriels  ont  Tocil  à  tout  ce  qui  se  passe  dans  leur  maison. 
Ils  ne  se  conlentenl  pas  de  diriger  de  haut,  dédaigneux  du  dé- 
tail. Les  préoccupations  professionnelles  les  suivent  partout,, 
dans  le  monde,  en  voyage,  à  la  brasserie. 

2**  Le  Latin  fanfaronne  avec  ses  tares  et  les  affiche  ;  le  Ger- 
main les  dissimule.  Il  ne  tolère  pas  que  ses  feuilles  quotidien- 
nes racontent  toutes  sortes  de  faits  divers,  ni  quunc  Gazelle 
des  tribunaux  le  mette  au  courant  de  ce  qui  se  passe  dans  le 
monde  des  criminels  et  donne  des  idées  aux  petits  Jérôme  Patu- 
rot  qui  sont  à  la  recherche  d'une  position  sociale. 


M.  Auguste  Nadal  nous  expose,  dans  la  Revue  générale  de 
mars,  les  progrès  de  l'industrie  automobile.  La  première  expo- 
sition parisienne,  il  y  a  dix  ans,  ne  couvrait  que  6.000  mètres 
carrés  de  terrain,  et  ne  comprenait  que  340  exposants,  dont 
12  étrangers.  La  dernière  a  réuni  1.400  exposants,  dont  200 
étrangers  :  les  véhicules  exposés  couvraient  une  surface  de 
28.000  mètres  carrés  et  représentaient  une  valeur  de  plus  de 
30  millions.  En  1899,  il  existait  en  France  1.672  voitures  ;  en 
1900,  2.897;  1901,  0.380;  1902,  9.207;  1903,  12.98i  ;  1904. 
17.017  ;  1905,  21.523  ;  1900,  26.262  ;  1907,  31.286. 

Il  n'existait  en  France  qu'une  soixantaine  d'usines  de  cons- 
truction il  y  a  10  ans  ;  leur  nombre  a  plus  que  triplé  depuis  : 
dans  le  même  temps  le  capital  engagé  suivait  une  progression 
égale  et  l'outillage  se  développait  de  même.  Un  capital  global 
de  plus  de  200  millions  se  trouve  à  l'heure  actuelle  engagé  dans 
les  usines  de  fabrication  d'automobiles.  On  estime  la  fabrica- 
tion annuelle  dès  usines  françaises  à  55.000  voitures.  Le  nom- 
bre des  ouvriers -occupés  dans  cette  industrie  n'est  pas  exac- 
tement connu  mais  on  peut  sans  exagération,  l'évaluer  à  200.00^». 

L'entretien  d'une  automobile  nécessitant   un  revenu   annuel 
de  50.000  francs,  on  peut  considérer  que  tous  les  acheteurs  sont 
pourvus;  il  y  a  môme  beaucoup  plus  de  voitures  en  circula 
tion  que  de  fortunes  donnant  50.000  francs  de  rente.  Il  suit  de 
là  que  beaucoup  d'automobilistes  mangent  leur  blé  en  herbe  et 
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roulent  sur  leur  capital.  Après  nous  le  déluge.  D'ailleurs,  l'Etal 
est  là  avec  toutes  ses  formes  d'assistance  pour  recueillir  les 
épaves  de  cet  ouragan. 

Plusieurs  pays  étrangers,  rivalisant  avec  la  France  dans  ce 
genre  de  production,  le  marché  est  saturé  et  même  encombré, 
Pour  sortir  de  cet  embarras,  il  faut  que  des  types  nouveaux  de 
véhicules  soient  réalisés  pour  satisfaire  à  la  demande  de  la 
clientèle  moyenne  qui  ne  possède  pas  50.000  francs  de  rente. 
Ce  qu'il  faut  en  France,  dit  M.  Nadal,  c'est  une  bonne  voiture 
à  quatre  places,  bien  suspendue,  économisant  les  pneus,  munie 
d'un  moteur  à  quatre  cylindres,  dont  le  prix  varie  entre  6.000 
et  12.000  francs,  carrosserie  comprise  et  qui  puisse  fournir  une 
vitesse  de  33  kilomètres  à  l'heure  en  moyenne. 


De  tous  les  adversaires  de  l'étatisme,  le  syndicalisme  est  le 
plus  redoutable,  parce  qu'il  s'efforce  d'unir  et  de  soulever  contre 
l'Etat  toutes  les  puissances  du  prolétariat.  M.  Charles  Turgeon 
nous  donne,  dans  la  Revue  d'Economie  politique  de  février,  l'es- 
prit du  syndicalisme. 

La  loi  de  1884  sur  les  syndicats  fut  d'abord  accueillie  avec 
froideur  ou  hostilité  dans  les  milieux  ouvriers.  Plus  tard,  on 
s'est  aperçu  qu'il  y  avait  là  un  bon  instrument  de  guerre  sociale. 
Enrégimenter,  discipliner,  concentrer  toutes  les  forces  ouvriè- 
res, c'est  le  militarisme  appliqué  à  la  classe  des  travailleurs. 
C'est  ce  que  fait  la  Ck)nfédération  générale  du  travail.  Son  but 
est  la  mobilisation  de  l'armée  du  prolétariat  contre  les  puis- 
sances de  la  bourgeoisie,  la  levée  en  masse,  la  déclaration  de 
guerre. 

Les  syndicalistes  ont  le  plus  profond  mépris  pour  les  intellec- 
tuels socialistes:  avocats,  médecins,  professeurs,  qui  préten- 
dent résoudre  la  question  sociale  par  le  moyen  du  parlemen- 
tarisme et  du  réformisme,  à  l'exclusion  du  révolutionnarisme. 

Le  syndicaliste,  dit  M.  Turgeon,  est  anarchiste  par  les  moyens 
qu'il  préconise  et  par  les  idées  qu'il  propage.  Il  prêche  l'action 
directe  et  il  la  pratique.  Il  déclare  la  guerre  à  l'Etat  et  à  la  dé- 
mocratie :  à  l'Etat,  parce  qu'il  est  nécessairement  le  défenseur 
de  Tordre  établi  ;  à  la  démocratie,  parce  qu'en  s'appuyant  sur  le 
suffrage  universel,  elle  pèse  sur  la  liberté  de  chacun  de  tout 
le  poids  de  la  souveraineté  collective. 

Le  syndicalisme  est  encore  anti-militariste  —  sauf  pour  lui- 
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Prenez-vous  la  science  pour  la  morale  el  confondez-vous  Tins- 
truclion  avec  Téducalion  ?  » 


La  Révolution  de  1848  fut  le  triomphe  du  journalisme.  M.  A^ 
fred  Antony  nous  expose,  dans  les  Annales  des  sciences  poUth 
ques  de  mars,  comment  le  gouvernement  provisoire  fut  presque 
exclusivement  composé  de  journalistes.  11  y  avait  alors  deux 
journaux  républicains  :  Le  \cUional,  modéré,  possédant  3  à 
4.000  lecteurs  et  la  Ré[orme,  à  tendances  socialistes,  2.000  lec- 
teurs. Or,  le  2i  février  au  soir,  les  rédacteurs  du  National,  de  la 
Réforme  et  leurs  amis  politiques,  réunis  à  l'Hôtel  de  Ville  sous 
h  nom  de  gouvernement  provisoire,  étaient  les  arbitres  des  des- 
tinées de  la  France.  «  A  la  jalousie  de  la  veille,  l'union  indi^« 
pensable  à  tout  gouvernement  fort  allait-elle  pouvoir  succéder?» 

On  sait  qu'aucun  parti  n'avait  prévu  cette  révolution.  Les 
journalistes,  qui  croient  diriger  Topinion,  ne  s'y  attendaient  pas 
plus  que  les  autres.  «  Les  hommes  (jiri,  le  lendemain,  devaient 
triompher,  n'entrevoyaient  même  pas  la  possibilité  du  triomphe  • 
de  leur  propre  élan,  la  garde  nationale,  le  peuple  firent  la  ré- 
volution. On  ne  vit  sur  les  barricades,  ni  les  rédacteurs  du  Sa- 
tional,  ni  ceux  de  la  Réforme  :  jusqu'au  bout,  il  restèrent  à  la 
suite  du  mouvement.  Mais  quand  le  peuple  eut  triomphé  et  que 
l'heure  vint  d'organiser  sa  victoire,  il  se  tourna  vers  ceux  qui 
avaient  façonné  ses  convictions.  »  Et  voilà  comment  les  jour- 
nalistes devinrent  gouvernement istes-provisoires. 

Si  la  République  avait  été  acclamée  à  Paris,  pairie  de  l'en- 
ti  '>usiasme  révolutionnaire,  il  n'en  avait  pas  élé  de  même  dans 
les  départements  :  bourgeois  de  petites  villes,  conservateurs  par 
tradition,  paysans  craintifs  des  innovations,  c'était  là  un  mé- 
diocre public  révolutionnaire.  Contre  Louis-Philippe,  qui  n'a- 
vait pas  provoqué  de  guerre  ruineuse,  qui  n'avait  ni  converti  la 
rente,  ni  surtaxé  la  propriété  foncière,  il  n'éprouvait  aucune 
prévention  ;  il  n'avait  pas  protesté  contre  la  proclamation  de  la 
République,  parce  qu'aussi  longtemps  que  ses  intérêts  immé- 
diats ne  lui  parurent  pas  liés,  il  n'était  pas  dans  son  caractère 
de  protester  ;  mais  il  n'applaudissait  guère. 

Pour  que  la  deuxième  république  véciW,  il  aurait  donc  fallu 
qu'elle  ne  fût  que  la  continuation  de  Louis-Philippe,  comme  la 
troisième  n'a  élé  que  la  continuation  de  l'Empire,  avec  circons- 
tances aggravantes.  Il  n'en  a  pas  été  ainsi,  c'est  pourquoi,  sui- 
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V'^nt  toute  vraisemblance,  la  Troisième  République  mourra 
'^^  près  les  élections  de  191Q,  qui  mettront  le  pouvoir  dans  les 
•*iains  des  socialistes  de  toutes  nuances. 


Le  nombre  des  syndicats  et  des  syndiqués  augmente    peu    à 

fjcu.  En  1884,   on  comptait  environ  500  syndicats  avec  60.000 

:*nfiembres  ;  au  1*'  janvier  1900,  il  y  a  4.857  syndicats  et  836.134 

-s:^dhérents.  Le  chitïre  de  la  population  salariée  étant  de  8  mil- 

^ions  626.000,   la  proportion  des  syndiqués  à  l'ensemble  de  la 

,2>opulation  salariée  serait  de  10  0/0  à  peu  près.  La  quantité  a 

,jpeu  d'importance  ;  c'est  surtout  la  qualité  qui  est  à  considérer. 

Que  sont  les  syndicats  ?  Quel  est  l'esprit  qui  anime  les  syn- 

^^icalistes  ?  C'est  ce  que  recherche  M.  Georges  Weill  dans  la 

JKieviie  Economique  Internationale  de  janvier.  Les  principes  du 

-syndicalisme  sont  l'antipathie  contre  TEtat  et  contre  la  patrie. 

-^  Le  prolétaire  n'a  point  de  patrie  :  la  propriété  n'existe    pas 

3j)our  lui,  et  rien  n'est  plus  absurde  qu'un  patriote  sans  patri- 

:xnoine.  Sans  dédaigner  les  réformes  partielles,  le  syndicalisme 

;gpoursuit  la  révolution  intégrale.  Ses  moyens  sont  la  grève  par 

nielle  (répétition  de  détail),  et  la  grève  générale  (grande  repré- 

.^entation). 

«  Il  est  curieux,  conclut  M.  Weill,  de  constater  que  les  théo- 
ries du  syndicalisme  offrent  plus  d'une  ressemblance  avec  les 
idées  soutenues  par  les  disciples  d'Adam  Smith  et  de  Jean- 
Baptiste  Say.  Quand  ils  signalent  les  maux  de  Télatisme,  (juand 
ils  opposent  l'intérêt  international  au  sentiment  patriotique, 
lorsqu'ils  demandent  que  les  individus  apprennent  à  faire  leurs 
^affaires  eux-mêmes,  par  la  libre  association,  les  militants  ou- 
vriers répètent,  sans  le  savoir,  le  langage  des  Dunoyer  ou  des 
Aichard  Cobden.  » 

Il  est  certain  qu'on  peut  trouver  des  ressemblances  partout. 
Ainsi,  M.  Weill  a  employé  pour  écrire  son  article  les  mêmes 
caractères  alphabétiques  que  les  syndicalistes,  que  les  anar- 
chistes, que  vous  et  moi  ;  et  son  imprimeur  l'a  composé  avec 
des  lettres  qui  ont  servi  ou  qui  serviront  à  composer  des  arti- 
cles littéraires  ou  astronomiques.  Mais  qu'est-ce  que  cela 
prouve  ? 

—  Dans  la  même  Revue,  livraison  de  février,  lord  Avebury 
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répond  à  M.  Ashlcy  au  sujet  du  commerce  international,  et  sou- 
tient la  thèse  lîbre-échangiste. 

On  dit  souvent  que  les  pays  protectionnistes  ont  prospéré 
plus  que  les  autres.  Voici  ce  que  les  chiffres  répondent.  En 
1900,  la  dernière  année  pour  laquelle  nous  avons  les  statisti- 
ques étrangères,  l'accroissement  a  été  de  3,6  0/0  en  France, 
6.9  en  Allemagne,  10.7  aux  Etats-Unis  et  13.9  en  Angleterre. 
Les  exportations  de  TAllemagne,  en  1905,  furent  de  £  4.14,3  par 
tête  ;  eu  France,  de  4.10,11  ;  aux  Etats-Unis  de  4.0,2  ;  chez  nous 
(en  Angleterre),  de  7.12,9  ! 

«  Donc,  si  nous  comparons  nos  exportations  à  celles  des  trois 
principaux  pays  protectionnistes,  nous  trouvons  qu'avec  une 
population  équivalente  à  la  moitié  de  celle  des  Etats-Unis,  nous 
exportons  pour  6.000.000  de  livres  sterling  de  plus  ;  pour  une 
population  inférieure  de  17.000.000  à  celle  de  l'Allemagne,  nous 
exportons  })our  09.000.000  de  livres  sterling  de  plus  ;  pour  une 
population  supérieure  de  5.000.000  à  celle  de  la  France,  nous 
exportons  pour  170.000.000  de  livres  sterling  de  plus  !  Et  oa 
nous  demande  sérieusement  d'abandonner  notre  système  et 
d'adopter  le  leur  !  » 

M.  Avebury  cite  beaucoup  d'autres  faits  du  même  genre  ;  il 
montre  que  le  dumping  tourne  au  détriment  du  dumpeur,  et  il 
conclut  :  «  Si  tous  les  autres  pays  du  globe  devenaient  protec- 
tionnistes, nous  serions  encore  bien  inspirés  en  restant  libre- 
échangistes.  »  C'est  l'évidence  même. 


On  sait  que  les  «  catholiques  sociaux  »  se  proposent,  par  le 
moyen  des  corporations,  d'établir  la  paix  sociale,  de  mettre  un 
terme  aux  différends  qui  troublent  le  monde  du  travail,  de  pro- 
curer aux  travailleurs  le  juste  salaire,  de  leur  assurer  les  se- 
cours dont  ils  ont  besoin  dans  la  maladie  et  dans  la  vieillesse. 
Tout  cela  est  bien  beau  en  théorie,  mais  en  pratique,  est-ce 
réalisable  ?  M.  Hubert- Valleroux  ne  le  croit  pas  et  en  donne  les 
raisons  dans  la  néforme  sociale. 

«  L  ne  organisation  comme  celle  qui  nous  est  proposée  n'a  ja- 
mais existé  en  aucun  temps  ni  en  aucun  lieu  ;  elle  n'existe  à  pré- 
sent en  aucun  pays  :  les  régimes  qui  paraissent  offrir  quelque 
analogie  avec  celui-là  en  diffèrent  fort.  » 

Les  corporations  de  métier  sous  l'ancien  régime  étaient  ins- 
tituées, non  pour  l'utilité  des  consommateurs,  mais  pour  celle 
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<le  quelques  familles.  L'institution  corporative  élait  pour  le  fisc 
un  moyen  d'augmenter  ses  recettes.  Ces  corporations  étaient, 
cJ'ailleurs  très  pauvres  :  elles  étaient  accablées  de  charges  et  de 
procès,  et,  à  la  veille  de  la  Uévolulion,  leur  actif  ne  devait 
^uère  dépasser  leur  passif.  Quant  aux  confréries  qui  représen- 
taient le  côté  charitable  et  religieux  de  l'institution,  leur  avoir 
^tait  des  plus  modestes  et  se  composait  surtout  du  matériel  né- 
<:essaire  aux  obsèques  civiles  et  religieuses.  Il  n'y  avait  point  là 
le  revenu  que  l'on  imagine  volontiers. 

Ces  corporations  existent  encore  en  Autriche.  Elles  sont  sou- 
mises en  tout,  «  non. seulement  à  la  surveillance  et  au  contrôle, 
mais  à  l'impulsion  et  à  la  conduite  de  l'autorité  administrative. 
^on  seulement  c'est  un  fonctionnaire  administratif  qui  assiste 
<saux  assemblées  générales,  avec  pouvoir  de  les  dissoudre  au  be- 
soin; non  seulement,  toutes  les  décisions  prises  par  les  corpo- 
rations, et  notamment  leur  règlement  sur  le  travail,  doivent  être 
^approuvées,  ainsi  que  leurs  statuts,  par  l'autorité  administrative; 
mais  c'est  cette  autorité  qui,  au  besoin,  forme  d'urgence  les  cor- 
porations. » 

Lres  catholiques  sociaux  espèrent,  par  le  moyen  des  corpora- 
tions, faire  pièce  au  socialisme.  En  Autriche,  «  ces  réunions,  où 
l'on  ne  vepait  guère  que  par  injonction  administrative,  ont  eu 
^in  résultat  absolument  imprévu  (imprévu  pour  ceux  qui  avaient 
l>i*oposé  et  fait  voter  cette  organisation),  elles  ont  servi,  et  puis- 
samment servi  à  la  propagande  socialiste.  » 

L'étude  de  M.  Hubert-Valleroux  doit  être  lue  entièrement  et 
attentivement  par  les  catholiques  sociaux  et  par  tous  les  philan- 
tliiopistes  qui  partagent  plus  ou  moins  leurs  idées  corporalives. 


Le  parti  socialiste  n'a  pas  de  politique  coloniale.  M.  Four- 
^■^ière,  qui  constate  ce  fait  dans  la  Revue  Socialiste  de  février, 
'^^l:ierche  à  lui  en  constituer  une. 

Que  dit  la  doctrine,  la  pure  doctrine  ?  Que  tous  les  problè- 
^*>>es  sociaux,  nationaux,  coloniaux,  etc.,  ne  peuvent  être  réso- 
-^Vms  que  par  la  solution  du  problème  économique.  Conquérons 
l^  pouvoir,  pacifiquement  si  possible,  sinon  révolutionnaire- 
^*Xâenl  ;  exproprions,  avec  ou  sans  indemnité,  les  capitalistes  et 
^^Ksialisons  les  instruments  de  production  et  de  circulation,  le 
^^ste  viendra  par  surcroît.  Alors,  il  n'y  aura  plus  de  question 
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religieuse  ni  de  question  morale  ni  de  question  des  nationalités, 
ni  de  question  coloniale. 

Nous  devons,  tout  en  demeurant  les  champions  de  l'humanilé, 
ne  pas  mettre  les  peuplades  exotiques  en  retard  d*évolution  sur 
le  même  plan  civique  que  nos  compatiûotes.  Nous  devons  substi- 
tuer l'Etat  aux  concessionnaires  privés  dans  nos  colonies  d'ex- 
ploitation. 

Cette  politique  coloniale  n'était  pas  difficile  à  inventer. 

—  Les  syndicalistes  s'attribuent  à  eux-mêmes  la  progression 
des  mesures  législatives  et  autres  favorables  aux  ouvriers. 
M.  Etienne  Buisson  leur  conteste  ce  privilège  dans  la  Revue 
Socialiste,  On  cite  les  résultats  obtenus  par  des  organisations  à 
tendances  nettement  réformistes  comme  les  travailleurs  de  l'im- 
primerie et  les  ouvriers  et  ouvrières  des  manufactures  de  la- 
bac. 

Le  grand  nombre  de  succès  remportés  par  des  syndicats  d'ou- 
vriers de  l'Etal  ne  revient  pas  non  })lus  au  syndicalisme. 
<(  L'idéal  révolutionnaire,  tant  vanlé  par  Pouget  n'est  pour  rien 
dans  les  succès  des  ouvriers  de  l'Etat...  L'union  dans  le  syndi- 
cat, voilà  ce  qui  importe  ;  mais  la  méthode  soi-disant  révolu- 
tionnaire n'a  pas  son  application  dans  ce  cas.  »  M.  Buisson 
croit  même  que  l'état  du  marché  industriel  et  commercial  a 
plus  fait  pour  les  ouvriers  que  tout  le  reste. 


Les  Bourses  du  travail  qui,  lors  de  la  Fédération  des  Bourses, 
semblaient  devoir  être  les  piliers  de  l'organisation  ouvrière,  su- 
bissent actuellement  une  crise  des  plus  sérieuses.  La  cause  de 
cette  crise, d'après  M.  Delesalle  (Le  Mouvement  socialiste, mars)i 
réside  dans  les  subventions.  «  Il  y  a  contradiction  entre  le  ca- 
ractère indéniable  d'opposition  du  syndicalisme  actuel  et  le  fait 
de  solliciter  ou  môme  d'accepter  une  aide  extérieure.  Il  faut  le 
dire,  le  subvenlionnisme  est  actuellement  la  plaie  da  syndica- 
lisme, )) 

Le  salut  consiste  donc  à  renoncer  aux  subventions  et  à  cher- 
cher comment  et  par  quoi  on  pourra  les  remplacer.  M.  Dele- 
salle écarte  d'abord  le  concours  des  coopératives  de  production 
et  de  consommation.  Je  trouve,  ajoule-t-il,  que  la  C.  G.  T.,  chas- 
sée de  la  Bourse  du  travail  de  Paris,  et  parvenant  au  bout  de 
quelques  années,  à  avoir  un  local  à  elle,  qu'elle  possède  et  dont 
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elle  csL  niailrcssc,  a  donné  lexemplc  que  doiveiil  suivre  les 
Bour&e^  du  travaiL  Elrr  chez  soi,  avoir  son  rmmiïuble  à  soi, 
voilà  le  but  â  poursuivre. 

Si  les  Bourses  ne  peuvent  pus  acquérir  un  K^tinienl  tout  cons- 
truit, qu*cl!es  achètent  un  terrain  et  que  les  organisations  elles- 
mêmes  apportent  leur  concours  à  rédification  des  locaux.  «  Cha- 

1m  travailleur  trouverait  aisément  dans  sa  splière  à  s'y  em- 
oyer  :  terrassiers,  maçons,  couvreurs,  menuisiers  y  pmi voi- 
raient pas  leur  conscience  et  leur  travail  ;  ei  tous  aimeraient  la 
maison  qu'ils  auraient  construite.  » 


L'impôt  sur  le  revenu  semble  devoir  être  la  première  étape 
de  la  confiscation,  do  la  nalionatisation  de  la  richesse  publique. 
C'est  ce  ([ui  ressort  du  discours  de  M.  Jaurès  sur  ce  sujet,  ou 
il  est  dit  :  «  Notre  ainbilion,  c'est  de  donner  progressivement, 
sagement»  à  Timpôt  général  et  progressif  sur  le  revenu,  û  l'im- 
pôt progressif  sur  les  successions  et  aux  monopoles  fiscaux, 
un«  extension  suffisante  pour  que  vous  puissiez  d'une  part  sup- 
primer ou  atténuer  ceux  de  nos  impôts  indirects,  droits  de  mu- 
tation sur  la  teiTe  qu'achète  le  pauvre  paysan,  impôt  sur  le  su- 
cre» impôt  sur  les  matières  alimentaires,  po'ur  que  vous  puissiei 
sans  péril  diminuer  ou  supprimer  ces  impôts  de  consommation 
et  en  même  temps  donner  ù  vos  œuvres  d'assurance,  de  réformes 
sociales,  contre  la  vieillesse,  contre  Tinvalidité,  contre  le  chô- 
mage, la  dotation  nationale  sans  laquelle  ce  n'est  quNin  mot.  j* 

Qu*adviendrnit-iK  se  demande  M.  A.  Ne}^marck%  dans  le  Ben- 
litr  du  7  mars,  qu  adviendra  if -il  si  pareil  programme  se  réali- 
sait ï  Nous  sommes  convaincu  que  le  jour  où  le  programme  fis- 
cul,  développé  par  \L  Jaurès,  serait  devenu  une  réalité,  ses  con- 
séquences seraient  plus  désastreuses  que  celles  des  fameux  45 
centimes  on  lS'i8*  La  fortune  publique  et  privée  seraient  attein- 
tes et  compromises»  Ce  qui  serait  plus  atteint,  encore,  c*est  la 
confiance  des  électeurs  dans  leurs  élus  et,  par  voie  de  répercus^ 
sion,  la  marche  régulière,  l'avenir  des  insiitulîons  républicaines* 
Qu'un  nouveau  régime  fiscal  ait  pour  but  et  conséquences  d'opé- 
rer en  quelque  sorte  le  nivellement  des  fortunes,  de  charger  fun 
pmir  décharger  Fautre,  d'inventorier  par  ci,  de  réquisitionner 
par  là»  sans  parler  des  déclarations  inévitables  et  autres  mesu- 
res vexatoires.  ce  serait  soulever  en  France  rm  toile  général  et 
ane  formidable  tempête.  » 

T.  xvin.  —  MAI  1W8.  lu 
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La  crise  américaine,  répercutée  dans  les  autres  pays  avec 
d'autant  plus  d'intensité  qu'ils  sont  plus  industrialisés,  a  donné 
lieu  à  une  vive  discussion  dans  la  presse  belge,  notanunent  dans 
le  Journal  de  Charleroi^  la  Gazette  de  Charleroi  et  ÏEcho  de 
rinduistrLe.  De  ce  que,  contrairement  à  leurs  prétentions,  les 
trusts  et  cartels  no  préservent  pas  des  crises  économiques,  le 
Journal  de  Charleroi  conclut  qu'il  faut  faire  un  pas  de  plus 
vers  la  concentration,  organiser  l'industrie  selon  le  mode  col- 
lectiviste. 

M.  Henri  Lambert,  dans  une  série  d'articles  publiés  par  YEcho 
de  VIndustrie,  soutient  la  thèse  contraire  :  Si  le  désordre  existe 
dans  l'industrie,  si  des  crises  éclatent,  ce  n'est  pas  faute  de 
concentration,  c'est  au  contraire  parce  qu'elle  est  trop  intense. 
Bien  loin  de  continuer  la  marche  vers  le  socialisme,  il  faut  donc, 
au  contraire,  revenir  au  libéralisme,  et  ce,  dans  l'intérêt  des 
entrepreneurs  Uussi  bien  que  dans  celui  des  travailleurs  et  sur- 
tout des  consommateurs. 

Le  maximum  de  bien-être  moyen,  dit  M.  Lambert,  ne  pourra 
résulter  pour  l'humanité  que  du  maximum  de  production  de  tous 
les  biens  qui  lui  sont  nécessaires.  De  la  réduction  des  produc- 
tions ne  peut  résulter  que  l'appauvrissement  général.  L'indus- 
trie est  une  compétition  dont  le  mobile  est  l'intérêt,  mais  dont 
le  résultat  est  le  mieux  faire  au  profit  de  tous  et  de  chacun.  La 
suppression  de  la  concurrence  entre  les  producteurs,  c'est,  au 
point  de  vue  social,  non  pas  la  disparition  des  inconvénients 
d'une  lutte,  mais  bien  la  perte  des  avantages  d'un  concours.  Le 
système  économique  généralement  adopté  par  les  industriels  de 
l'époque  actuelle,  consistant  à  se  constituer  en  trusts,  cartels  et 
autres  syndicats,  afin  d'augmenter  les  prix  des  objets  nécessai- 
res à  la  vie,  en  réglant  conventionnellement,  c'est-à-dire  artifi- 
ciellement, la  production  de  ces  objets,  est  un  système  antiéco- 
nomique et  antisocial.  Les  entrepreneurs  d'industrie  seront  — 
en  dernier  lieu  sans  doute,  mais  le  plus  définitivement  —  les 
victimes  de  ce  système,  et  ce  ne  sera  que  justice. 

M.  I^ambert  est  un  grand  industriel  lui-même.  A  son  appel 
à  la  discussion  ont  répondu  un  autre  industriel  et  un  prolétaire. 
Vindustriel^  philanthrope  et  partisan  du  juste  prix,  du  juste  sa- 
laire, voudrait  la  stabilité  des  salaires,  quel  que  soit  le  résultat 
industriel.  Mais  il  oublie  de  dire  où  le  patron  en  perte  ira  pren- 
dre le  juste  salaire  pour  le  donner  à  ses  ouvriers.  Le  prolétaire 
est  d'accord  avec  AL  Lambert  et  considère  la  protection  et  les 
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trusts  comme  nuisibles  aux  travailleurs  aussi  bien  qu'aux  con- 
sommateurs. 

Il  ne  parait  pas  que  la  discussion  ait  été  poussée  plus  loin. 
C^est  dommage,  mais  ce  n'est  pas  étonnant.  Depuis  que  tout  le 
monde  est  endoctriné  et  diplômé,  chacun  se  croit  savant  et  la 
paresse  intellectuelle  ne  permet  aucune  discussion  soutenue. 


La  loi  sur  les  accidents  du  travail  continue  de  produire  ses 
effets,  comme  nous  le  montre  M.  P.  Delombre,  dans  la  Revue 
de  la  Prévoyance  et  de  la  mutucdiié. 

De  1901  à  1905,  le  total  des  salaires  assurés  a  passé  de  2.82$ 
millions  à  3.329  et  demi.  L'accroissement  est  de  17.71  0/0.  Les 
sommes  payées  n'avaient  pas  excédé  43.525.140  en  1901  ;  elles 
sont  parvenues  à  57.356.945  en  1905,  en  augmentation  de  31.77 
pour  cent.  Les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ne  ressor- 
4aient,  en  1901,  qu'à  5.416.893  francs.  En  1905,  ils  ont  monté  à 
«.411.276,  en  augmentation  de  55.28  0/0. 

Le  nombre  des  accidents  considérés  comme  ayant  entraîné 
une  «  incapacité  permanente  partielle  »  était  de  8.671  en  1901  ; 
il  est  arrivé  à  21.254  en  1905  ;  l'accroissement  atteint  la  propor- 
tion de  145.11  0/0.  «  Ces  variations  étonnent,  observe  M.  De- 
lombre. Elles  trahissent  quelque  vice  caché,  soit  dans  les  dispo- 
sitions de  la  loi,  soit  dans  l'application  qui  en  est  faite.  » 

Sous  le  titre  :  «  L'abus  des  petits  chômages  »,  on  signale 
l'extrême  facilité  avec  laquelle  les  ouvriers  peuvent  chômer  pour 
des  accidents  simulés  ou  des  accidents  insignifiants,  qui,  sans 
l'appât  du  dwni-salaire,  n'auraient  occasionné  aucune  interrup- 
tion de  travail.  Pour  pouvoir  contester  ce  prétendu  accident, 
l'industriel  s'expose  à  des  frais  tels  qu'il  est  encore  moins  oné- 
reux pour  lui  de  payer  les  quelques  jours  de  chômage  qui  lui 
sont  indûment  réclamés. 

La  loi  de  1905  est  venue  empirer  la  situation  en  créant  une 
sorte  de  prime  à  la  prolongation  abusive  des  chômages  :  elle  a 
décidé  que  le  paiement  de  l'indemnité  journalière  partirait  non 
plus  du  cinquième  jour,  mais  du  premier,  lorsque  l'incapacité 
de  travail  durerait  plus  de  dix  jours.  Or,  les  statistiques  du  Stti- 
•dicat  général  de  garantie  du  bâtiment  et  des  travaux  publics  dé- 
noncent que  la  proportion  des  accidents  de  5  à  10  jours,  par  rap- 
port au  nombre  total  des  accidents,  qui  était  de  24.71  0/0  en 
1901,  est  descendue  à  18.25  0/0  en  1905  et  à  16.62  on  1900.  Les 
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blessés  ont  une  tendance  chaque  année  plus  accusée  à  prol^::^^^* 
ger  indûment  de  quelques  jours  leur  chômage,  afin  de  bén^^  *-^ 
cier  du  demi-salaire  pour  les  quatre  premiers  jours.  «  Et  ^^ 

travail  national  serait  grevé  aussi  de  frais  généraux  beauco  ^^Lap 
plus  lourds  que  ceux  dont  il  devrait  être  chargé.  » 


La  Revue  dHialie  ei  Courrier  d'Europe  de  janvier  nous  doi 
les  renseignements  suivants  sur  les  progrès  de  la  navigation 
vapeur.  Le  trajet  d'Europe  à  New-York  se  faisait,  en  1840, 
14  jours  8  heures,  à  raison  de  8.50  nœuds  ;  en  1850,  11.3  joui 
12  nœuds  ;  en  1860,  9.6  jours,  12.50  nœuds;  en  1870,  8.4  jou 
et  14.50  nœuds  ;  en  1880,  7.10  jours,  15.25  nœuds;  en  1890,  5 
jours,  20  nœuds  ;  en  1900,  4.23  jours,  23.50  nœuds  ;  en  1 
4.12  jours  et  25  nœuds. 

Quant  aux  cuirassés  de  première  classe,  la  supériorité  de 
vitesse  appartient  à  Tltalie.  Les  navires  de  guerre  ayant  u 
vitesse  de  20  à  21  nœuds    sont  distribués  conmie  suit  :  Itali 
5  ;  Japon  4,  Allemagne  3,  Espagne  3,  Autriche,  Russie,  Argei 
fine  2;  France  et  Angleterre  1. 


M.  C.  Sabatier,  ancien  député  d'Oran,  découvre  dans  la  Pa^ 
par  le  Droit  de  janvier,  le  «  pot  aux  roses  »  du  Maroc.  Les 
lairisles  européens  assiègent  le  sultan  pour  obtenir  des  conc( 
sions  que  celui-ci  leur  octroie  en  y  mettant  le  prix,  bien  entendi 
«  Les  populations  marocaines  s'aperçurent  bien    vite    qu'elle 
étaient  livrées  en  pâture  à  l'exploitation  des  favoris  amis  de 
banquiers  européens.  Une  révolte  s'organisa  contre  ce  sultai 
indigne  qui  se  faisait  roumi.  Aux  causes  légitimes  de  méconten  — 
lement  s'étaient  naturellement  ajoutées  les  excitations  du  fana^^ 
tisme  religieux  contre  l'influence  des  infidèles.  » 

Et  le  gouvernement  français,  un  policier  émérite,  s'est  charge 
de  faire  la  police  et  de  rétablir  l'ordre  au  Maroc. 

M.  Sabatier  demande  si  nous  continuerons  indéfiniment  celtcr" 
affaire,  où  la  France  joue  à  la  fois  le  rôle  grotesque  de  dupe  et 
le  rôle  odieux  d'envahisseur.  «  Il  faut    à  toute    cette   questioim 
chercher  une  solution  honorable.  Il  le  faut,  ne  fut-ce  que  pour 
la  paix  morale  de  notre  nation.  Hervé  a  beau  jeu  à  promener  sui^ 
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tout  le  personnel  politique  et  sur  notre  régime  lui-môme  les 
-soupçons  de  complicité.  » 


U étude  économique  et  sociale,  née  le  V  mars  est  une  revue 
de  vulgarisation  des  sciences  économiques  et  sociales,  qui  se 
propose  :  1®  de  faire  pénétrer  dans  toutes  les  classes  le  goût  de 
la  discussion  économique  et  sociale  et  les  principes  des  scien- 
ces sociales  ;  2®  de  permettre  à  celui  qui  s'occupe  déjà  de  sciences 
sociales  de  se  tenir  au  courant  des  idées  et  des  faits  économi- 
ques et  sociaux,  sans  Tobliger  à  perdre  du  temps  et  à  dépenser 
beaucoup  en  suivant  une  dizaine  de  revues  spéciales. 

Dans  le  numéro  du  15  mars,  nous  remarquons  un  article  de 
M.  A.  Rodde  tendant  à  rassurer  ceux  qui,  comme  les  crapauds, 
dit-on,  ont  peur  que  la  terre  nous  manque,  et  que  la  population 
<Iépasse  les  ressources  que  nous  pouvons  tirer  du  sol  pour  notre 
alimentation  et  nos  autres  besoins.  Appuyé  sur  les  statistiques, 
M.  Rodde  montre  que  la  richesse  diminue  la  natalité  ;  or,  le 
monde  devient  de  plus  en  plus  riche  et  les  efforts  de  toute  Thu- 
rnanilé  sont  dépensés  à  la  poursuite  de  la  richesse.  «  Ayons 
donc  confiance  dans  l'avenir  pour  nous  et  pour  nos  descen- 
<lants.  »  Si  toutefois  nous  en  avons. 


La  Revue  d'histoire  des  doctrines  économiques  et  sociales  est 
•aussi  une  revue  nouvelle  dont  le  titre  indique  assez  le  pro- 
gramme. L'histoire  des  doctrines  économiques  et  sociales  est 
bien  moins  avancée  que  l'histoire  du  droit,  de  la  philosophie, 
<ie  la  littérature,  de  l'art.  La  jeune  Revue  publiera  des  articles 
originaux,  des  réimpressions  de  textes  et  notamment  de  pas- 
^^ges  extraits  d'oeuvres  qui,  pour  des  raisons  diverses,  ne  peu- 
v-ent  être  intégralement  reproduites  en  volumes  indépendants  : 
<ies  manuscrits  inédits  d'auteurs  appartenant  à  l'histoire,   etc. 

La  première  livraison  contient  l'article  «  Hommes  »  que 
^uesnay  avait  composé  pour  l'Encyclopédie  et  qui  est  resté  iné- 
<iit  parce  que  ce  Dictionnaire  a  cessé  de  se  faire  publiquement 
^t  sans  la  protection  du  gouvernement.  Nous  y  relevons  ce  pa- 
^•agraphe,  qui  est  peut-être  aujourd'hui  plus  d'actualité  que  ja- 
spais : 

«  Le  despotisme  des  souverains  et  de  leurs  préposés,  l'insuffi- 
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__-  les  lois,  les  dérôglernenls  de  TadmiiiisL  - 
.  .lOpriété  des  biens,  les  guerres,  les  i  x 
^--.5.  letruiscnt  les  hommes  et  les  richesse 
.  presque  point  de  nations  dans  l'univei 
.-  .  is  iegré  de  population  suffisante  pour 
toK&ltfS  productions  qu'il  peut  porter,  ni  1' 
4i;-s.  rc^ir  se  procurer  l'abondance  qu'on    j 
:*:^::'Janl  tout  gouvernement  désire  tou, 
ff  j.  Tvpulation,  parce  que  les  hommes  r 
,._— at>   lais  toujours  avide  de  richesses,  il  e 
!  i.t-n  .vix\"»urir  à  l'accroissement  des  revent 

.;;"   !  ^'"^ttJ.  ropulation.  » 

.^  y^r»  >  Peuple-Souverain  ne  fait  pas  excej 

^   f..  :ii\.  aucun  souverain  n'a,  autant  qi 

\j^  ^it  ?■•?  en  herbe  et  hypothéqué  l'avenir  pa: 

ROUXEL 
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Une  société  communiste  fin  de  siècle.  —  Le  socialisme.  —  Un  exemple 
de  l'insuccès  de  TËtat  comme  entrepreneur  :  le  service  des  arsenaux 
et  des  constructions  maritimes.  —  Le  mouvement  féministe. 


Après  les  nombreuses  expériences,  plus  infructueuses  en  somme 
les  unes  que  les  autres,  faites  par  les  communautés  socialistes  pu- 
rement laïques,  il  est  étrange  que  certains  utopistes  s'obstinent  à 
en  tenter  de  nouvelles,  sans  avoir  même  Texcuse  d'une  méthode 
vierge  à  essayer.  Un  écrivain  bien  connu  aux  Etats-Unis, 
M.  Upton  Sainclair  vient  d'imaginer  un  phalanistèrc  qui,  à  dé- 
faut de  bases  très  sérieuses,  a  au  moins  de  T originalité.  C'est  une 
communauté  roulante,  vivant  dans  des  voitures  foraines  et  aussi 
soue  la  tente.  Mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas!  Ces  chevaliers 
errants  du  Cabétisme  sont  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  moderne  et  de 
raffiné  dans  leurs  goûts.  Ils  auront  des  gouvernantes  pour  leurs 
enfants,  des  sténographes  et  des  dactylographes  pour  eux-mêmes. 
Leur  projet  est  de  traverser  d'abord  l'Amérique  du  Nord  jusqu'au 
Pacifique,  puis  de  revenir  par  le  Canada,  passer  en  Angleterre  et 
parcourir  l'Europe.  Le  tour  doit,  paraît-il,  durer  plusieurs  an- 
nées. Que  fera   après  cela  la  communauté  ?  Nous  ne  savons. 

Cette  expédition  est  la  conséquence  de  l'avortement  (toujours!) 
d'un  essai  fait  à  Englewood,  en  Nen  Jersey.  Helicon  Hall,  en 
effet,  n'a  guère  eu  qu'un  an  d'existence.  Par  beaucoup  de  côtés 
cette  colonie  rappelait  Brook  Farm,  la  fameuse  communistic  so- 
ciety,  qui,  après  une  carrière  météorique  de  cinq  année,  s'é- 
croula, vers  1850,  pour  avoir  été  trop  intellectuelle.  Les  utopiens 
d' Helicon,  eux  aussi,  étaient  triés  sur  le  volet,  au  moins  au  début. 
A  vrai  dire  c'était  là  surtout  une  coopérative  de  gens  aisés  ;  la 
plupart  des  charges  domestiques  étaient  supportées  par  la  com- 
munauté, non  par  les  individus  (1).  On  n'a  jamais  bien  su  quelle 

.    (1)  Par  exemple  la  cuisine,  les  soins  du  ménage,  Télevage  des  enfants. 
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part  était  faite  au  comunisme  proprement  dit,  car  la  majeure 
partie  du  temps  s'est  passée  à  discuter  les  bases  du  système. 
Comme  à  Brook  Farm,  mais  beaucoup  plus  tôt,  il  fut  nécessaire 
d'admettre  des  membres  travailleurs^  puis  de  s'adjoindre  de  sim- 
ples domestiques.  De  même  qu'à  Brook  Farm,  un  incendie  vint 
terminer  les  discussions  en  ruinant  l'entreprise.  M.  Sainclair, 
d'ailleurs,  n'avait  pas  échappé  au  sort  habituel  des  leaders  de  ces 
sociétés  non  religieuses,  et  avait  dû  rentrer  dans  le  rang  du  cigne 
vie  protestation  contre  les  tendances  trop  mondaines  de  la  majo- 
rité. 

Puisque  nous  sommes  sur  ce  terrain,  rappelons  que  sur  les  dix- 
néuf  tentatives  importantes  de  communisme  faites  dans  ce  pays 
depuis  l'arrivée  des  Shakers  en  1770,  seulement  huit  ont  survécu 
jusqu'à  ce  jour,  avec  plus  ou  moins  de  modifications.  La  vie 
moyenne  de  ces  dernières  est  de  64  années.  Celle  des  disparues  fut 
de  27  ans  et  9  mois  (1). 

* 
•  • 

Il  semble  que  le  socialisme  municipal  ne  fasse  guère  de  progrès 
aux  Etats-Unis.  On  sait  que  ce  sont  surtout  les  villes  du  centre- 
ouest  qui  se  sont  livrées  sur  ce  point  à  des  expériences,  presque 
toujours  concluantes  en  ce  sens  qu'elles  ont  démontré  générale- 
ment que  les  municipalités  ne  peuvent  pas  assurer  certains  ser- 
vices  publics  aussi  bien  et  à  aussi  bon  compte  que  l'entreprise  pri- 
vée. New- York  Cité,  elle-même,  a  voulu  faire  une  tentative  sur 
une  petite  échelle,  en  opérant  les  bacs  à  vapeur  desservant  le  fau- 
bourg de  Staten  Island.  Le  premier  exercice  a  fait  ressortir  un 
déficit  de  1.260.000  francs,  chiffre  qui,  par  une  étrange  coïnci- 
dence, est  à  peu  près  celui  des  pertes  essuyées  par  le  service  des 
bateaux  de  la  Ta,mise  maintenu  par  le  County  Council  de  Londres 
Le  nvumcipal  ownership  n'est  certes  pas  bien  florissant  ici  en  ce 
moment  ;  mais  si  l'on  pouvait  obtenir  des  données  précises  sur  les 
opérations  de  ce  genre,  il  est  plus  que  probable  qu'elles  se  montre- 
raient sous  un  jour  plus  mauvais  encore.  Les  méthodes  de  compta- 
bilité communale  sont  si  élastiques  qu'elles  peuvent  faire  pren- 


(1)  Les  survivantes, les  ï)lus  florissantes,  sont  les  Shakers  (1000  mem- 
bres en  22  conmiunautés  distinctes;  ;  et  Amana  (1766  membres).  Cette 
dernière  date  de  1843.  Celles  qui  semblent  destinées  à  disparaître  sont 
la  Womcn  Commonwealth  (80  membres)  et  Harmony  (8  membres)  qui 
pratiquent  le  célibat  et  n^admettent  pas  de  recrues. 
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des  vessies  pour  des  lanternes  c'est  à*d ire  des  déficits  pour  des 
l»énéticea  (1^. 

A  Chicago,  la  défaite  du  maire  Dunne  aux  élections  locales  a  été 
Qû  coup  pour  le  socialisme  municipal.  Il  est  tombé  pour  avoir  op- 
posé son  veto  sur  les  ordonnanoea,  trc^s  sages,  passées  par  le  city 
eounetL  Ltm  ordonnances  en  question  sont  d'une  grande  impor- 
tance pour  la  ville  de  Chicago,  en  ce  sen©  qu^elles  mettent  fin  à 
ime  longue  lutte  entre  les  partisans  du  rachat  des  tramways,  et 
Télément  modéré  qui,  tout  en  reconnaissant  les  défauts  de  Ten- 
breprise  privètj  actuelle,  penae  qu'il  est  préférable  de  renouveler 
la  licence  accordée  à  la  compagnie,  mais  avec  cfMtàines  restric- 
■ÉBfl.  Etle^  impo^nt  par  exemple  la  surveillance  par  les  agents 
^^HuL  ville,  et  la  division  de^  bénéfices  avec  ïa  cité  (2),  la  licenoe 
ïsi  d'ailleurs  révocable  et  la  commune  se  réserve  le  droit  de  rachat 
pour  cinquante  millions  plus  le  remboursement  des  améliorations 
effectuées  par  les  compagnies, 

ËA  général,  le  public  commenoe  à  se  rendre  compte  que  Texploî- 
latiofi  directe  par  la  municipalité  ou  F  Etat  ne  saurait  être  en- 
reprise  à  la  légère.  Il  ne  se  laisse  plus  prendre  par  lea  belles 
s  que  les  candidats  à  la  recherche  d*une  plateforme  électo* 
lui  prodiguent  dans  les  réunions  publiques,  Torateur  fût-il 
U.  firyan  lui*méme.  Soit  dit  en  passant^  il  est  au  moins  étrange 
que  ce  dernier,  qui  se  pose  en  homme  d'Etat,  puisse  proposer, 
infti  qu'il  Ta  fait  en  Indiana^  le  govemment  ownership 
tomme  une  panacée  universelle,  sans  avoir  tenté  de  ae  rendre 
Dompte  des  conditions  dans  lesquelles  ropération  s'effectuerait. 
hc  I*  Cincinnat'  Inriuirer  ^i  s'est  livré,  sur  la  question  du  rachat 
it%  chemiEs  de  fer  locaux  par  l'Etat  d'indiana,  à  une  enquête 
dont  les  résultats  sont  instructifs.  Il  en  découle  que  : 

l''  L'Etat  devrait  débourser  au  uiinimum  pour  le  rachat  pur 
t  Mimple  $  103,000.000. 

2°  L'Emprunt  émis  pour  parer  à  cette  dépense  serait  difficile- 
^lent  couvert  à  moins  de  servir  4  %  d'intérêt,  ce  qui  représente 
I  4.120.000  pour  la  première  année. 


(1)  I^  fait  n-eat  pas  déoié  par  certaina  socialistes  eux-mêmes  ;M.Ber- 
inrd  Shiiw,  dans  ^on  livre  n  Mimicipol  Bocialisin  m  déclare  que  «  si 
*ou  appliquait  à  eette  CDmptabilité  les  méthodes  ordinaires  de  tenu© 
H  d^s  livres,  bien  des  entreprises  municipales  sentiraien  t  lamentable- 
i  ment  la  faillite.,,..  »» 

(2)  ôS  iii)  des  bénéfices  nets,  La  oompagzue  est  d'autre  part  tenue  de 
burnir  des  correspondances  aux  vo.yageur-s  dans  toutes  les  directions 
^  à  txjuU}]}  les  intersections  de  lignes, 
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'S^  L'amortissement  de  cet  emprunt,  au  mieux,  étant  de  $ 
1.000.000  par  an,  requerrait  103  années. 

4®  Les  frais  totaux  du  rachat  s'élèveraient  dans  ces  conditions 
à  $  425.000.000. 

5^  Le  service  de  cette  dette  nécessiterait  une  élévation  d'impôts 
d'environ  36,5   %. 

6^  Pour  compenser  la  perte  des  impôts  (£  5.000.000)  jusque-là 
payés  par  les  railroads,  il  faudrait  en  outre  augmenter  la  quote 
part  d'impôts  des  contribuables  de  31  à  35  "l^. 

A  remarquer  du  reste  que,  dans  certains  comités,  les  chemins  de 
fer  actuels  paient  la  moitié  des  impôts.  Là,  il  serait  donc  néces- 
saire de  doubler  les  contributions  des  autres  propriétés  ou  per- 
sonnes imposables,  uniquement  pour  remplacer  les  railroad  taxes 
et  sans  préjudice  du  surcroit  d'impositions  demandé  par  les  frais 
de  rachat  mentionnés  plus  haut. 

On  voit  ici,  en  somme,  quelques-unes  des  conséquences  dn  so- 
cialisme d'Etat  que  les  leaders  du  mouvement,  aux  Etats-Unis, 
s'abstiennent  de  présenter  dans  leur  argumentation.  Il  est  incom- 
préhensible que  M.  Bryan,  qui  n'est  ni  un  malhonnête  homme,  ait 
pu  les  passer  sous  silence. 

Nous  parlions  plus  haut  de  Chicago:  c'est  encore  là  que  noas 
retrouvons,  sur  un  autre  terrain,  de  bons  exemples  d'inefficacité 
d'entreprises  municipales.  Dans  un  rapport  de  l'ingénieur  en 
chef  G.  W.  Jackson  sur  les  édifices  publics  de  la  cité,  nous  lisons 
que  l'Hôtel  de  Ville  est  dans  un  tel  état  de  délabrement,  malpro- 
preté, insécurité  et  insalubrité  que  si  c'était  un  office  building  — 
c'est-à-dire  une  maison  pour  bureaux  —  privé,  son  propriétaire 
ne  parviendrait  pas  à  en  louer  une  seule  chambre.  Et  les  dépenses 
de  soi-disant  entretien  de  ce  piteux  bâtiment  sont  bien  supé- 
rieures à  celles  qu'entraîneraient  la  location  par  la  ville,  pour 
ses  bureaux,  de  locaux  privés,  que  le  propriétaire  serait  tenu  de 
maintenir  en  bon  état. 

Encore  à  Chicago,  le  rapport  de  1906  par  l'ingénieur  en  chef  du 
service  des  eaux  fait  ressortir  que  58  %  de  l'eau  potable  pompëe 
par  la  cité  est  passée  par  profits  et  pertes.  En  d'autres  termes,  lea 
contribuables  paient  le  service  municipal  des  eaux  pour  le  pom- 
page annuel  de  142  milliards  de  gallons,  alors  qu'on  ne  leur  en 
délivre  que  58  :  la  différence,  soit  84  milliards,  se  perd. 

En  ce  qui  concerne  les  effets  de  la  municipal isation  sur  la  con- 
ditions des  ouvriers,  rien  absolument  n'indique  que  ces  derniers 
gagneraient  au  change.  Une  enquête,  longue  et  consciencieuse» 
entreprise  par  la  National  Civic  Fédération,  fait  voir  qu'aux 
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^tatfi-Unis  les  communes  n'ont  relvé  les  salaires  de  leurs  ouvriers 
oa  employés  que  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels.  En  revan- 
che il  est  évident  que  les  municipalités,  comme  TEtat  d'ailleurs, 
ne  sont  pas  en  général  bien  disposées  en  faveur  de  l'organisation 
clu  travail,  lorsqu'il  s'agit  de  leurs  propres  subordonnés.  Les 
règles,  l'esprit  même  des  unions  se  trouvent  nécessairement  en 
oonflit  avec  la  rigidité  des  rouages  du  fonctionnarisme,  et  encore 
plus  peut-être  avec  les  infiuences  politiques  qui  jouent  un  si 
iprand  rôle  dans  les  institutions  municipales  ou  gouvernemen- 
tales. On  voit  cela  très  clairement  en  Angleterre,  où  il  s'est  formé 
une  Municipal  Employées  Association,  dont  les  membres  cher- 
«hent  principalement  à  tirer  les  plus  grands  avantages  possibles 
de  leurs  rapports  avec  les  politiciens.  Aussi  longtemps  que  cette 
organisation  a  été  dans  sa  phrase  expérimentale,  elle  a  pu  vivre 
côte  à  côte  avec  les  trade-unions  régulières  qui  l'aidaient  même 
dans  une  certaine  mesure.  Mais  aujourd'hui  qu'elle  compte  15.000 
membres,  et  qu'elle  acquiert  de  l'influence,  elle  est  répudiée  par 
les  syndicats  ouvriers,  lesquels  voient  avec  déplaisir  la  formation 
d'une  classe  priviliégiée  de  travailleurs(l). 

Etant  donné  le  tempérament  des  unions  américaines,  on  devrait 
s'attendre  de  leur  part  à  une  attitude  pour  le  moins  aussi  hostile. 

* 
»  « 

Ce  n'est  pas  en  Europe  seulement  que  l'Etat  est  un  piètre  em- 
ployeur et  en  entrepreneur  plus  mauvais  encore.  Et  il  ne  manque 
pas  d'exemples  pour  montrer  que  cela  est  tout  aussi  vrai  du  gou- 
vernement fédéral,  malgré  ses  puissants  moyens  d'action,  que 
des  différentes  républiques  de  l'Union.  Dans  le  service  des  Pos- 
tes, comme  dans  les  Douanes  ou  les  Contributions,  il  n'y  a  eu  au- 
cune augmentation  de  salaires  ou  d'appointements  depuis  1887, 
alors  que  le  coût  de  l'existence  a  avancé  dans  de  larges  propor- 
tions. Mêmes  constatations  dans  le  service  de  l'Imprimerie  Na- 
tionaJe  à  Washington,  tandis  que  les  employés  et  ouvriers  de 
toutes  les  imprimeries  du  pays  ont  reçu  des  augmentations  va- 
riant de  11,75  à  22,41  %. 

Puisque  le  départ  de  la  grande  flotte  américaine  pour  le  Paci- 
fique a  attiré  l'attention  générale,  jetons  un  rapides  coup  d'œil 
sur  cette  branche  de  l'exploitation  fédérale  qui  absorbe  chaque 


(1)  Le  dernier  Tradc  Unians  Congress  d'Angleterre  s'est  prononcé 
daàis  ce  sens  par  1.196.000  voix  contre  42.000. 
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Année  tant  de  millions  de  dollars:  la  marine  militaire.  Les  con- 
ditions sont  particulièrement  favorables  au  succès.  Lee  employés, 
en  effet,  sont  tous  bien  choisis,  bien  traités,  assez  libéralement 
payés  ;  les  officiers  sont  connus  pour  leur  intégrité  ;  la  préva- 
rication {graft)  réduite  au  minimum  possible.  Or,  que  voyons- 
nous  ?  En  1885,  le  ministre  de  la  Marine,  M.  Whitney,  déclarait 
que  75  millions  de  dollars,  affectés  à  la  construction  et  aux  répa- 
rations navales,  avaient  été  gaspillées  sans  aucun  profit.  Un 
vieux  navire  de  bois,  par  exemple,  qui  ne  tenait  plus  ensemble 
avait  été  rebâti  à  un  prix  qui  aurait  permis  de  construire 
un  nouveau  croiseur  en  acier.  En  1889,  même  état  de  choses,  cons- 
taté avec  amertume  par  un  autre  ministre.  En  1898,  la  rivalité 
et  le  manque  de  cohésion  entre  les  bureaux  rendent  inutilisables 
pour  la  guerre  contre  T Espagne  les  monitors  <(  Puritan  »  et 
«  Terror  »,  dont  un  service  a  réparé  les  quilles  tandis  que  l'autre 
a  jugé  bon  de  conserver  les  machines  incapables  de  fonctionner. 
On  pourrait  croire  que  la  miarine  soit  enfin  sortie  de  sa  torpeur  : 
il  n'en  est  rien.  En  1903,  le  secretary  Moody  fait  ressortir  que  huit 
bureaux  fonctionnent  indépendamment  les  uns  des  autres  et  se 
eontrecarrent  réciproquement.  Enfin  un  peu  plus  tard,  quand  un 
autre  ministre  encore,  pris  de  doutes,  demande  une  consultation 
à  l'industrie  privée^  il  apprend  qu'on  aurait  pu,  par  une  petite 
modification  au  service  électrique,  réaliser  depuis  longtemps  une 
économie  de  150.000  francs  par  an  dans  le  seul  arsenal  de  New- 
York. 

C'est  toujours  et  invariablement  la  même  histoire.  Aussi  s'é- 
tonnerait-on  sans  raison  des  révélations  sensationnelles  faites  ré- 
cemment dans  le  «  Mac  Clure's  Magazine  »  sur  l'Etat  de  TArmada 
de  l'amiral  Evans. 

« 
*  * 

L'espace  nous  a  manqué  jusqu'ici  pour  dire  quelques  mots  du 
Congrès  du  suffrage  des  Femmes  tenu  en  1907  à  Chicago.  Les  lea- 
ders du  mouvement  ont  constaté  avec  plaisir  un  accroissement 
sérieux  d'intérêt  dans  la  question,  de  la  part  du  public.  Notons 
d'ailleurs  que  l'attitude  du  féminisme  aux  Etats-Unis  est  infi- 
niment plus  correcte,  et  aussi  plus  adroite,  que  celle  des  «  Suffra- 
gettes ))  de  Londres.  Au  cours  des  discussions,  un  orateur.  Miss 
Jane  Adam,  a  examiné  avec  beaucoup  de  compétence  l'objection 
tirée  du  fait  que,  dans  les  grandes  villes,  les  votinrj  privilèges 
donneraient  une  certaine  influence  à  cette  catégorie  de  femmes  à 
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laquelle  on  pourrait  appliquer  l'apostrophe  légendaire  de  «  unde- 
sirable  citizena  »,  mise  à  la  mode  par  le  président  Roosevelt.  Il 
est  en  effet  probable  qu'au  moins  dans  les  commencements  se  sont 
surtont  les  femmes  des  classes  inférieures  de  la  société  qui  use- 
raient du  droit  de  vote.  Or,  à  New- York  seul,  il  n'existe  pas  moins 
d'une  soixantaine  de  mille  filles  de  mauvaise  vie. 

A  cela  on  ne  peut  répondre  avec  raison  qu'étant  donné  la  manière 
dont  ces  femmes  sont  traitées  par  la  police  qui  les  arrête  arbi- 
trairement, les  exploite  de  toutes  façons  et  ne  fait  que  les  enfon- 
cer de  plus  en  plus  dans  l'ignominie,  il  n'y  a  certes  pas  d'incon- 
vénient, au  point  de  vue  de  la  morale,  à  conférer  à  ces  personnes 
le  droit  de  se  défendre  au  besoin,  par  le  bulletin  de  vote.  Il  n'en 
peut  rien  résulter  de  pire,  sous  le  rapport  de  la  corruption  de  la 
police  et  des  agents  des  mœurs,  que  l'état  de  chose  actuel.  D'au- 
tre part,  il  ne  serait  pas  du  tout  surprenant  que  cet  élément  se 
rangeât  du  côté  du  bon  gouvernement,  lequel  lui  offre  tout  au 
moins  dèb  possibilités  de  justice. 

La  cause  du  suffrage  féminin,  semble-t-il,  est  en  bonne  voie. 
La  National  Association  a  adopté,  après  des  années  de  tâtonne- 
ments, un  plan  de  campagne  systématique,  qu'elle  a  calqué,  avec 
beaucoup  de  bon  sens,  sur  l'organisation  si  puissante  et  si  com- 
plète des  grands  partis  politiques.  Le  travail  de  propagande  est 
désormais  divisé,  dans  chaque  Etat,  ou  Territoire,  en  comtés,  ar- 
rcmdissements  (Wards)  précinct  —  absolument  comme  cela  a  lieu 
pour  les  élections  chez  les  républicains  aussi  bien  que  chez  les  dé- 
mocrates. 

Oeoboe  Nestleb  Tricoohe. 
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LE 

BUDGET  JAPONAIS  POUR  19081909 


Le  20  janvier  1908,  le  Cabinet  du  marquis  Saîanji  a  présenté  à 
la  Diète  japonaise  un  projet  de  budget  pour  Texercioe  1908-1909. 
Les  13  février  et  6  mars  suivant,  ce  projet  a  été  adopté  suooessi- 
vement,  sans  modifications  sensibles,  par  la  Chambre  des  Bepré- 
sentants  d'abord,  puis  par  celle  des  Pairs. 

Quelles  sont  les  principales  caractéristiques  du  nouveau 
compte  des  recettes  et  dépenses  du  Japon,  qui  est  entrer  en  ap- 
plication le  1*'*'  avril?  Dans  quelles  conditions  l'équilibre  bud- 
gétaire de  ce  pays  se  pi;ésente-t-il  actuellement? 

Une  notice  publiée  dernièrement  à  Londres,  à  titre  officieux, 
par  les  soins  du  gouvernement  japonais,  fournit  à  ce  sujet  des 
iadications  qu'il  paraît  intéressant  de  rapprocher  de  celles  que 
renferme,  en  ce  qui  concerne  Texercice  antérieur,  V Annuaire 
financier  pour  1907. 

Le  budget  japonais  pour  1908-1909  s'équilibrait  par 
616.455.343  yen  aux  recettes  et 
616.441.047   aux  dépenses. 

Pour  l'exercice  1908-1909,  les  totaux  correspondants  sont  pres- 
que les  mêmes.     En  effet,  les     évaluations  portent     lee  recettes 

à    Yen.        611.043.048 

et  les   dépenses    615.958.339 

Il  est  paré  au  déficit,  qui  s'élève  donc  à  4.915.291  yen,  au 
moyen  du  revenu  obtenu  par  un  accroissement  de  taxes,  qui  est 
demandé  sous  la  forme  d'un  budget  supplémentaire. 

Si  les  totaux  généraux  sont  à  peu  près  les  mêmes  en  1907-1906 
et  en  1908-1909,  des  différences  assez  considérables  peuvent  être 
relevées  entre  les  divers  chapitres  des  deux  budgets  dont  il  s'a- 
git 
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Voici,  par  exemple,  les  principaux  résultats  de  la  comparai- 
son, en  ce  qui  concerne  les  évaluations  de  recettes. 

en  4- 
1907-08  (1)        in08>09       190g-09 

yen  yen  yen 

Impôts   269.882.227  204.670.949  24.688.722 

Revenus  du  Timbre 17.923.429  20.262.477  2.239.064 

Revenus     des     entreprises     de 

TEtat  et  du  Domaine  public.  126.763.862  144.281.223  17.617.361 

Recettes  diverses 2.186.487  2.229.617  43.030 

Virement  des  intérêts  des  dépôts  6.118.160  6.668.266  460.116 
Virement  du  fonds  d'amortisse- 
ment de  l'emprunt  émis  pour 

les  travaux  publics  de  Formose  2.411.446  2.677.629  266.183 

ToUl  des  recettes  ordinaires. . .     424.286.601    470.690.060    46.304.369 

en  moins  : 
Recettes  extraordinaires    192.169.742    140.462.988    61.717.734 

Total  des  recettes   616.466.343    611.043.048 

La  notice  à  laquelle  il  a  été  fait  allusion  plus  haut  con- 
tient à  ce  sujet  les  remarques  suivantes: 

Relativement  aux  recettes  ordinaires,  bien  qu'il  y  ait,  d'un 
côté,  un  accroissement  de  72.356.094  yen  produit  par  un  accrois- 
sement naturel  des  articles  de  recettes  provenant  tant  de  Tin- 
come-tax,  de  la  taxe  sur  les  affaires,  des  taxes  sur  le  saké,  le 
sucre,  les  tissus,  les  mines,  les  billets  de  banque,  des  droits  de 
douanes,  de  timbre,  du  service  des  postes  et  télégraphes,  des  fo- 
rêts, des  bénéfices  des  monopoles,  etc.,  il  y  a  aussi  une  diminu- 
tion de  26.052.255  yen  produite  par  une  réduction  dans  les  arti- 
cles de  recettes  provenant  des  monopoles  du  sel  et  du  camphre, 
des  pénalités  et  amendes,  d'où  il  résulte  que  l'accroissement  net 
total  monte  à  46.304.739  yen. 

Au  sujet  des  recettes  extraordinaires,  bien  qu'il  y  ait  d'un 
côté  une  diminution  de  101.640.266  yen  produite  par  une  réduc- 
tion dans  les  articles  de  recettes,  provenant  de  la  vente  de  ter- 
rains, de  contributions  de  localités,  d'emprunts  temporaires, 
du  virement  d'un  excédent  du  compte  spécial  des  dépenses  de 
guerre,  il  y  a,  de  l'autre  côté,  un  accroissement  de  49.923.232 
yen,  ayant  pour  cause  une  augmentation  dans  les  articles  de 
recettes  provenant  de  la  vente  de  biens  autres  que  des  terrains, 
de  remboursements  au  gouvernement,   des  contributions  locales 


(1)  D'après  Y  Annuaire  financier  pour  1907. 
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pour  les  travaux  d'amélioration  dans  les  porte,  du  virement  du 
fonds  des  écoles  et  des  bibliothèques,  des  contributions  volontai- 
res, du  virement  d'un  excédent  d'une  année  antérieure  d'où  il 
résulte  que  la  diminution  totale  nette  monte  à  51.717.034  yen. 

Parmi  les  principales  augmentations  aux  re^ttes  ordinaires 
figure,  comme  on  l'a  vu,  une  somme  de  17  millions  1/2  de  yen 
(environ  44  millions  de  francs),  au  chapitre  des  Revenus  des 
entreprises  de  l'Etat  et  du  domaine  public.  Il  s'agit  évidem- 
ment des  recettes  fournies  par  le  réseau  de  4.500  kilomètres  d(Mit 
la  propriété,  au  cours  des  deux  années  1906  et  1907  est  passée 
des  Compagnies  privées  à  l'Etat. 

Parmi  les  principaux  chefs  d'augmentation  dans  les  recettes 
extraorclinaires,  non  spécialement  signalés  ci-dessus,  est  à  no- 
ter celui  qui  figure  sous  la  rubrique: Souscriptions  aux  emprunts 
publics.  Le  montant  total  de  ce  chapitre  porté  pour  31.256.180 
yen  au  budget  de  1907-1908,  est  inscrit  dans  celui  de  1908-1909 
pour  41.071.116  yens,  soit  en  plus  10.214.936  yen  quant  à  ce  der- 
nier exercice. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  la  comparaison  s'établit  ainsi 
qu'il  suit.  (Voir  pages  257-258.) 

Une  des  principales  différences  en  plus  en  1908-1909  porte  sur 
les  dépenses  pour  les  dettes,  emprunts  et  pensions:  9.009.265 
yen =22.524.000  francs. 

Il  est  certain  que  la  somme  totale  affectée  à  ce  service  218  mil- 
lions 112.512  yen,  c'est-à-dire  550  millions  de  francs  environ,  est 
véritablement  très  élevée  et  représente  une  charge  d'autant  plus 
considérable  que  le  crédit  correspondant  ne  dépassait  pas,  il  y 
a  moins  de  dix  ans,  soit  en  1899-1900,  38.352.265  yen  (86  mil- 
lions de  francs  environ).  En  même  temps,  il  convient  de  tenir 
compte  de  cette  condition  très  particulière  aux  finances  du  Ja- 
pon, qu'aucun  des  emprunts  de  l'Etat  n'est  encore  du  type  per- 
pétuel. L'annuité  inscrite  au  budget  qui  va  s'ouvrir,  pour  le 
service  des  dettes  nationales,  comprend  donc,  outre  les  intérêts, 
une  part  affectée  à  l'amortissement,  qui  doit  s'accomplir  dans 
un  délai  relativement  court,  ne  devant  en  aucun  cas  dépasser 
1952.  C'est  ainsi  qu'en  1908-1909  le  crédit  pour  les  emprunts, 
soit  174  millions  et  demi  de  yen  environ  (1),  représente,   dans 

(1)  Soit  la  somme  indiquée  plus  haut,  moins  la  part  de  la  Dette 
viagère  (récompenses  et  pensions),  environ  44  millions  1/2  de  yens.  La 
proportion  dont  il  s'agit  atteint,  y  compris  la  Dette  viagère,35  0/0. 

645.275.000    ^ 
_^__-  francs. 
1.539.895.847 
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le  budget  japonais,  environ  28  0/0  de  Tensemble  des  dépenses 
C'est  là,  évidemment,  une  proportion  considérable.  Cependant, 
le  taux  correspondant,  s'il  n'est  que  de  20  0/0  en  Angleterre,  at- 
teint en  France    30  0/0  environ  et  32  0/0  en  Italie.  Il  est  vrai 


Budgets  de  Différenccf  en  1908-09 

Chapitres  *■   -    ■  —      »        "         i 

des  dépenses  i9u7-08  1908-09  en  plus  en  moins 

Liste  civile 3.000.000        3.000*000  n  » 

Département  des  Af •> 

faires   étrangères.        3.260.312        3.612.60(7         3o2.29o  » 

Département  de  l'In- 
térieur           10.223.350      10.639.221  415.871  » 

Département  des  Fi- 
nances         262.166.823    254.207.432  »  7.959.391 

Ministère  à  Tokio. .  317.826  277.635  »  » 

Récompenses  et  pen- 

sions  43.000.606  ^  218.112.512      9.009.265 

Pour  dettes  et  em- 
prunts         166.102.641 

Cabinet    et    Conseil 

privé.    Diète    ....         2.904.408        4.665.467  »  » 

Dépenses  pour  la 
perception  des 
taxes  intérieures 
et  autres  dépen- 
ses           44.472.300      31.151.818  »  13.320.482 

Département    de    la 

Guerre 53.663.788      70.209.779    16.545.999  » 

Département    de    la 

Marine    33.414.695      34.810.737      1.396.042  » 

Département  de  la 
Justice 10.839.978      10.977.966         137.988  » 

Départ,  de  l'Instruc- 
tion publique  ....         6.028.624        6.285.534         256.910  » 

Départ,  de  l'Agri- 
culture et  du 
Oommeroe    5.604.342        7.504.867  »  99.475 

Département  des 
Communications   .       24.077.404      25.667.049      1.589.645  » 

Total    des    dépenses 

ordinaires    ......     412.279.316    426.915.192    14.635.876  » 

N.-B.  —  Les  dépenses  pour  TAdministration  des  Haras  sont  com- 
prises dans  le  chapitre  du  ministère  des  Finances,  soit  : 

675.202  yen  en  1903-1907,  l*'  exercice  où  cette  Administration  ait 
eu  un  chapitre  à  part  dans  le  Budget. 

129.473  yen  en  1907-1908. 

T.  xvin.  —  MAI  1908.  17 
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qu'en  ce  qui  concerne  notre  pays,  la  charge  annuelle  de  11  à  1200 
millions  de  francs  ne  comprend  guère  que  le  service  des  intérêts, 
l'amortissement  étant  nul  ou  à  peu  près  nul.  De  toute  façon,  le 
Japon  applique,  de  façon  héroïque,  art-on  pu  dire,  la  maxime 
«  qui  paye  ses  dettes  s'enrichit  ». 

Parmi  les  autres  accroissements  de  dépenses  en  1908-1909,  un 
seul  paraît  mériter  d'être  relevé  spécialement  ici,  c'est  celui 
qui  est  afférent  aux  communications,  soit: 


Au  budget  ordinaire 

Au   budget  extraordinaire 


1.589.645  jyen 
8.088.467  yen 

9.678.112  yen 
(23.500.000  fr.) 


A  ce  sujet,  il  y  a  lieu  de  rappeler  l'augmentation  de  44  mil- 


Dépenses  extraordinaires  : 

Hiidgots  de  DifTércnccs  cd  lOuS-09 

«le  dépcascs  1907-08  1908-Ot)  en  plus  en  moins 

Département  des  Af- 
faires  étrangères.        3.G95.240        3.618.233  >  77.00r 

Département  de  l'In- 
térieur           12.794.342       13.281.196         486.854  >» 

Département  des  Fi- 
nances           12.987.882      17.204.206      4.216.324  » 

Département   de    la 

Guerre    57.953.380      37.206.994  »  20.746.386- 

Département  de  la 
Maiine    49.067.524      46.138.124  »  2.929.400 

Département   de   la 

Justice    859.660  645.307  »  214.353 

Départ,  de  Tlns- 
truction    publique  1.4,54.588        1.727.817  273.229  » 

Départ,  de  l'Agricul- 
ture et  du  Com- 
merce           14.157.6.')3        9.941.341  »  4.216.312 

Département  des 
Communications    .       51.191.462      59.279.929      8.088.467  « 

Total  des  dépienses 
extraordinaires    ..     204.161.731     189.943.147  »  15.118.684 

Total   des   dépenses.     616.441.047    615.958.339  »  482.70» 

En  Francs  ..  1.541.102.617  l.;>39.895.847 


LE    BUDGET  JAPONAIS   POUR    1908-1909  259 

lions  de  francs,  notée  plus  haut,  en  ce  qui  concerne  les  évalua- 
tions de  recettes  provenant  des  «  Entreprises  de  l'Etat  et  du 
Domaine  public  ».  Parmi  celles-ci  figurent  évidemment,  au  pre- 
mier chef,  les  produits  du  réseau  des  voies  ferrées  du  gouverne- 
ment, qui  ont  atteint  environ  62  millions  de  francs  en  1907. 
Toutefois,  les  renseignements  publiés  jusqu'à  ce  jour  ne  don- 
nent pa6  le  détail,  pour  1908-1909,  de  cette  somme  globale  de 
144.281.223  yen  (environ  361  millions  de  francs),  qui  comprend 
notamment  : 

Evaluations 
pour    1907-0» 

yen 

Les  services  postaux  et  télégraphiques    34.310.280 

Les   forêts    7.849.598 

Les  recettes  du  monopole  du  sel 27.366.523 

—  —              du  camphre  968.587 

Les  produits  du  monopole  du  tabac  30.699.965 

—  —             des  chemins  de  fer 23.746.340 

Si  l'on  rassemble  les  crédits  des  budgets  ordinaires  et  extra^ 
ordinaires,  le  montant  total  prévu  pour  les  ministères  de  la 
Guerre  et  de  la  Marine  du  Japon,  en  1908-1909,  est  à  peu  prèa 
sans  changement  relativement  à  l'exercice  précédent.  Pour  les 
deux  Départements  réunis,  l'ensemble  des  évaluations  atteint 
an  total  188.365.634  yen  (471  millions  de  francs),  soit  5  mil- 
lions 133.753  yen  (14  millions  et  demi  de  francs)  de  moins  qu'en 
1907-1908. 

Enfin,  parmi  les  nouveaux  articles  de  dépenses,  le  communi- 
qué auquel  il  a  été  fait  allusion  plus  haut  signale  en  particu- 
lier les  suivants: 

1.  Nouvelle  Légation  et  nouveau  Consulat. 
L'établissement  d'une     nouvelle  Légation     et  d'un     Consulat 

Sans  l'Amérique  du  Sud  et  en  Sibérie  respectivement,  requiert 
ro.914  yen  au  Budget  ordinaire  et  27.000  yen  au  Budget  extraor- 
dinaire, ce  qui  fait  ainsi  le  total  de  97.914  yen  pour  cette  an- 
née. 

2.  Forêts  du  Hokkaïdo  (1). 

Des  travaux  proposés  pour  mettre  en  valeur  les  forêts  du 
Hokkaïdo  exigent  238.369  yen   au  budget  ordinaire,   et   183.283 


(1)  Il  y  a  dans  le  Hokkaïdo  5  millions  d'hectares  en  forêts.  La  su- 
perficie correspondante  pour  toute  la  France  est  de  3  millions  1/2  en- 
TiroQ. 
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yen  au  budget  extraordinaire,  ce  qui  porte  le  total  à  4^^* 
yen  pour  cette  année. 

3.  Travaux  du  port  d'Otarou. 

Le  coût  total  des  travaux  en  projet  pour  le  port  d'Ot-^^*'^^^ 
est  de  5.006.680  yen,  à  dépenser  en  huit  ans,  et  le  coût  affé^^^^^ 
à  cette  année  est  de  466.739,  à  imputer  au  budget  des  Dép^^^^^^ 
extraordinaires. 

4.  Prêt  temporaire  au  gouvernement  coréen. 

Le  nouveau  traité  avec  la  Corée  rend  nécessaire  une  av^»'^^^^** 
de  6.269.580  yen  à  la  Corée,  pour  combler  un  déficit  de  se»  :m^^ 

cettes.   Ceci  sera  traité  comme  dépense  extraordinaire. 

5.  Réorganisation  du  corps  de  gendarmerie  institué  en  Cox:^  ^^ 
Ceci  exige  404.216  yen  pour  cette  année. 

6.  Ecoles  techniques. 

L'établissement  d'une  école  technique  pour  l'industrie  d^  *' 

soie  exige  au  total   une  somme  de  298.939  yen,  à  dépenser*  *' 

trois  ans,  le  montant  pour  cette  année  étant  de  100.000  yen. 

Le  coût  total  de  l'établissement  du  YIII"  collège  est  de  63. 
yen,  à  dépenser  en  trois  ans,  le  montant  total  pour  cette  ax^' 
était  de  11.600  yen.  _ 

L'établissement  d'une  école  technique  pour  les  mines  eac^  '^i 
une  somme  totale  de  350.000  yen,  à  imputer  sur  quatre  ex^"^"^*' 
ces,  le  montant  pour  cette  année  étant  de  70.000  yen. 

Ces  indications  sont,  semble-t-il,  moins  intéressantes,  ï>^^^'«** 
être,  en  elles-mêmes,  qu'à  titre  de  signes,  de  symptômes  ^d^on 
cernant  l'orientation  générale  de  la  politique  financière  dtL  j-^* 

pon,  la  nature  des  objets  auxquels  seront  affectées  vraisembl^ 
ment  les  disponibilités  nouvelles,  au  fur  et  à  mesure  qu' 
pourront  se  produire. 
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(Avril  1908) 

^**'-  —  Loi  portant  ouverture,  sur  les  exercices  1907  et  1908,  de 
^'"^^iits  supplémentaires  concernant  les  opérations  militaires  du 
M^roc  (page  2273). 

- —  portant  modification  de  Tarticle  105  du  code  forestier 
(a«o.nage)  (page  2275). 

^*     - —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  signée  à 

*-oncires,  le  9  janvier  1907,  entre  la  France  et  le  Royaume-Uni 

^    Orande-Bretagne  et  d'Irlande  en  vue  de  régler  les  relations 

'^'^'^^lïierciales  entre  la  France  et  Tîle  de  la  Barbade  (page  2321). 

^*     ' —  Décret  instituant  une  Commission  chargée  d'étudier  les 

^^Ures  à  prendre   pour   atténuer    les  chômages   résultant   des 

^^^ea  économiques  périodiques  et  nommant  les  membres  de  cette 

^*ïiUiission  (page  2357). 
,  *^-   - —  Loi  relative  à  la  création  d'un  bureau  spécial  à  la  direc- 
J^'^^'i    générale  des  contributions  directes,  en  vue  de  l'évaluation 
^^^    propriétés  non  bâties  (page  2373). 

^^»     —  Décret  concernant  l'exercice   de   la  profession   d'avocat 
^^B    les  tribunaux  français  de  Tunisie  (page  2390). 

^   Circulaire  relative  aux  brigades  régionales  de  police  mobile 
^    leurs  rapports  avec  les  autorités  judiciaires  (page  2391). 
~^   Décret  relatif  à  l'enregistrement  des  entreprises  de  capitali- 
^^^ion  (page  2397). 
^j       "^    —  relatif  à  la  déchéance  d'enregistrement  des  entreprises 

^     <^cipitalisation  (page  2398). 
,^    ^-     —  Situation  au  1**"  avril  1908  du  tonnage  admis  à  partiel- 
-^     ^      aiox  primes  à   la  navigation  et  compensation   d'armement 
»     ^'^^    la  limite  des  150  millions  prévue  par   l'article  23  de  la 
^i    d^  7  avril  1902  (page  2418). 
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7.  —   Décret   portant    règlement     d'administration     publi^^^ 
pour  l'application  de  la  loi  'du  27  mars  1907  sur  les  Conseils    ^® 
prud'hommes  et  fixant  les  traitements  des  secrétaires  et  des      ^ 
crétaires  adjoints  (page  2429). 

8.  —  Loi  modifiant  la  loi  du  29  juin  1907,  qui  a  autorisé  la 
ville  de  Paris  à  contracter  un  emprunt  de  31  millions  de  fr-fii-xcs 
(page  2457). 

9.  —  Loi  relative  à  la  répression  des  outrais  aux  bons,  lies 
mœurs  (page  2477). 

relative  à  l'avancement  des  fonctionnaires  de  Tensei^a^ne- 

ment  secondaire  (page  2477). 

10.  —  Décret  réglementant  les  jeux  dans  les  cercles  et  ca^i-ûoe 
des  stations  balnéaires,  thermales  ou  climatériques  de  l'Al^^  ^éne 
(page   2502). 

—  Décret  rattachant  la  colonie  de  Mayotte  et  les  îles  et  ^pro- 
tectorats qui  en  dépendent  au  gouvernement  général  de  IC^^^*^^*" 
gascar  (page  2507). 

11.  —  Loi  relative  à  l'amnistie  (page  2525). 

—  Décret  rendant  applicables  à  l'Algérie  les  disposition  ^^-  ^ 
l'article  31  de  la  loi  de  finances  du  17  avril  1906,  concema^CB-  "*  ^^ 
payement  aux  veuves  des  prorata  de  traitements,  salaires  ou  .^■-  ^^ 
rages  de  pensions  dus  au  décès  des  fonctionnaires,  militaires  9  ^^' 
vriers  çu  agents  rétribués  par  l'Etat,  les  départements  et  les  <-^  '^™* 
mu  nés  (page  2526). 

12.  —  Loi  portant  ouverture  au  ministre  des  Affaires  é±^^^^' 
gères,  sur  l'exercice  1908,  d'un  crédit  extraordinaire  à  l'occ^-^^^^^ 
du  voyage  du  Président  de  la  République  à  Londres  (page  2^-^^/- 

autorisant  la  ville  de  Paris  à  contracter  un  empnir»*^   "® 

45  millions  de  francs  (page  2553). 

13.  —  Loi  portant  ouverture,  sur  l'exercice  1908,  de  crédits  e^^*^^*' 
ordinaires  destinés  à  l'installation  du  ministère  du  Travail  ^'^  ^^ 
la  prévoyance  sociale  dans  l'ancien  archevêché  (page  2593). 

14.  —  Loi  modifiant  les  articles  6,  7,  9,   10,  13  et  14  de  13* 

du  9  décembre  1905  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  (%^  ^^^ 
2609). 

15.  —  Loi  concernant  la  prostitution  des  mineurs  (page  2649). 

—  Décret  portant  règlement  d'administration   publique  p^^""^ 
l'exécution  de  l'article  38  du  décret  du  27  septembre  1907,  d^*^^^ 
minant  les  conditions  d'application  en  Algérie  des  lois  sur  la 
paration  des  Eglises  et  de  l'Etat  (page  2653). 

16.  —  Loi  portant  ouverture,   sur    l'exercice   1908,  de   crédr 
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«xtraord inaires  destines  à   la  réparation  des  dégâts  causés  par 
les  inondations  (page  2681). 

17.  —  Décret  portant  concession  de  la  médaille  coloniale  avec 
agrafe  (c  Guinée  française  »  au  personnel  civil  de  la  mission  de 
pénétration  daAs  le  pays  Coniagui  (page  2744). 

19.  —  Loi  portant  ouverture  au  ministre  de  Tlnstruction  pu- 
blique et  des  Beaux-Arts,  sur  Texercice  1908,  d'un  crédit  extraor- 
dinaire de  35.000  fr.  pour  la  translation  des  cendres  d'Emile  Zola 
au  Panthéon  (page  2801). 

20.  —  Arrêté  relatif  aux  méthodes  qui  devront  être  t'mployées 
par  les  laboratoires  agréés  pour  l'analyse  des  vins,  alcools,  eaux- 
de-vie  et  liqueurs  (loi  du  l®*"  août  1905)  (page  2834). 

23.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  en 
ce  qui  concerne  l'inventaire  prescrit  par  Tarticle  3  du  décret  du 
27  septembre  1907,  déterminant  les  conditions  d'application  en 
Algérie  des  lois  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  (page 
2857). 

24.  —  Décrets  portant  attribution  de  biens  ecclésiastiques  (page 


25.  —  Arrêté  interministériel  rendant  applicable  à  la  côte 
française  des  Somalis  le  décret  du  16  octobre  1907,  portant  orga- 
nisation d'un  service  d'échange  de  mandats  télégraphiques  entre 
France  et  l'Algérie,  d'une  part,  et  les  colonies  françaises^  d'autre 
part  (page  2928). 

28.  —  Décret  autorisant  le  gouvernement  tunisien  à  léaliser 
une  seconde  fraction  de  20  millions  de  l'emprunt  de  75  millions 
autorisé  par  la  loi  du  10  janvier  1907  (page  3001). 

—  Catastrophe  de  Courrières.  Compte  rendu  des  opérations  du 
Comité  central  de  secours  aux  familles  des  victimes  de  la  catas- 
trophe de  Courrières  (10  mars  1906)  (pages  453  à  460)  {pour  r édi- 
tion complète). 

29.  —  Décret  portant  organisation  de  l'inspection  et  de  la  con- 
servation  des  antiquités  et  objets  d'art  (page  3018). 

—  Décret  prescrivant  les  mesures  particulières  d'hygiène  dans 
les  industries  où  le  personnel  est  exposé  à  l'intoxication  satur- 
nine (page  3021). 

30.  — Loi  déclarant  d'utilité  publique  la  Société  de  l'école  et  du 
dispensaire  dentaires  de  Lyon  (page  3033). 

—  approuvant  une  convention  entre  la  ville  de  Paris  et  les  li- 
quidateurs de  la  Compagnie  parisienne  du  gaz,  concernant  les 
pensions  et  secours  annuels  au  personnel  et  la  remise  des  fonds 
des  caisses  de  retraites  (page  3033). 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Rélniox  du  5  MAI  1908. 


Communications.  —  Réceptictii  des  membres  de  VEcomomic  Circle  de- 
Londres,  au  mois  de  juin.  —  Congrès  du  Free  Trade,  en  août.  — 
Les  conférences  d'économie  politique  dans  les  casernes  de  Paris, 
sous  les  auspices  de  la  Société  d'Economie  politique.  —  Le  Congrès 
d'Economie  sociale. 

Election  de  nouveaux  membres. 

Discussion.  —  L'Autriche-Hongrie  et  ses  rapports  éodnomiques  avec- 
la  France. 

Ouvrages  présentes. 


La  réunion  est  présidée  par  M.  A.  Neymarck,  vice-président. 
Il  annonce  la  présence  à  la  séance  de  MM.  Dorizon,  directeur 
(le  la  Société  générale  ;  Ullmann,  directeur  du  Comptoir  d'Es- 
compte ;  Spitzer,  banquier  ;  Dietz,  avocat  ;  Frischauer,  corres- 
pondant de  !a  Xouvelle  Presse  libre,  de  Vienne  ;  Déjardin- 
Verkinder. 

Il  fait  part  à  l'Assemblée  des  regrets  de  nos  deux  présidents^ 
MM.  E.  Levasseur  et  Frédéric  Passy,  que  Tétat  de  leur  santé  a 
privés  du  grand  plaisir  d'assister  jusqu'à  la  fin  à  la  séance. 

M.  le  Président  communique  les  noms  des  membres  nouveaux 
élus  récemment  par  le  Bureau.  Sont  nommés  membres  titu- 
laires, MM.  Bonnardel,  administrateur  de  la  Compagnie  de 
rOuest;  d'Anthouard,  ministre  plénipotentiaire;  Clavery,  consul 
de  France;  Reichenbach,  banquier. 

On  été  nommés  correspondants  MM.  Chauffard,  licencié  en 
droit  et  es  lettres,  membre  de  la  Société  de  Sociologie;  Thomas 
Paturel,  conseiller  du  Commerce  extérieur;  Montpelil,  profes- 
seur  à  l'iniversilé  de  Montréal. 
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M.  Daniel  Bellcl,  secrétaire  perpétuel,  annonce  à  ses  confrè- 
res l'envoi  d'une  circulaire  relie  leur  fera  connaître  les  détails  de 
la  réception  qui  sera  faite  par  notre  Société,  les  4  et  5  juin  pro- 
chain, aux  membres  de  VEconomic  Circle  de  Londres  qui  ont 
bien  voulu  accepter  notre  invitation.  Il  donne  par  avance  quel- 
ques brefs  renseignements  sur  ces  deux  journées. 

Il  confirme  le  succès  obtenu  par  les  conférences  d'économie 
politique  dans  les  casernes  de  Paris,  conférences  auxquelles 
ont  contribué  spécialement  notre  Président  M.  Frédéric  Passy, 
M.  Yves  Guyot,  un  de  nos  vice-présidents,  et  plusieurs  autres 
de  nos  confrères. 

Il  annonce  enfin  que  notre  collègue  M.  A.  Béchaux,  prési- 
dent de  la  Société  d'Economie  sociale,  a  transmis  à  notre  So- 
ciété une  invitation  pour  prendre  part  au  prochain  Congrès 
d'Economie  sociale,  qui  aura  lieu  à  Paris  du  18  au  21  mai.  Cette 
session  sera  consacrée  à  l'étude  de  «  La  Population  ». 

M.  Bellet  rappelle  que  le  Congrès  du  Free  Traâe,  auquel  doit 
prendre  une  part  active  la  Société  d'Economie  politique,  doit 
avoir  lieu  à  Londres,  au  mois  d'août  prochain. 

Il  présente  ensuite  les  publications  parvenues  depuis  la  pré- 
cédente séance,  parmi  lesquelles  il  signale  particulièrement  La 
Question  de  VOr,  de  M.  Yves  Guyot,  un  travail  de  M.  Courcelle- 
Seneuil,  Protection  ou  libre-échange,  une  étude  de  M.  Belloni 
sur  V Assurance  des  accidents  par  rapport  aux  domestiques,  etc. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question 
suivante,  formulée  par  M.  Morawitz,  directeur  de  la  Banque 
anglo-autrichionnc,  à  Vienne. 

L'AUTRICHE-HOXGRIE    ET    SES    RAPPORTS    ÉCONOMIQUES 

AVEC  LA  France 


M.  Morawitz,  après  avoir  rappelé  le  souvenir  du  temps  qu'il 
eut  autrefois  le  «  bonheur  de  vivre  à  Paris  »,  fait  une  très  vi- 
vante description  de  son  pays,  de  cette  Autriche  3i  intéressante 
que  trop  peu  de  Français  viennent  visiter,  étudier  de  près. 

Puis  il  trace  un  tableau  rapide  de  la  situation  géographique 
et  politique  si  curieuse  do  l'empire  austro-hongix)is,  qui'  ne 
comprend  pas  moins  de  dix  nations  appartenant  aux  races  les 
plus  diverses.  Réunies  ù  l'Autriche,  les  populations  hongroises 
tendent  de  jour  en  jour  à  acquérir  une  plus  grande  autonomie: 
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chaque  pays  a  son  organisation  administrative,  son  enseigne- 
ment, sa  justice,  ses  finances,  ses  travaux  publics,  etc.  Le  dua- 
lisme gagne  même  la  Banque  d'Etat,  et,  en  dehors  de  la  dynas- 
tie, il  n'y  a  plus  rien  de  commun  que  l'armée,  la  marine.  Au 
point  de  vue  diplomatique,  dans  leurs  traités  avec  l'étranger, 
l'Autriche  et  la  Hongrie  agissent  comme  deux  Etats  séparés. 

Et  cependant  les  intérêts  économiques  des  deux  pays  sont  trop 
étroitement  liés  pour  qu'on  puisse  raiso-nnablement  admettre 
une  séparation  radicale,  et  c'est  pour  la  Hongrie  un  avantage 
trop  précieux  de  ne  pas  voir  fermer  ù  son  agriculture,  par  des 
droits  de  douanes,  le  marché  autrichien;  de  même  la  commu- 
nauté de  la  Banque  est  pour  elle  d'une  grande  utilité.  La  Hon- 
grie exporte  en  Autriche  une  forte  proportion  de  ses  excédents 
de  production  agricole  ;  l'Autriche  écoule  en  Hongrie  ses  pro- 
duits industriels.  La  Hongrie  a  besoin  de  capitaux  et  demande 
à  l'Autriche  la  plus  grande  partie  des  fonds  qui  lui  manquent. 

Une  portion  considérable  de  la  Rente  hongroise  est  placée  en 
Autriche  ;  de  même  les  lettres  de  gage  des  établissements  de 
Hongrie  ;  en  chiffres  ronds,  80  0/0  des  crédits  hypothécaires 
qu'accorde  la  Banque  Austro-Hongroise  sont  afférents  à  la  Hon- 
grie. Grâce  à  la  communauté  du  territoire  douanier  et  de  la 
Banque  d'Etat,  le  taux  d'escompte  peut  être  tenu  plus  bas  en 
Hongrie  que  s'il  existait  une  Banque  d'Etat  hongroise. 

Un  autre  motif  doit  inciter  les  Hongrois  à  ne  pas  rompre  les 
liens  de  communauté  :  c'est  le  lourd  mécontentement  des  na- 
tions non-magyares  habitant  la  Hongrie  :  les  Magyars  qui  <Mit 
toujours  eu  en  mains  le  gouvernement  ne  représentant  pas  la 
majorité,  mais  seulement  40  0/0  de  la  population  hongroise, 
tandis  que  le  reste  se  compose  d'Allemands,  de  Roumains  et  de 
diverses  peuplades  slaves. 

M.  Morawitz  signale  au  passage  le  rôle  important  que  joue  à 
l'intérieur  du  pays  la  question  des  h\ngues.  Il  cite  à  ce  sujet 
quelques  détails  sur  les  monnaies  d'or  ou  d'argent  frappées  en 
Hongrie,  comparées  avec  la  monnaie  autrichienne. 

Sur  les  billets  de  la  Banque  Austro-Hongroise,  vous  trouve- 
rez un  côté  entièrement  imprimé  en  hongrois  ;  de  l'autre  côté 
l'engagement  de  la  Banque  est  inscrit  en  allemand,  mais  le  mon- 
tant en  couronnes  est  répété  dans  huit  autres  langues  usitées  en 
Autriche. 

Cette  question  des  langues  et  en  général  les  rivalités  natio- 
nales absorbent  à  tel  point  l'attention  des  populations    autri- 
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chiennes,  que  toute  question  de  politique  extérieure  passe  au  se- 
cond plan. 

L  orateur  s'applique  à  dissiper  une  légende  qui  a  cours  no- 
tamment en  France  et  spécialement  dans  le  monde  de  la  finance, 
légende  qui  t'ait  dépendre  Texislence  de  la  monarchie  de  la  per- 
somie  du  souverain.  Grùcc  à  Texpérience  acquise,  à  la  cons- 
cience avec  laquelle  il  remplit  ses  devoirs  constitutionnels  et 
au  calme  impassible  de  son  âge,  il  est  à  même  de  régler  beau- 
coup de  questions  dont  un  autre  ne  saurait  venir  à  bout  aussi 
facilement  ;  la  vénération  dont  on  entoure  sa  personne  est  cer- 
tainement aussi  un  facteur  qui  a  une  importance  politique  in- 
contestable. Mais  il  ne  faut  pas  tirer  des  conclusions  excessi- 
ves de  cette  influence,  ni  oublier  que  le  prince  héritier  est  ap- 
pelé depuis  des  années  à  collaborer  avec  Tempereur  dans  toutes 
les  questions  importantes. 

Toutes  les  luttes  qui  ont  eu  lieu  en  Autriche  et  en  Hongrie 
ri^'ont  trait  qu'à  la  politique  intérieuie  ;  aucune  attaque  n'a  été 
dirigée  contre  la  Couronne. 

Les  matières  premières  pour  le  développement  de  l'industrie 
se  trouvent  abondamment  en  Autriche;  le  charbon  et  le  fer  y  sont 
en  quantités  assez  considérables  et  cela  dans  des  endroits  émi- 
riemment  propres  à  devenir  des  centres  de  fabrication.  L'utili- 
sation des  forces  hydrauliques  des  Alpes  et  de  la  Dalmatie  of- 
fre aussi  de  très  belles  perspectives,  car  ces  forces  sont  d'une 
«ibondance  et  d'une  puissance  qui  n  ont  pas  leurs  pareilles  dans 
l'Europe  centrale. 

La  prospérité  remarquable  des  anciens  métiers  manuels  a  na- 
turellement baissé  lorsqu'arriva  l'époque  nouvelle  des  machines 
et  le  développement  des  communications.  Cependant  une  grande 
partie  de  la  bourgeoisie  est  restée  conservatrice  et  continue  à 
s'opposer  à    l'évolution  naturelle,   découragée,   encore   aujour- 
d'hui, par  le  souvenir  de  la  débâcle  financière  de  1873.  Les  ef- 
forts faits  pour  maintenir  les  corps  de  métier  dans  leur   an- 
cienne position  ont  abouti  à  la  reconstitution,  pour  ainsi  dire, 
des  corporations  du  moyen  âge,  surtout  par  l'introduction  du 
certificat  d'aptitude.  Quiconque  veut  exercer  un  métier  doit  four- 
nir la  preuve  qu'il  a  travaillé  pendant  plusieurs  années  chez  un 
maître  dans  ce  métier  et  subi   un  examen  de  maîtrise,  ce  qui 
amène  une  démarcation  prononcée  entre   les  diverses  profes- 
sions, puisqu'il  faut  déterminer  pour  quel  métier  l'examen  qua- 
Ufie  le  candidat.  Des  luttes  homériques  se  déroulent  entre  les 
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pâtissiers  et  les  boulangers  autour  du  droit  de  confectionner 
la  brioche  ;  la  corporation  des  gantiers  dispute  à  celle  des  tail- 
leurs le  privilège  de  fabriquer  la  culotte  do  peau,  et  les  cafés 
n'ont  pas  le  droit  d'empiéter  sur  les  prérogatives  des  restau- 
rants, qui  seuls  peuvent  servir  des  plats  chauds.  Il  s'en  faut  de 
beaucoup  que  ces  mesures  vexatoircs  et  la  formation  de  corpo- 
rations qui  en  résulte  aient  été  utiles  à  l'état  des  artisans  et 
petits  commerçanls. 

La  politique  financière  de  l'Etat  a  été  meilleure.  L'Autriche 
était  entrée  dans  l'époque  moderne  avec  des  budgets  en  déficit, 
chargés  de  dettes  considérables  remontant  à  l'ère  napoléonienne 
et  aux  guerres  faites  pour  l'hégémonie  en  Allemagne  et  en  Ita- 
lie. Peu  avant  l'année  1890  on  put  faire  disparaître  le  déficit  et 
rétablir  ré([uilibre  dans  les  budgets.  Cette  consolidation  des- 
finances  publiques  a  permis  de  mettre  de  l'ordre  sur  un  terrain: 
où  l'Autriche  avait  été  longtemps  très  arriérée,  celui  de  la  «  va- 
luta  ».  Depuis  les  guerres  napoléoniennes,  l'Autriche  avait  eu 
le  système  du  papier-monnaie  et  toutes  les  fois  qu'on  voulait 
l'abolir  il  survenait  une  guerre  quelconque.  Grâce  à  l'augmen- 
tation des  exportations,  TEtat  a  pu  s'assurer  à  l'étranger  l'or 
nécessaire  à  la  réforme  et  mener  l'œuvre  à  bonne  fin  avec  beau- 
coup d'énergie,  de  sorte  que  le  pays  a  aujourd'hui  en  principe,, 
l'étalon  d'or. 

Le  nouveau  système  monétaire  ressemble  beaucoup  à  celui  de 
la  France. Les  paiements  ne  sont  pas  encore  obligatoires  en  mon- 
naie d'or  et  les  billets  de  la  Banque  Austro-Hongroise  ne  sont' 
échangés  jusqu'ici  que  contre  de  la  monnaie  divisionnaire  en  ar- 
gent. Mais  régulièrement  près  do  90  0/0  de  la  circulation  fidu- 
ciaire sont  couverts  par  des  espèces  métalliques,  proportion 
qui  contribue  beaucoup  au  maintien  de  la  réforme,  même  pen- 
dant des  situations  difficiles.  Le  montant  du  trésor  métallique  de 
la  Banque  Austro-Hongroise  est  plus  considérable,  en  moyenne, 
que  celui  de  la  Banque  de  l'Empire  allemand. 

Deux  circonstances  ont  influé  sur  l'affermissement  de  la  po- 
sition de  la  Banque  :  d'un  côté  le  maintien  des  petites  coupures 
(le  20  et  10  couronnes  ;  de  l'autre  côté  l'aversion  de  la  popula- 
tion, habituée  depuis  si  longtemps  au  papier  monnaie,  contre  la 
monnaie  <ror  ;  en  effet,  la  plus  grande  partie  de  l'or  que  la  Ban- 
(|ue,  sans  y  être  obligée,  a  mis  en  circulation  à  plusieurs  re- 
prises, est  venue  refluer  dans  ses  caves.  En  conséquence,  il  ne 
se  trouve  c(uc  pou  d'or  entre  les  mains  des  particuliers  et  la 
quantité  existante  de  ce  métal  est  presque  entièrement  entre  les 
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mains  de  la  Banque  Austro-Hongroise. En  outre,  se  basant  sur  un 
rèçlement  qui  Taulorise  à  comprendre  dans  la  somme  des  espè- 
ces nécessaires  à  la  couverture  des  billets  de  banque,  des  let- 
tres de  change  sur  Téjlranger,  payables  en  or,  jusqu'à  concur- 
rence de  60  millions,  elle  a  toujours  un  stock  considérable  d'ef- 
fets étrangers.  Elle  peut  exercer  une  certaine  influence  sur  le 
•cours  du  change  et  le  régler  en  jetant  ces  lettres  de  change  sur 
le  marché  ;  elle  arrive  ainsi  à  maintenir  des  taux  d'escompte 
bas  à  des  moments  où  s'élèvent  ce3  taux  à  l'étranger.  C'est 
ainsi  qu'elle  a  pu  ne  pas  se  départir  d'un  taux  de  3  1/2  0/0  pen- 
dant trois  années  et  demie,  du  5  février  1902  jusqu'au  19  octobre 
1905,  bien  qu'on  eût  vu  en  Allemagne  des  taux  d'intérêt  beau- 
coup plus  élevés.  Môme  au  moment  où,  pour  empêcher  la  dé- 
préciation des  couronnes  autrichiennes,  elle  fut  obligée  d'éle- 
ver son  taux  d'escompte,  elle  sut  conserver  à  ce  taux  un  niveau 
sensiblement  moins  élevé  ([u'à  Berlin  et  à  Londres. 

Quant  aux  finances  publiques,  elles  n'ont  cessé  de  s'amélio- 
rer depuis  la  réforme  monétaire  ;  l'exercice  1906  a  présenté  sur 
les  prévisions  budgétaires  un  excédent  net  de  recettes  de  143 
millions  de  couronnes.  De  là  une  influence  très  favorable  sur 
le  développement  de  l'industrie. 

Une  politique  commerciale  assez  prévoyante,  que  l'on  peut  dé- 
nommer la  politique  du  protectionnisme  modéré,  a  contribué  à 
préserver  la  vie  économique  autrichienne  de  fortes  perturba- 
tions par  suite  d'événements  extérieurs.  Après  une  courte  pé- 
riode de  libre-échange  l'Autriche  passa  au  commencement  <le 
1880  au  système  protectionniste;  son  système  commercial  re- 
pose, par  opposition  à  celui  de  la  France,  sur  des  traités  isolés, 
conclus  séparément  avec  chaque  Etat  et  contenant  toujours  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Les  droits  d'entrée  sont 
d'une  manière  générale  plus  bas  qu'en  France,  car  tandis  qu'ils 
se  montent  en  France  en  moyenne  de  8  à  9  0/0,  ils  ne  sont  en 
Autriche  que  de  5  à  6  0/0.  Plus  de  30  0/0  du  rendement  total  des 
droits  de  douane  sont  fournis  par  les  droits  d'importation  du 
café. 

La  consolidation  de  la  situation  économique  a  rendu  possible 
i'inlroduction  d'une  législation  sociale  fondée  sur  le  principe  de 
l'intervention  de  l'Etat  dans  l'organisation  du  travail.  Depuis 
1885  la  journée  de  travail  pour  toute  l'industrie  est  de  onze 
heures  au  maximum,  sauf  pour  l'exploitation  minière  où  elle  est 
de  dix  heures  ;  de  plus  il  y  a  le  repos  obligatoire  du  dimanche 
pour  les  fabriques,  pour  les  métiers  et  pour  les  commerçants, 
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rinlenliclion  de  travail  pour  les  enfants  au-dessous  de  14  ans  et 
rinterdiction  du  travail  de  nuit  pour  toute  personne  au-dessous 
de  16  ans,  ainsi  que  pour  les  employées-femmes. 

L'assurance  générale  obligatoire  contne  les  accidents  de  tra- 
vail et  contre  la  maladie  fonctionne  ;  le  nombre  des  assurés 
contre  la  maladie  est  toutefois  bien  inférieur  à  ce  qu'il  est  en 
Allemagne:  il  s'élève  à  2,4  millions  contre  10  millions,  en  Alle- 
magne; à  2,5  millions  contre  20  millions  pour  les  assurances  con- 
tre les  accidents  de  travail. 

Depuis  plus  de  trente  ans  rAutriche-Hongrie  n'a  plus  eu  de 
subite  expansion  économi(iue,  mais  un  développement  tranquille, 
sans  secousses,  tandis  que  la  France  a  eu  depuis  1873  la  crise 
Bontoux  et  le  krach  du  cuivre,  tandis  (jue  TAllemagne  a  dû  pas- 
ser par  trois  crises  très  graves.  D'autre  part,  si  l'Autriche-Hon- 
grie  n'a  pas  subi  de  pertes,  il  lui  a  manqué,  par  contre, le  grand 
essor  économique,  la  forte  tension  de  l'esprit  d'entreprise  et  l'en- 
tier déploiement  de  l'initiative. 

Le  capital  nominal  des  sociétés  anonymes  industrielles  n'a  aug- 
menté dans  les  trente  années  de  1876  à  1905  que  de  676  millions 
à  1.190  millions,  tandis  qu'il  s'est  élevé  en  Allemagne  dans  la 
môme  période  de  1.940  à  7.416  millions  de  marks.  Une  autre 
cause  encore  est  venue  fortifier  la  tendance  de  l'industrie  autri- 
chienne à  étendre  les  affaires  des  entreprises  déjà  existantes  au 
lieu  d'en  fonder  de  nouvelles  :  c'est  la  législation  en  matière 
d'impôts.  Le  système  fiscal  autrichien  ne  peut  être  compris 
qu'historiquement  ;  il  date  d'une  époque  un  peu  lointaine,  de 
l'époque  des  guerres,  de  l'époque  de  la  Révolution.  C'est  ce  qui 
explique  certaines  particularités,  sans  cela  incompréhensibles. 

Les  impôts  directs  sont  en  ce  pays  de  deux  sortes:  impôts  sur 
les  gains  professionnels  de  toute  nature  et  impôts  complémen- 
taires sur  le  revenu  personnel  global.  L'impôt  sur  les  gains  pro- 
fessionnels, créé  en  1812  et  réformé  en  1849,a  une  certaine  analo- 
gie avec  le  droit  de  patente  français  ;  l'impôt  sur  le  revenu  per- 
sonnel, introduit  en  1896,  a  déchargé  un  peu  l'impôt  sur  les  pro- 
fits. Co  dernier  impôt  frappe  toute  activité  productive  exercée 
dans  une  branche  quelconque  de  la  vie  économique  :  agriculture, 
commerce,  industrie  et  professions  manuelles  ou  libérales. 

Le  taux  d'impôt  était  dans  le  temps  de  10  0/0;  la  réforme  Gs- 
cale  de  1890  a  abandonné  le  système  do  pourcentage  et  établi  un 
impôt  de  contingent  pour  l'empire  entier  sur  les  gains  profes- 
sionnels. On  peut  dire  en  général  que  l'impôt  sous  cette  forme 
est  moins  lourd  qu'il  n'était  auparavant  :  une  entreprise  privée 
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supporte  en  moyenne  une  charge  d'environ  4  0/0  de  son  rende- 
ment; mais  chaque  patron,  associé  ou  commanditaire  doit  dé- 
clarer ensuite  sa  part  réelle  de  bénéfice  pour  l'acquittement  de 
l'impôt  sur  le  revenu  personnel  et  global. 

Les  sociétés  par  actions,  cependant,  sont  encore  soumises  à 
l'ancien  impôt  de  10  0/0,  augmenté  de  taxes  additionnelles  en  fa- 
veur de  la  province,  des  communes,  etc.,  surtaxes  qui,  en 
Bohème,  par  exemple,  s'élèvent  à  120  0/0  du  principal.  Ce  taux 
s'applique  au  rendement  brut,  c'est-à-dire  que  toutes  les  sommes 
employées  pour  le  payement  des  intérêts  des  obligations  ainsi 
que  celles  pour  la  couverture  des  pertes  des  années  précédentes 
sont  considérées  comme  bénéfice  et  englobées  dans  l'évaluation 
de  l'imposition.  C'est  ainsi  que  le  chemin  de  fer  du  Sud  autri- 
chien— connu  en  France  sous  le  titre  de  «  Chemins  Lombards  » 
—  doit  payer  annuellement  un  impôt  d'environ  15  millions  de 
couronnes,  bien  que  depuis  de  longues  années  il  ne  soit  pas  en 
état  de  payer  de  dividendes.  C'est  par  là  que  la  transformation 
d'entreprises  privées  en  sociétés  par  actions  est  rendue  très  dif- 
ficile, et  que  les  sociétés  industrielles'  et  commerciales  sont  loin 
d'être  aussi  nombreuses  dans  ce  pays  que  dans  d'autres.  Tandis 
que  la  somme  totale  des  rentes  qui  sont  cotées  à  la  Bourse  de 
Vienne  se  monte  à  25.000  millions  C,  la  sonune  totale  du  ca- 
pital nominal  des  sociétés  industrielles  par  actions  cotées  est 
seulement  de  720  millions,  le  capital  des  actions  de  banque 
étant  de  1.200  millions  C. 

L'impôt  sur  le  revenu  personnel  frappe  tout  revenu  à  partir  de 
1.200  couronnes  et  s'élève  graduellement  de  0,6  0/0  jusqu'à  4  0/0, 
applicable  à  un  revenu  de  100.000  francs.  Puis  la  progression 
s'arrête  et  l'impôt  est  de  5  0/0  sur  la  partie  du  revenu  dépassant 
ce  chiffre.  Le  taux  de  5  0/0  est  pris  comme  maximum,  de  sorte 
que  techniquement  on  pourrait  désigner  cet  impôt  comme  étant 
plutôt  dégressif  que  progressif  ;  il  s'agit  en  réalité  d'une  échelle, 
dite  asymptotique,  qui  s'approche  graduellement  du  5  0/0  sans 
pouvoir  jamais  l'atteindre.  Le  rendement  total  de  l'impôt  sur  le 
revenu  personnel  a  été  en  1907  de  61  millions  de  couronnes,  soit 
de  15  1/2  millions  de  couronnes  de  plus  que  lors  de  la  première 
évaluation,  neuf  ans  auparavant,  augmentation  due  en  partie  seu- 
lement aux  progrès  du  bien-être  général  ;  elle  est  due  en  majeure 
partie  à  des  déclarations  plus  honnêtes.  L'impôt  sur  le  revenu 
personnel  a  causé  une  profonde  déception,  le  montant  total  n'en 
représentant  que  le  cinquième  de  tous  les  impôts  directs.  Il  est 
significatif  que  l'impôt  fourni  par  les  sociétés  par  actions,  bien 
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que  peu  nombreuses  en  Autriche,  produit  en  moyenne,  à  lui  tout 
seul,  tout  autant  que  TimpôL  sur  le  revenu  grevant  la  totalité  des 
citoyens  de  TEmpire.  L'explication  en  est  dans  ce  fait  que  la 
population  rurale,  y  compris  les  grands  propriétaires,  a  su  se 
dérober,  pour  ainsi  dire,  à  l'impôt  sur  le  revenu  personnel  ;  le 
revenu  déclaré  sur  la  propriété  rurale  n'a  donné  que  le  chiffre  de 
iiiTO  millions  de  couronnes  —  moins  que  le  revenu  déclaré  dans  le 
Grand-Duché  de  Bade,  —  tandis  qu'en  réalité  il  est  estimé  au 
moins  à  vingt  fois  ce  montant. 

Afin  d'appliquer  aussi  aux  valeurs  mobilières  le  système  des 
impôts  doubles  (impôt  sur  les  gains  professionnels  et  impôt  sur 
le  revenu),  on  a  créé,  indépendamment  de  l'impôt  sur  le  revenu 
personnel,  un  impôt  spécial  sur  les  revenus  de  ces  valeurs,  im- 
pôt qui  slève  à  20  0/0,  augmenté  des  taxes  supplémentaires.  Cet 
impôt,  par  suite  des  nombreuses  exceptions  qui  avaient  dû  être 
admises,  «  est  devenu  une  sorte  de  caricature  ».  La  Rente  de 
l'Etat  ayant  dans  le  temps  été  déclarée  libre  à  jamais  de  tout  im- 
pôt, a  dû  être  exemptée,  de  môme  que  les  dividendes  et  les  in- 
térêts des  obligations  des  sociétés  autrichiennes  par  actions, 
ceux-ci  subissant  déjà  l'impôt  de  10  0/0  payé  par  les  sociétés 
mômes. De  la  sorte  il  ne  reste, en  définitive,  que  les  revenus  sur  les 
valeurs  étrangères,  sur  les  créances  en  compte-courant  et  sur 
ceux  provenant  de  prêts.  Pour  la  première  catégorie,  on  a  dû, 
pour  des  motifs  de  réciprocité,  faire  des  exceptions  pour  celles 
des  valeurs  —  et  c'est  l'immense  majorité  —  qui  sont  déjà  im- 
posées à  l'étranger.  On  pourrait  écrire  un  livre  sur  les  inconvé- 
nients qu'offre  cet  impôt®;  d'un  côté  les  possesseurs  doivent  dans 
chaque  cas  isolé  justifier  la  non-déclaration  d'une  valeur  étran- 
gère par  la  production  d'un  certificat  visé  par  le  consul  —  certifi- 
cat qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de  se  procurer  —  attestant  que 
la  valeur  en  question  est  déjà  frappée  d'un  impôt  à  l'étranger  ; 
d'un  autre  côté,  il  est  aisé  de  s'imaginer  combien,  en  certains 
cas,  l'obligation  d'indiquer  pour  les  prôls  le  nom  du  débiteur  et 
le  taux  des  intérêts  peut  offrir  des  inconvénients  tant  pour  le 
débiteur  que  pour  le  créancier. 

C'est  l'idéal  d'un  impôt  tel  qu'il  ne  doit  pas  être  ;  il  est  com- 
pliqué et  son  rendement  —  9  millions  de  couronnes  —  n'est  au- 
cunement en  rapport  avec  les  inconvénients  et  les  paperasseries 
qu'il  entraîne. 

Les  impôts  directs  fournissent  312  millions,  soit  17  0/0  du  mon- 
tant total  des  revenus  de  l'Etat  qui  s'élèvent  à  1.892  millions  1/2 
de  couronnes. 
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L-.0  syslèmc  d'impôts  directs  en  Autriche  offre  le  spectacle  d'un 
inéli-mélo  d'impôts  de  types  différents  et  d'origines  les  plus  di- 
vei^ses  ;  on  sent  dans  leur  composition  la  grande  force  des  élé- 
ui.cM:i.ts  agraires.  Les  impôts  fonciers  ne  rapportent  pas  plus  au- 
jourd'hui qu'il  y  a  cinquante  ans,  soit  la  moitié  de  la  somme 
qu'ils  ont  donnée  il  y  a  trente  ans.    Sur  la  somme  totale  des  im- 
pôts»   directs  la  propriété  rurale  paie  70  millions  d'impôt  soit 
eiivii-on  20  0/0,  le  reste  étant  supporté  par  l'industrie  et  le  com- 
me roe.  La  statistique  officielle  constatant  que  la  majorité  de  la 
pof>ialation  appartient  toujours  encore  à  l'agriculture,  on  arrive 
«*    -o^    résultat  que  le  système  d'impôts  en  Autriche  porte  d'une 
faQOii  très  prononcée  l'empreinte  des  partis  et  classes  économi- 
^l^es   qui  prédominent  au  Parlement.  Ces. partis  sont  cssenliel- 
l^iï^ont  anti-capitalistes,  mais,  en  dehors  du  parti  socialiste,  ne 
s'attaquent  qu'au  capital  mobile,  placé  dans  les  cnlreprises  in- 
^'-istrielles  et  commerciales.   C'est  ainsi  que  le   parti  agraire, 
ïTit^  par  la  prospérité  de  l'industrie  métallurgique,  vient  d'éla- 
*>ox-or  un  projet  de  loi  édictant  un  impôt  supplémentaire  à  la 
^"*iï*ge  de  cette  industrie,  impôt  qui  irait  jusqu'à  30  0/0  dos 
*>^rx^ficcs  nets  au-delà     de  10  0/0.     Evidemment  ce     privilège 
^^iotix  à  la  charge  d'une  industrie  spéciale,  qui,  il  est  vrai,  doit 
^^s      succès  en  partie  aux  droits  protecteurs,   ne  verra  pas  le 
J^^^-4i*    sous  forme  de  loi.  Le  Gouvernement  et  la  Chambre  des 
^^^^^i^neurs  sont  là  pour  modérer  de  telles  aspirations. 

* -n  dépit  de  la  tendance  à  faire  porter  la  charge  principale  sur 

J^*^^    impôts  directs,  et  malgré  l'introduction  en  1896  de  l'impôt  sur 

^    **ovenu,  la  progression  des  impôts  indirects  marche  aussi  rapi- 

^^*^^cnt  que  celle  des  impôts  directs.  Chaque  habitant   paye  en 

*^^^y€nne  11  couronnes  par  an  en  impôts  directs  et  25  en  im- 

l^^ts  indirects. 

I—o  système  de  l'impôt  en  Autriche  exerce  une  influence  fû- 

.  ^^VJise  sur  le  développement  de  la  grande  industrie;  la  stipula- 

«*^^^^    que  les  intérêts  dus  sur  les  obligations  sont  sujets  au  même 

5^ï>Ot  que  le  dividende  rend  difficile  les  émissions  d'obligations. 

^^     émissions  sont  soumises, en  outre, à  l'autorisation  gouverne- 

*^^*>tale,  qui  entraîne  d'assez  longues  formalités.  Tandis  que  le 

^^^^^tant  des  obligations  des  sociétés  anonymes  en  Allemagne 

^l^\'e  à  2.536  millions  de  marks,les  sociétés  industrielles  autri- 

^^^xines  en  ont  seulement  pour  40  millions  de  couronnes.  On  se 

^**^\ie  beaucoup  pour  obtenir  la  réforme  de  cette  législation  qui 

^**^t>€che  les  sociétés  industrielles  de  se  procurer  des  capitaux  et 

^^    f  wce  à  avoir  recours  aux  banques  pour  des  crédits  à  longue 
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échéance,  crédits  qui  obligent  ces  dernières  à  immobiliser  des 
capitaux  importants. 

Les  nombreuses  difficultés  créées  par  le  système  d'impôts  et 
par  la  surveillance  administrative  ont  pour  conséquence  que  k 
capital  des  sociétés  anonymes,  non  compris  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  ne  s'est  accru  que  très  faiblement  :  de  1.275  mil- 
lions de  couronnes  qu'il  comportait  en  1886,  il  est  allé  jusqu'à 
2.367  millions  de  couronnes  en  1905,  tandis  qu'il  s'est  élevé  en 
Allemagne  dans  le  môme  espace  de  temps  de  5.688  millions  de 
marks  jusqu'à  14.241  millions  de  marks. 

Cette  faible  augmentation  du  capital  engagé  dans  les  sociétés 
par  actions  ne  permet  point  de  conclure  à  un  accroissement  lent 
du  capital  autrichien.  Si  celui-ci  ne  féconde  pas  plus  activement 
le  terrain  économique,  il  faut  Vattribuer  aussi  aux  souvenirs  de 
la  crise  de  1873;  depuis  cette  époque  la  majorité  des  capitalistes 
n'aiment  pas  les  titres  à  revenu  variable.  La  Rente  autrichienne, 
les  emprunts  municipaux,  etc.,  rendent  4  0 1)  ;  il  est  servi  un  in- 
térêt à  peu  près  aussi  élevé  pour  l'argent  en  dépôt  dans  les  caisses 
d'épargne,  et,  par  conséquent,  l'achat  d'actions  orfre  peu  d'attrac- 
tion pour  le  grand  public.  L'Autrichien,  le  plus  souvent, n'achète 
que  des  titres  à  revenu  fixe  ou  bien  il  dépose  son  argent  dans  les 
caisses  d'épargne  ;  c'est  ainsi  que,  bien  que  la  richesse  de  l'Au- 
triche soit  loin  d'égaler  celle  de  la  France,  les  sommes  déposées 
dans  les  caisses  d'épargne  sont  aussi  élevées  que  chez  celle-ci, 
tandis  que  les  sommes  déposées  dans  les  banques  ne  représen- 
tent qu'un  minime  pourcentage  des  sommes  que  le  public  fran- 
çais dépose  dans  ces  établissements.  Pour  beaucoup,  la  faute  en 
est  aux  banques  autrichiennes  elles-mêmes.  Tandis  que  les 
grandes  banques  françaises  ont,  depuis  longtemps,  enveloppé  la 
France  d'un  réseau  de  caisses  de  dépôts,  les  banques  autrichien- 
nes se  sont  mises  fort  tard  à  créer  des  succursales:  la  Banque  An- 
glo-Autrichienne n'a  ouvert  sa  première  caisse  de  dépôts  à 
Vienne,  que  l'année  dernière  seulement. 

Les  caisses  d'épargne  en  Autriche,  à  l'encontre  de  celles  de 
France,  accordent  sur  une  vaste  échelle  des  crédits  hypothé- 
caires et  emploient  une  partie  de  leurs  fonds  à  l'escompte  ;  elles 
ont  ainsi  acqîiis  une  grande  importance  locale,  grâce  à  laqueBc 
elles  obtiennent  des  dépôts  dans  une  proportion  infiniment  plus 
considérable  que  les  banques. 

Si  l'Etat  n'oblige  pas  les  caisses  d'épargne  ù  acheter  des  rentes 
comme  cela  a  lieu  en  France  et  en  Angleterre,  c'est  que,  pour  la 
régularisation  du  marché  des  rentes  il  possède  dans  la  Caisse 
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I  iusirumeni  tout  particulier;  comme  dépôt  d'épargne  elle  a 
ussi  à  réunir  les  plus  petites  mises  en  une  grande  et  puissante 
asse.  Comme  elle  emploie  ses  fonds  principalement  à  Tachât 
i  rentes,  son  action  se  fait  sentir  avantageusement,  notamment 
IX  époques  où,  pour  une  cause  quelconque,  les  rentes  placées  à 
tranger  refluent  vers  rÂutriche.  Mais  l'intérêt  particulier 
l'offre  la  Caisse  d'épargne  postale  autrichienne,  c'est  la  démo- 
alisation  qu'elle  a  su  donner  au  système  de  la  compensation 
â  comptes.  Tandis  qu'on  ne  peut  prendre  part  aux  comptes 
\  virements  de  la  Banque  de  France  ou  de  la  Banque  d'Etat  al- 
mand  que  moyennant  un  dépôt  relativement  élevé  et  ne  portant 
is  intérêt,  en  Autriche  un  dépôt  de  100  couronnes,  qui  porte 
liérèt  à  2  0/0,  donne  le  droit  de  participation  au  système  de 
rements  et  de  chèques  de  la  Caisse  d'épargne  postale.  Chaque 
ireau  de  poste  dans  tout  l'Empire,  jusqu'au  plus  petit  village, 
lisant  fonction  d'agent  de  la  caisse,  il  a  été  créé  une  organisation 
ui  n'existe  nulle  part  ailleurs.  Grâce  à  cette  institution,  effectuer 
es  payements  est  si  commode  qu'il  parait  incompréhensible  de 
oir  des  gens  qui  ne  payent  pas  leurs  dettes.  L'artisan  ou  le  four- 
isseur  ne  vient  pas  vous  déranger  pour  toucher  l'argent  ;  on 
Qvoie  simplement  par  la  poste  et  non  affranchi  un  chèque  à  la 
«aisse  d'épargne  postale,  et  celle-ci  en  crédite  le  destinataire  en 
li  donnant  avis  immédiat,  ou  bien,  s'il  ne  fait  pas  pailie  du 
learing^  lui  fait  payer  le  montant;  ce  service  fonctionne  aux 
isques  et  périls  de  la  Caisse  d'épargne  postale  et  n'occasionne 
ue  des  frais  absolument  insignifiants.  Tout  en  piétinant  ainsi 
tir  le  terrain  des  banques,  la  Caisse  leur  offre  une  certaine 
ompensation  en  employant  pour  le  réescompte  de  lettres  de 
hange  en  banque  les  fonds  qui  sont  mis  à  sa  disposition  par  le 
louvement  du  Clearing. 

L'Etat  autrichien  a  su  au  point  de  vue  commercial  parfaire 
oo  organisation.  Sous  le  rapport  industriel  beaucoup  reste  en- 
CMre  à  faire.  Trois  circonstances  ont  nui  au  développement  de 
industrie  autrichienne  ;  l'impôt  élevé  sur  les  actions,  la  préfé- 
e&ce  du  public  pour  les  placements  en  valeurs  à  revenu  fixe  et 
î  manque  d'esprit  d'entreprise;  ce  dernier  facteur,  en  connexion 
Yec  des  craintes  politiques,  a  écarté  le  capital  étranger  des  pla- 
ements  dans  la  Monarchie.  Depuis  une  vingtaine  d'années  la 
*^rance  a  presque  entièrement  négligé  le  marché  autrichien,  bien 
fa'elie  n'ait  pas  fait  de  mauvaises  expériences  avec  ses  place- 
nents  antérieurs.  Le  montant  des  titres  de  Rente  Autrichienne-^r 
placés  en  France  s'élève  à  450  millions  de  francs  ;  la  plus  grand* 
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partie  de  ces  titres  a  été  prise  entre  57  et  63,et  le  cours  étant  ac- 
tuellement aux  environs  du  pair,  le  bénéfice  de  la  France  monte 
à  un  chiffre  considérable.  Beaucoup  plus  important  «ncore 
est  le  bénéfice  que  le  capital  français  a  fait  sur  les  obligations 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  Pour  procurer  des  ressources  au 
Trésor  en  détresse,  ces  deux.chemins  de  fer,  construits  par  TEtat, 
ont  été  vendus,dans  le  temps, le  premier  au  groupe  de  Rothschild^ 
le  second  à  celui  des  Pereire.  Pour  le  chemin  de  fer  du  Sud, 
connu  sous  le  nom  de  Lombard,  la  plus  grande  partie  du  capital 
fut  émise  d'après  le  modèle  français  en  obligations  3  0/Q,  dont 
90  0/0  sont  encore  aujourd'hui  placés  en  France.  Le  cours  d'émis- 
sion ayant  été  210  et  les  titres  cotant  aujourd'hui  315,  le  bénéfice 
de  la  France  s'élève  à  près  d'un  demi-milliard.  Non  moins  avan- 
tageux a  été  le  placement  en  obligations  de  la  Société  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  qui  ont  été  émises  entre  51  et  56  0/0  et  valent  au- 
jourd'hui 80  0/0.  Il  faut  encore  mentionner  spécialement  une  des 
fondations  de  l'ingénieur  Bontoux,  la  Société  Minière  des  Alpes 
Autrichiennes,  qui  de  très  modestes  débuts  s'est  élevée  à  une  si- 
tuation très  importante.  Les  titres  de  cette  Société  sont  montés 
de  19  florins,  soit  38  couronnes,  en  1887,  au  cours  actuel  de  780 
pour  200  couronnes  nominales.  Alors  que  les  fondations  fran- 
çaises des  Pereire  et  des  Bontoux  ont  périclité,  leurs  fonda- 
tions en  Autriche  se  sont  maintenues  et  plusieurs  d'entre  elles 
donnent  même  des  résultats  inattendus.  Les  expériences  que  la 
France  a  faites  avec  ses  placements  en  Autriche  n'ont  donc  pas 
été  mauvaises. 

Un  vieil  empire  comme  le  nôtre,  conclut  l'orateur,  a  ses  racines 
profondément  plantées  dans  le  sol  ;  pour  le  déraciner  il  faudrait 
des  forces  tout  autres  que  celles  que  nous  voyons  à  l'œuvre.  La 
conscience  de  la  nécessité  absolue  de  l'union  qui  existe  dans  la 
population,  le  sentiment  dynastique  de  l'armée,  la  communauté 
des  intérêts  économiques  sont  des  liens  très  puissants.  Peut- 
être  la  multiplicité  même  des  nations  est-elle,  contre  toutes  appa- 
rences, une  garantie  de  vitalité  pour  la  monarchie,  puisque  les 
aspirations  de  chaque  nation  trouvent  leur  limite  infranchissable 
dans  la  volonté  commune  des  autres  nations. 

La  consolidation  de  la  situation  politique  a  créé  le  fondement 
d'un  édifice  économique  stable;  dans. les  dernières  années  notam- 
ment bien  des  choses  ont  été  faites  pour  rattraper  le  temps  perdu 
et  pour  asservir  les  forces  productrices  à  l'activité  industrielle» 
Grâce  à  la  construction  des  chemins  de  fer  des  Alpes,  l'Empire 
allemand  et  les  provinces  industrielles  de  l'Ouest  de  l'Autriche 
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seront  reliées  par  la  plus  courte  voie  à  la  Méditerranée,  au  port 
4e  Trieste,  et  ainsi  au  Canal  de  Suez.  Par  l'exploitation  indus- 
trielle des  puissantes  forces  naturelles  qui  se  trouvent  dans  les 
contrées  traversées  par  le  nouveau  chemin  de  fer,  sera  créée  une 
vie  économique  nouvelle,  dans  une  partie  de  TAutriche  jusqu'ici 
peu  accessible  au  progrès  et  représentant  presque  un  quart  de 
toute  la  Monarchie. 

Sans  doute  ce  n'est  pas  un  pays  de  «  possibilités  illimitées  »; 
mais  le  péril  d'un  contre-coup  y  est  minime  ;  la  sécurité  des  re- 
lations commerciales  et  des  entreprises  industrielles  est  garantie 
par  une  administration  publique  incorruptible  et  bien  réglée,  par 
une  justice  impartiale  et  par  le  caractère  honnête  de  toutes  les 
classes  de  la  population. 

L'orateur  termine  en  invitant  ses  auditeurs  :  économistes,  hom- 
mes d'Etat,  historiens,  savants  de  tous  ordres,  commerçants,  in- 
dustriels et  financiers,  à  venir  visiter  l'Autriche.  «  Vous  y 
trouverez,  leur  dit-il,  des  sujets  d'études  et  des  champs  d'acti- 
vité aussi  variés  qu'intéressants.  Vous  y  serez  les  bienvenus  et 
ne  regretterez  pas  le  voyage.  » 

M.  Dorizon  a  été  heureux  de  constater  quel  véritable  Parisien 
avait  su  rester  M.  Morawitz.  Il  estime  que  des  hommes  comme  lui 
peuvent  faire  en  Autriche  une  utile  propagande  pour  la  France, 
et  qu'ils  devraient  encourager  leurs  compatriotes  à  venir  nom- 
breux visiter  notre  pays.  Il  fait  pourtant  certaines  réserves  sur 
l'accueil  que  trouvent  parfois  auprès  des  financiers  autrichiens 
les  Français  disposés  à  nouer  avec  eux  des  relations  d'affaires. 

C'est  une  parole  de  M.  Morawitz  que  M.  Dubois  de  l'Estang 
veut  reprendre:  l'impôt  sur  le  revenu  a  déterminé  en  Autriche 
de  grandes  déceptions;  il  produit  môme  l'effet  d'une  «  carica- 
ture ».  Et,  c'est  la  partie  relative  à  l'impôt  foncier  qui  a  accusé 
le  plus  de  surprises.  M.  Dul)ois  de  l'Estang  serait  curieux  do 
connaître  la  raison  de  ces  faits. 

Et  M.  Morawitz  répond  que  l'expression  de  «  caricature  » 
s'adressait  non  à  l'impôt  sur  le  revenu,  mais  à  l'impôt  sur  les 
rentes. En  effet, seul  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières  est  soumis 
à  un  très  rigoureux  contrôle,  car  l'impôt  sur  le  rervenu  étant 
établi  d'après  les  déclarations  des  propriétaires  fonciers  eux- 
mêmes,  personne  ne  vient  dénoncer  une  fausse  déclaration  de 
leur  part,  car  ils  sont  le  parti  au  pouvoir. 
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Tout  un  système  de  dénonciation  organisée  existe  au  contraire 
pour  l'impôt  sur  les  rentes.  On  suit  les  fortunes  année  par  an- 
née; M.  Morawitz  a  reçu  un  jour  une  lettre  lui  demandant  des 
renseignements  sur  d'autres  contribuables;  il  fut  obligé  d*y  ré- 
pondre et  de  corriger  en  même  temps  les  renseigneioients  déjà 
obtenus  sur  le  compte  de  ces  personnes. 

M.  R.-G.  Lévy  rappelle  la  grande  extension  que  les  caisses 
d'épargne  ont  prise  en  Autriche.  En  effet,  les  banques  ont,  dans 
ce  pays,  peu  de  dépôts  ;  le  grand  banquier,  c'est  la  Caisse 
d'épargne,  et  notamment  la  Caisse  d'épargne  postale,  institution 
d'Etat.C'est  par  son  entremise  qu'on  exécute  tous  les  règlements 
de  comptes,  mais  à  cette  utilité  pratique  incontestable  correspond 
peut-être  un  danger,  celui  de  trop  fortes  inunobilisations. 

IVI.  Déjardin-Verkinder  rappelle  quelques  souvenirs  d'un 
voyage  qu'il  fit  en  Autriche,  et  qui  le  mit  à  même  de  constater 
l'antagonisme  qui  existait  dans  ce  pays  entre  l'instituteur  et  le 
prêtre.  Mais  ces  deux  adversaires  s'unissaient  quand  il  était 
question  d'attaquer  la  noblesse,  qui  s'abandonne  à  l'oisiveté. 
L'orateur  constate  que  les  classes  dirigeantes  ne  jouent  pas  leur 
rôle,  en  Autriche,  et  déplore  qu'il  y  ait  là  une  perte  de  forces 
pour  le  pays. 

M.  Emmanuel  Vidal  fait  remarquer  que  l'abstention  toute  re- 
lative du  monde  de  la  finance  française  à  l'égard  des  aiïaires  au- 
trichiennes s'explique  aisément  par  quelques  paroles  de  M.  Mo- 
rawitz. En  Autriche,  les  sociétés  par  actions  sont  soumises  à  un 
régime  fiscal  décourageant.  S'il  en  est  ainsi  pour  les  sociétés  in- 
digènes, il  est  fort  difficile  aux  financiers  français  d'aller  se 
faire  persécuter  en  Autriche-Hongrie,  d'autant  plus  que,  en 
France,  les  financiers  qui  tiennent  absolument  à  se  faire  persé- 
cuter n'ont  qu'à  rester  chez  eux. 

Tout  se  tient.  Puisque,  chez  nous,  la  politique  fiscale  est  dé- 
courageante, nous  avons  deux  raisons  pour  ne  pas  aller  ail- 
leurs. L'orateur  cite  quelques  entreprises  étrangères  et  notam- 
ment une  entreprise  autrichienne  qui  a  renoncé  aux  avantages 
du  marché  financier  français  en  raison  des  exigences  fiscales 
françaises.  Et  comme  un  malheur  n'arrive  jamais  seul,  il  se 
produit  chez  nous  un  phénomène  fâcheux.  Les  entreprises  étrai^ 
gères  sérieuses  supputent  tous  les  frais  qui  leur  incombent  et  re- 
culent parfois  devant  le  péril  d'une  émission  en  France,  tandis 
que  les  entreprises  non  sérieuses  ne  reculent  devant  aucun  frais. 
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Voilà  les  fruits  d'uike  mauvais  politique  fiscale  en  Autriche  et  en 
f  rance.  Elle  nuit  aux  Autrichiens  chez  eux,  aux  Français  chez 
^ux,  ot  aux  rapports  économiques  des  uns  et  des  autres. 

M.  Dorizon  rappelle  qu'il  a  maintes  fois  publié  des  études  sur 
I  es  sociétés  autrichiennes,  et  que  celles-ci,  en  fuyant  le  fisc  de 
leur  pays,  qui  les  taxe  à  20  0/0,  pour  venir  en  France  où  la  taxe 
:Ki*est  que  de  10  0/0,  ne  font  guère  de  bénéfice,  car  en  réalité  la 
-taxation  du  fisc  français  atteint  aussi  20  0/0  ;  il  n'y  a  plus  d'ave- 
:inir  sur  notre  marché  pour  les  actions  industrielles  étrangères. 

M,  Alfred  Nèymarck,  président,  remercie  les  orateurs  et  ré- 
^stimela  discussion. 

Sur  la  situation  financière  et  économique  de  TAuti  iche,  qui  a 
"toujours  été  obscurcie  par  le  pessimisme  des  uns  ou  par  l'igno- 
:*:ance  ou  la  malveillance  des  autres,  l'exposé  de  M'.  Moravvitz 
<sipporte  une  grande  lumière. 

M.  Morawitz  regrette  que   nos  compatriotes  ne  visitent  pas 
Keaucoup  l'Autriche  et  que  les  opérations  financières  autrefois 
«  nombreuses  entre  ce  pays  et  la  France  se  soient  ralenties.  Il 
^rappelle  que  les  capitaux  français  ont  contribué  à  l'établissement 
<les  grandes  voies  ferrées  des  chemins  de  fer  autrichiens,  des 
Lombards,  etc.,  alors  qu'ils  s'abstiennent  aujourd'hui  parce  qu'ils 
considèrent  que  le  placement  n'est  plus  attrayant  ;  ils  redoutent 
le  morcellement  de  l'Autriche,  la  séparation  de  la  Hongrie  :  ce 
sont,  a  dit  M.  Morawitz,  des  craintes  peu  fondées,  car  l'intérêt 
économique  et  financier  de  la  Hongrie  est  de  rester  attachée  à 
TAutriche,  à  laquelle  elle  s'adresse  toujours  pour  ses  besoins 
commerciaux  et  financiers.    Le   président  fait  observer  que  la 
France  a  toujours  donné  et  donne  encore  son  concours  financier 
à  l'Autriche-Hongrie  :  d'après  M.  Morawitz,  la  France  posséde- 
rait en  portefeuille  pour  3  milliards  de  fonds  cl  litres  hongrois  ; 
sans  discuter  ces  chiffres,  exacts  à  200  ou  300  millions  près,  en 
plus  ou  en  moins,  on  peut  constater  que  l'ensemble  des  valeurs 
autrichiennes  et  hongroises  négociables  à  la  Bourse  de  Paris  ne 
s'élevait  pas  à  moins  de  11  milliards  fin  1907.  Les  fonds  autri- 
chiens ont  été  admis  les  premiers  en  1823,  avec  les  fonds  anglais, 
napolitains    et    prussiens,    aux   négociations  officielles   de   la 
Bourse  de  Paris,  quand  une  ordonnance  royale  a  aboli  les  inler- 
(îictîons  de  négociations  qui  frappaient  les  titres  étrangers  en 
France.  Les  divers  emprunts  autrichiens  ont  toujours  trouvé 
bon  accueil.  Si  nos  capitalistes  s'abstiennent  un  peu  plus  que  dans 
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le  passé,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  perdu  le  souvenir  de  l'imposition 
qui  a  frappé  jadis  les  rentes  autrichiennes,  auparavant 
exemples  d'impôt  ;  ils  n'ont  pas  oublié  le  souvenir  de  la  crise 
terrible  de  1873,  le  krach,  comme  on  l'a  appelée,  nom  qui,  depuis, 
a  pris  une  signification  mondiale  ;  ils  craignent  enfin  que  la 
politique  fiscale  de  l'Autriche,  très  dure  pour  les  titres  mobiliers, 
ne  s'aggrave  encore.  M.  Morawitz  a  fait,  avec  raison,  le  plus 
grand  éloge  de  la  prudence  que  le  Gouvernement  autrichien 
apporte  dans  la  politique  extérieure  et  de  la  sagesse  aussi  ferme 
qu'éclairée  de  l'empereur  François-Joseph.  Les  renseignements 
documentés  qu'il  a  donnés  sur  le  développement  du  commerce 
et  de  l'industrie,  sur  la  législation  sociale,  les  lois  ouvrières^  lé- 
gislation dans  laquelle  ce  pays  a  été  un  précurseur,  sur  les 
caisses  d'épargne,  sur  les  lois  fiscales,  sont  à  retenir.  Il  en  est 
de  môme  quand  il  a  parlé  des  efforts  accomplis,  heureusement 
réalisés,  pour  l'assainissement  de  la  situation  monétaire,  de  l'or- 
ganisation de  la  Caisse  d'épargne  postale,  des  chèques  postaux 
qui  peuvent  servir  et  serviront  d'exemple  à  grand  nombre  de 
pays.  Il  a  montré  sa  confiance  dans  le  développement  et  les 
progrès  de  l'Autriche,  tout  en  regrettant  que,  parfois,  l'esprit 
d'initiative  manque  à  beaucoup  d'industriels  et  de  commerçants. 

M.  Dorizon  a  fait  obser\'er  qu'on  pourrait  dire  aux  Autrichiens 
de  venir  plus  souvent  en  France,  de  même  qu'on  reproche  aux 
Français  de  ne  pas  se  rendre  assez  souvent  en  Autriche. D'autre  ■ 
part,  comme  l'a  montré  M,  Déjardin- Verkinder,  les  forces  vives 
de  ce  pays  sont  insuffisamment  employées.  M.  Dubois  de  l'Es- 
tang  est  intervenu  pour  demander  quelques  explications  sur  le 
fonctionnement  de  l'impôt  sur  le  revenu,  et  sa  question  à  la- 
quelle M.  Morawitz  a  répondu  a  provoqué,  après  les  explica-- 
tions  si  claires  que  M.  Raphaël-Georges  Lévy  a  données  sur  l'or- 
ganisation des  caisses  d'épargne  et  des  banques  en  Autriche,  une 
vive  protestation  de  notre  confrère  Vidal  sur  la  fiscalité  qui, 
dans  tous  les  pays,  atteint  ou  menace  contribuables  et  porteurs  de 
titres  :  le  fisc,  c'est  l'ennemi. 

Les  orateurs  ont  été  d'accord  sur  les  dangers  que  présentaient, 
(Ml  Autriche  et  ailleurs,  l'application  ou  les  menaces  d'application 
de  rimpôt  sur  le  revenu,  des  impôts  sur  les  titres  mobiliers.  Il  y 
a  un  autre  danger  :  c'est  l'excès  de  la  législation  sociale,  de  cette 
intervention  de  TEtat  qui  se  figure  que,  de  par  la  loi,  il  arrivera 
à  modifier  les  conditions  des  citoyens.  Si  l'Autriche  veut  que  les 
initiatives  de  ses  citoyens  et  les  sources  vives  du  pays  se  déve- 
loppent et  s'accroissent  encore,  qu'elle  fasse  un  peu  moins  appel 
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â  la  législation  fiscale  ou  sociale  ;  laisser  les  citoyens  agir  en  li- 
berté, ne  pas  les  traiter  comme  des  enfants  que  l'oit  entoure  de 
J^ourrelets,  suivant  la  belle  expression  de  Turgot,  pour  les  em- 
piêcher  de  tomber,  —  ce  sera  encore  ce  soir  la  conclusion,  la 
^<  morale  »  du  débat. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  cinq. 

Charles  Letort. 


OUVRAGES  PRESENTES 


Maurice  Bellom.   L'assurance  contre,  les  accidents,    et  les  do- 
-i^nestiques.  —  Bordeaux^  1908,  in-18. 

J.-L.    Courcelle-Seneuil.    Protection    ou   libre-échange.    —  Pa- 
^^ris,  F.  Alcan,  1908,  10-8*». 

Yves  Gutot.   La  question  de  Vor,   —  Paris,   F.   Alcan,   1908, 
in.8*. 

Ministère  du  Travail,  Statistique  annuelle  du  mouvement  de 
^a  population,  Ann.  1905  et  1906,  LXXXV  ot  LXXXVI.  —  Paris, 
!3mprimerie  Nationale,  1907,  gr.   in-8®. 

A.  Castelein.  VEtat  du  Congo.  —  Brurelles,  1907,  in-8*. 

EDOrARD  Clavery.  Les  établissements  des  Détroits.  —  Paris, 
11904,  iii-8«. 

Ed.  Clavery.  Hong-Kong  :  le  passé  et  le  présent.  —  Paris, 
T1905,  in-8«. 

Ed.  Clavery.  Occident  et  Extrême-Orient,  à  propos  d'un  livre 
^wécent,  —  Paris,  1906,  in-8". 

Ministero  délie  Finanze,  Bollettino  di  statistica  e  di  legisla- 
sione  comparata.  An.  VII,fasc.  2,1906-1907  et  1907-1908.  —  Roma, 
3908,  3  vol.  in-8«. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  Congrès  d'horticulture,  à  Paris. 
—  Paris,  1908,  gr.  in-8*». 

Bulletin  of  the  Xew-Tork  public  Library,  Astor  Lenox  and 
^ilden  foundations,  Apri)    1908.  —  New-Torh,  1908,  in-8*». 

Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris.  Assemblée  générale 
^u  7  avril  1908.  Rapport  présenté  par  le  Conseil  d'Administra- 
tion. —  Paris,  1908,  in-4». 
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Gouvernement  général  de  V Algérie  Siaiiêtique  gémémie  de 
V Algérie,  Année  1906.  -r  Alger^  1907,  in-4\ 

Gouvernement  général  de  V Algérie,  Tableau  général  des  com- 
munei.  Situation  an  31  déc.  1907.  —  Alger,  1908,  iit4*. 

Anuario  estadistico  de  la  Eepuhlica  oriented  del  Uruguay, 
Afios  1904  à  1906,  t.  II.  —  Montevideo,  1908,  in-4®. 

Bijdragen  tôt  de  Statistiek  van  Nederland,  LXXXIX  :  Statit- 
tiek  der  Sya^ar-en  Leenbanhen  in  Nederlandy  over  het  jaar  1905. 
—  XC:  Statistique  du  jugement  des  contraventions  des  lois  sur 
le  travail  et  la  sûreté  des  ouvriers  en  1906.  —  XCI:  Kiezerssta- 
tistiek  benevens  cuinvulling  des  Verkiezingsstatistiek  in  1907.  — 
XCIII:  Statistiek  van  het  Arm,wezen  over  het  jaar  1905.  —  An- 
nuaire  statistique  des  Pays-Bas  (Métropole),  1906.  —  XCIV:  Ne- 
derlandsche  crimineele  Statistiek,  over  het  jaar,  1905.  —  La  Haye^ 
1907,    5  vol.  in-4«. 
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Les  Villes  bt  l'Etat  contre  l'Indubtbie  peivée,  par  Lord  Ave- 
BUBY  (Sir  John  Lubbock),  traduit  de  Tanglais  par  Robert 
EUissen,   Paris,   Rousseau,   in-8°. 

Le  socialisme  municipal  a  commencé  à  sévir,  il  y  a  une  ving- 
taine d'années,  en  Angleterre  ;  le  mal  s'est  aggravé  rapide- 
ment et,  tout  comme  d'autres  en  Europe,  nos  voisins  se  sont  mis 
à  répéter  en  chœur:  l'antique  liberté. 

Faisait   bâiller  son   monde   et  nous   n'y   tenions  plus... 
Grâce  à  Dieu,    pour   New- York,    elle  est   enfin   partie... 
Le  résultat  ai  été  que  les  dépenses  locales,  les  impôts  locaux 
et  les  dettes  locales  se  sont  considérablement  accrus  sans  profit 
pour  les  consommateurs  et  au  détriment  des  contribuables. 

En  1868,  les  dépenses  locales  pour  l'ensemble  du  Royaume-Uni 
étaient  de  36  millions  de  livres  par  an;  en  1902-1903,  elles  attei- 
gnaient  152   millions.    En    1883-84,    les   dettes   n'étaient  que   de 
X93  millions  de  livres;  en  1903-04,  elles  s'élevaient  à  469  millions. 
Xjes  municipalités  urbaines  voulaient  se  mêler  de  tout;  elles  dis- 
't^ribuaient  de  l'eau,  fournissaient  du  gaz,  construisaient  des  mai- 
sons «  à  bon  marché  »,  exploitaient  des  tramways,  assuraient  con- 
'tïre  l'incendie,  tenaient  des  hôtelleries,  établissaient  des  servioes 
de  bateaux  sur  la  Tamise,  etc.   «  Dépenser,   a  constaté  Giffen^ 
«(  est    un   plaisir   pour  quiconque   détient   pour   peu   de  tempi 
«  une  parcelle  d'autorité.  »  En  Angleterre,  on  a  dépensé  tantôt 
si  bien  que  le  crédit  de  certaines  villes  a  faibli  et  que  le  pvUie 
s'est  mis  à  discuter  la  valeur  de  leurs  titres  d'emprunt,  eoÊÊUm 
s'il  s'agissait  d'affaires  comportant  des  risques  de  déeoDÛtmm^ 

Des  scandales  à  Poplar  et  à  West  Ham,  des  abus  aiilem^  p^^ 
Toquèrent  vers  1900  un  commencement  de  réaction.  TJne^HÊÊÊÊi^ 
sion  mixte  des  deux  Chambres  fut  chargée  de  prooMbr  h  «se 
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elle  rechercha  les  moyens  à  employer  pour  contrôler  sérieusement 
les  comptes  municipaux.  Elle  demanda  des  vérifications  par  des 
inspecteurs  compétents;  elle  proposa  d'exiger  des  comptes  sé- 
parés pour  chaque  entreprise.  La  confusion  de  ces  comptes,  avec 
ceux  de  la  ville,  empêchait  de  savoir  s'il  y  avait  des  gains  ou 
des  pertes;  lorsque  des  bénéfices  étaient  accusés,  cela  tenait  le 
plus  souvent  à  des  jeux  d'écritures  ;  une  partie  des  dépenses  était 
inscrite  à  un  autre  compte  que  celui  de  l'entreprise. 

Mais  le  socialisme  est  incompatible  avec  la  clarté  ;  l'associa- 
tion des  municipalités  s'opposa  à  l'adoption  des  propositions 
de  la  Commission.  En  vain,  furent-elles  appuyées  par  les  Cham- 
bres de  commerce  ;  en  vain  des  promesses  furent-elles  faites  à  la 
tribune  par  le  gouvernement  de  M.  Balfour,  la  comptabilité 
municipale  continua  à  rester  obscure. 

Cependant  l'auteur  du  Bonheur  de  vivre  et  de  V Emploi  de 
la  vie,  sir  John  Lubbock,  élevé  à  la  pairie  sous  le  nom  de 
Lord  Avebury,  écrivit  l'utile  petit  livre  que  M.  Ellisen  vient  de 
traduire. 

Les  élections  de  1907  ont  donné  raison  à  l'écrivain  libérni  en 
assurant  pour  la  première  fois  la  victoire  aux  modérés  sur  les 
progressistes  dans  le  London  County  Cooncil. 

Espérons  que  cet  heureux  succès  sera  suivi  d'autres  et 
que  l'on  finira  par  comprendre  partout,  en  Angleterre  et  sur 
le  continent,  qu'il  est  absurde  de  laisser  des  conseillers  muni- 
cipaux occuper  leurs  loisirs  à  jouer  à  l'industriel. 

N'est-il  pas  évident,  comme  le  démontre  lord  Avebury,  que  ces 
conseillers  fort  occupés  s'en  remettent  à  des  employés  de  la 
gestion  des  entreprises  et  qu'ainsi  le  socialisme  municipal  en- 
gendre la  bureaucratie  ?  N'est-il  pas  clair  qu'il  est  plus  facile 
de  dépenser  et  d'emprunter  que  d'augmenter  la  valeur  de  la 
matière  imposable;  —  qu'en  se  faisant  industriels,  les  corps 
municipaux  connaissent  les  conflits  avec  les  travailleurs;  — 
que  les  exploitations  municipales  sont  forcément  coûteuses  et 
que,  par  l'impôt,  les  classes  ouvrières  sont  les  premières  à  pâtir 
du  gaspillage;  —  qu'enfin  les  conseillers  municipaux,  en  se  mê- 
lant de  ce  qu'ils  ne  savent  point,  empêchent  l'initiative  des 
gens  compétents?  Que  ces  conseillers  consacrent  donc  leur  éner- 
gie tout  entière  à  leurs  fonctions  essentielles  !  telle  est  la  con- 
clusion de  lord  Avebury.  La  nôtre  est  que  chacun  s'instruira  en 
lisant  son  livre. 

G.    SCHELLE.      . 
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ALHAKACH    de   Là   CoOFiEATlON      FR.INgAI8E,    SUISSE      ET      CAÎîADIEINKE, 

1908,  Paris,  Bureau  du  Coïnité  ceotral  de  rUnion  coopérative 

di?»  Sac ié tes  françaises  de  confiomiiiatiuti. 


Tel  est  le  titre  d'une  intéressante  brochure  de  Sli  pages  qui 
nous  a  Hé  adressa  par  T  Association  géuérale  de  eônsomuiatiQn 
pour  le  développement  de  la  coopération  en  France,  créée  sous 
les  auspices  de  la  Ligue  nationale  d'éducation  et  d^iuBtruction 
coopérative. 

Cette  brochure,  éditée  par  M,  Cb.  Oîde,  avec  le  concours  de 
plusieurs  co opérateurs  notables  de  notre  pays  et  de  1  ^étranger* 
renferme  des  articles  assez  bien  rédigés  sur  les  œuvres  coupera 
tives  et  sociales  qui  ont  été  organisées  che^  nous  et  au  dehors, 
depuis  de  nombreuses  années^  et  des  documents  statistiques  pou- 
vant si^rvir  à  tous  ks  hommes  d^étude  et,  en  particulier,  à  tous 
les  partisans  de  co  genre  d'associations. 

On  y  trouve,  notamment,  une  définition  du  principe  social  et 
moral  de  la  coopération,  uu  exposé  d©  certains  types  de  sociétés 
de  consommation  avec  le  chiffro  d^>  leur  affiliés,  1g  mouvement 
de  la  coopération  dans  le  monde  (Angleterre,  Allemagne,  Ita- 
lie^ Stiissé,  Danemark,  Canada,  etc.),  la  statistique  des  Socié- 
tés de  ccrnsommation  en  France,  celle  des  Associations  ouvrières 
de  production,  ainsi  que  le  compte  rendu  du  14*^  Congrès  de 
l'Union  coopérative  de  Limoges,  etc. 

Le  but  de  cette  brochure,  comme  le  déclare  son  éditeur,  est 
d'étendre  et  de  fortifier  le^  influencer  bienfaisantes  de  la  coo- 
pération dans  tes  divers  milieux  sociaux  et  de  développer  les 
îâentiments  d'union  et  de  solidarité  entre  tous  les  coopérateurs. 
Il  B*ftgit  d'arriver  progressivement  à  la  auppresaion  des  inter- 
«nédiaires  et  à  rétablissement  de  l'équilibre  normal  des  élé- 
tnents  de  la  production  et  de  la  consommation*  Ou  sait  que, 
pour  atteindre  ce  but,  les  diverses  Sociétés  fédéralisées  tâchent 
tle  procurer  à  leurs  membres  ks  denrées,  produite  et  marchan- 
dises achetés  en  gros,  de  façon  que  les  procédés  de  rechange  gra- 
tuit remplacent  partout  ceux  de  la  vente  avec  bénéfice. 

Les  initiateurs  du  mouvement  coopératif  ont  de  très  larges  et 
de  tri>B  hautes  visées.  Ils  ont  lutté  parfois  avec  les  autorités 
administratives  pour  que  certains  avantages  leur  soient  concé- 
dés, entre  autres  celui  d^être  exonérés  du  payement  de  la  pa- 
tente. On  leur  en  a  accordé  quelques-uns^on  leur  eu  a  refusé  d'an* 
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très  ;  mais,  toujours,  leurs  efforts  ont  abouti  à  T amélioration 
du  régime  imposé  à  la  coopération  en  général. 

Ilfi  ont  reproché,  notamment,  aux  personnalités  placées  à  la 
tête  du  gouvernement,  de  rester  sourdes  à  leurs  revendications 
réitérées.  Leur  langage  se  ressent  de  leur  humenr  chagrine? 
<(  Partout,  disent-ils,  les  hommes  au  pouvoir  affirment  leur  foi 
dans  l'initiative  individuelle  se  développant  librement  dans  les 
œuvres  de  solidarité,  laissant  à  l'individu  ce  qui  appartient  à 
l'individu  et  à  la  société  ce  qui  appartient  à  la  société,  mais  ils 
n'ont  pas  encore  fait  connaître  au  grand  public  en  quoi  con- 
sisterait ce  régime  futur.  » 

Or,  d'après  les  apôtres  de  l'évangile  nouveau,  ce  régime  ^eo- 
ncMmique  existe.  Il  est  déjà,  et  depuis  un  demi-siècle,  réalisé 
dans  les  sociétés  coopératives,  k  £t,  par  une  étrange  contradic- 
tion, ajoutent-ils,  les  enseignements  de  la  coopération  et  les  ré- 
sultats brillamment  obtenus  par  elle  n'excitent  aucune  curio- 
sité; même  un  projet  de  loi  destiné  à  servir  de  loi  organique 
à  la  coopération  est  enterré  depuis  dix  ans  dans  les  cartons  du 
Sénat.  )> 

Ces  reproches  nous  paraissent  quelque  peu  ingénus  ;  il  y  s 
bien  d'autres  projets  de  loi  d'un  caractère  singulièrement  plus 
urgent  qui  attendent  le  grand  jour  de  la  discussion;  en  tout 
cas,  ils  sont  l'indice  d'un  état  d'âme  particulier  qui  triait  l'im- 
patience et  leur  résolution  de  se  préparer  un  avenir  meilleur. 

Toujours  est-il  qu'ils  invoquent  un  précédent  bien  c<»nu  : 
«  Grâce  à  l'exemple  des  Equitables  pionniers  de  Rochdale,écri' 
vent-ils  dans  leur  appel-programme,  de  nombreuses  coopératives 
de  consommation  ont  été  créées  un  peu  partout  et,  à  l'heure  ac- 
tuelle, on  peut  dire,  sans  exagération  aucune,  que  la  Coopéra- 
tion distributive  est  représentée,  dans  le  monde  entier  (sans 
compter  les  Syndicats  agricoles),  par  environ  douze  mille  coo- 
pératives de  consommation  groupant  approximativement  cinq 
millions  de  familles  qui  se  répartissent  en  moyenne  4  milliards 
(4.000  millions)  de  marchandises  par  an,  et  se  distribuent  là- 
dessus  annuellement  500  millions  d'économies.   » 

Certes,  voilà  des  r^ultats  encourageants.  Que  ne  s'en  tien- 
nent-ils à  ces  premiers  et  consolants  effets  de  leur  initiative. 
Si  les  propogateurs  du  mouvement  ont  tant  de  confiance  dans 
le  système  de  la  coopération,  que  ne  comptent-ils  sur  leurs  pro- 
pres forces,  sur  l'efficacité  de  leur  action,  au  lieu  d'agir  sur  les 
pouvoirs  publics  pour  obtenir  de  nouveaux  privilèges.  Si  l'œu- 
vre répond  à  son  but,  pourquoi  solliciter  des  avantages  toujours 
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plus  lUArqaés?  Ces  avantaises  se  produiront  d'eux-mêmes,  au 
grand  bénëfioe  des  idées  coopératiyes  et  de  leur  diffusion  dans 
les  milieux  aooiaux. 

Point  n'est  besoin  pour  cela  d'aller  jusqu'à  vouloir  constituer 
de  toutes  pièoes,  comme  le  désirent  quelques-uns  des  coopéra- 
teurs,  l'édifuce  de  la  société  future  au  moyen  d'une  sorte  de  coo- 
pération générale.  Cet  édifice  se  constituera  de  lui-même,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire,  si  l'institution  est  bonne,  si  son  ac- 
tion est  féconde  et  «on  principe  excellent.  Il  s'agit  de  satisfaire 
des  besoins  matériels  d'abord,  non  de  faire  de  la  théorie  en  ma- 
tière sociale,  de  dierdier  à  grouper  des  éléments  divers  sous  la 
bannière  de  la  coopération  pour  arriver  à  des  fins  discutables. 
Au  début  de  toute  entreprise,  il  y  a  parmi  les  initiateurs  ceux 
qui  sont  doués  d'un  véritable  esprit  pratique  et  ceux  qui  ée  re- 
paissent de  vaines  chimères,  les  natures  pondérées  et  les  rêveurs. 
Ces  demierB  «  s'emballent  »  toujours,  pour  nous  servir  de  l'ex- 
pressicn  populaire,  sur  des  conceptions  décevantes;  ils  doivent 
céder  la  place  aux  premiers,  qui  se  contentent  de  résultats  tan- 
gibles et  non  de  sinq>les  contingences. 

Souhaitons  que  le  nombre  des  véritables  coopérafeurs,  c'est- 
à-dire  des  coopérateurs  éclairée,  dépasse  celui  des  coopérateurs 
alumines  et  que  l'institution  rende  les  services  qu'on  est  en  droit 
d'en  attendre,  une  fois  dégagée  de  l'atmosphère  lourde  et  nua- 
geuse dont  quelques  exaltés  veulent  l'entourer. 

Eugène  Rochetin. 


TsiOBIB  BT  PRATJ4)UE  DBS  OPÉMATIONS  FXNAMCIÀSES,    par   M.    Alfred 

Babeiol  (Encyclopédie  scientifique,  O.  Doin,  éditeur,  Paris,  an 
voL) 

Un  éditeur  et  un  homme  de  science  ont  eu  l'idée  de  créer 
oae  encjoiopédie  nouvelle,  ne  répondant  aucunement  aux  erre- 
ments suivis  jusqu'ici:  il  s'agit  d^une  encyclopédie  composée  de 
volumes  distincts,  dont  chacun  traite  un  sujet  bien  indépendant  ; 
^ensemble  de  ces  volusses,  répartis  entre  une  série  de  sections 
en  de  bibliothèques,  devant  couvrir  toutes  les  connaissances  du 
4onuâiie  des  sciences,  puisque  l'encyclopédie  est  uniquement  scien- 
tifiqpie.  L'idée  de  M.  Doin  et  du  D'  Toulouse  a,  dès  maintenant, 
prîs  corps,  et  plusieurs  volumes  sont  déjà  publiés;  en  voici  un 
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qui  appartient  à  la  section  des  mathématiques  appliquées:  il 
est  dû  à  un  mathématicien,  qui  est  en  même  temps  un  statisticien, 
et  aussi  un  économiste  de  bonne  souche,  ui,  A.  Barriol.  C'est  un 
praticien  qui  appartient  à  TEtat-major  de  la  comptabilité  d'une 
de  nos  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  ;  et,  si  son  vo4ume 
est  rempli  de  formules  (qui  se  comprennent  très  facilement,  mais 
qui  auraient,  nous  semble-t-il,  pu  être  évitées  parfois),  on  sent 
que  l'auteur  vit  dans  la  pratique.  Et  toutes  ses  explications,  tous 
les  renseignements  qu'il  fournit,  les  méthodes  qu'il  indique,  sont 
inspirées  de  la  pratique,  et  pratiques  toujours.  Aussi  bien,  l'ou- 
vrage est-il  à  la  portée  de  quiconque  possède  des  connaissances 
élémentaires  d'arithmétique  ;  et  c'est  à  peine  si,  sur  quelques  rares 
points,  l'auteur  a  employé  le  langage  de  la  géométrie  analytique 
pour  des  détails  nullement  indispensables. 

Une  première  partie  est  consacrée  aux  opérations  financières 
à  court  terme,  intérêt  simple  et  escompte  à  intérêt  simple;  le 
prêt  à  intérêt  simple,  les  comptes  courants  à  courte  période  et  les 
comptes  d'intérêt  du  même  genre,  les  applications  aux  effets  de 
commerce,  y  sont  traités,  en  même  temps  que  tout  ce  qui  est 
relatif  au  change,  soit  des  monnaies  et  lingots,  soit  du  papier. 
Bien  entendu,  l'auteur  donne  les  explications  nécessaires  pour 
faire  comprendre  le  but  des  opérations  sur  lesquelles  il  rensei- 
gne, les  circonstances  où  l'on  y  a  recours  ;  mais  il  ne  traite  pas  le 
côté  économique  des  affaires  de  change  ou  autres,  qui  sera  traité 
dans  la  section  économique  de  l'Encyclopédie.  Tout  en  passant, 
il  nous  montre  que  T économie  politique  lui  est  connue  dans  ses 
lois;  et  pour  la  valeur  commerciale  des  monnaies,  par  exemple, 
il  insiste  d'un  mot  sur  le  rôle  inévitable  de  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande.  Une  partie  très  développée  est  consacrée  avec  raison 
aux  opérations  financières  à  long  terme.  Tout  d'abord,  voici 
celles  qui  se  rapportent  à  un  capital  indivis,  prêt  à  intérêt  com- 
posé, escompte  ou  compte  courant  à  intérêts  composés.  Ce  sont 
ensuite  les  calculs  (qui  s'appliquent  si  souvent  à  notre  époque, 
avec  la  pratique  des  emprunts  commerciaux  et  industriels)  rela- 
tifs aux  annuités;  puis  l'auteur  traite  des  amortissements  par 
annuités  constantes,  ou  par  annuités  variables.  Un  autre  chapi- 
tre, plus  important,  pour  les  sociétés  et  les  grandes  entreprises 
industrielles  modernes,  se  rapporte  aux  capitaux  divisés  par 
coupures,  émissions  de  titres  remboursables  par  tirages  au  s<Mrt; 
M.  Barriol  étudie  les  questions  d'usufruit  et  de  nue-propriété  des 
titres,  les  divers  types  d'obligations:  et  là  le  lecteur  trouvera 
tous  les  renseignements  sur  les  combinaisons  financières  les  plus 
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rares  comme  les  plus  fréquentes.  Un  chapitre  très  intéressant  est 
consacré  à  Tinfluence  des  taxes  sur  les  prix  des  valeurs;  natu- 
rellement, notre  auteur  ne  se  place  qu'au  point  de  vue  mathémar 
tique,  mais  il  fournit  les  éléments  de  recherches  à  ceux  qui  veu- 
lent étudier  la  philosophie  des  phénomènes.  Une  partie  fort  bien 
faite  en  particulier  est  celle  qui  est  relative  à  la  comptabilité 
des  opérations  financières  à  long  terme,  et  spécialement  de  ces 
emprunts  par  obligations,   innombrables  à  notre  époque. 

La  fin  de  l'ouvrage  est  consacrée  à  tous  les  calculs  mathéma- 
tiques indispensables  dans  les  opérations  financières  de  bourse  et 
<le  haute  banque:  comptant,  terme,  courtage,  cotes,  reports,  pri- 
mes, émissions,  prêts  sur  titres,  etc.  Tout  cela  est  nettement  expli- 
qué, avec  des  exemples  numériques  multiples,  qui  montrent  com- 
ment, pratiquement.  Van  doit  appliquer  les  règles  générales 
posées.  Et  comme  partout  où  cela  ne  serait  pas  un  hors-d'œuvre 
inutile,  nous  voyons  T auteur  apporter  des  connaissances  écono- 
miques du  meilleur  aloi  ;  que,  par  exemple,  dans  un  chapitre 
de  généralité  sur  les  affaires  de  Bourse,  il  ne  manque  pas  d'in- 
sister sur  le  rôle  excellent  de  la  spéculation  agissant  comme  ré- 
gulateur des  cours;  nous  ne  saurions  trop  recommander  oe  vo- 
lume à  ceux  qui  veulent  posséder  un  manuel  pratique  et  sûr  pour 
.toute  la  partie  mathématique  des  opérations  financières. 

D.   Bellet. 


Economie  forestière,  par  G.  Huffel,  Inspecteur  des  eaux  et 
forêts,  professeur  à  TEcole  nationale  des  Eaux  et  Forêts.  (L. 
Laveur,  éditeur,  Paris,  3  vol.   in-8**.) 

Au  simple  aspect,  ces  trois  volumes  de  400  pages  chacun  s'an- 
noncent comme  une  véritable  encyclopédie  de  toutes  les  questions 
forestières  :  il  va  sans  dire  qu'ils  sont  faits  plus  particulière- 
ment pour  les  spécialistes,  et  non  pas  seulement  pour  les  élèves 
de  l'Ecole  où  professe  M.  Huffel,  mais  encore  pour  les  exploi- 
iants,  les  particuliers,  les  communes  qui  ont  à  assurer,  dans  les 
meilleures  conditions  possibles,  l'aménagement  et  l'exploitation 
d'un  domaine  forestier.  Toutefois,  les  forêts  ont  une  trop  grande 
importance  au  point  de  vue  économique,  agricole,  hydrauli- 
que, etc.,  pour  que  l'œuvre  de  M.  Huffel  ne  puisse  être  de  lec- 
ture fort  attachante  pour  une  foule  de  gens:  au  moins  dans  cel- 
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les  de  ses  parties  qui  ne  sont  pas  tout  à  fait  techniques.  L'auteur^ 
dès  le  début,  nous  montre  expressément  qu'il  a  entendu  se  pla- 
cer au  point  de  vue  économique,  s'occuper  de  la  production  et 
de  la  distribution  des  richesse,  étudiant  et  envisageant  la  fofêi 
dans  l'utilité  qu'elle  présente  pour  l'homme  :  ce  qui  est  dire 
qu'il  n'a  point  voulu  faire  œuvre  étroite  de  sylviculteur.  Il 
décrit  donc  tous  les  produits  de  la  forêt, en  étudie  la  distributi<m, 
les  lois  de  formation,  les  règles  devant  présider  à  leur  exploi- 
tation, etc.  Il  mootre  comment  l'économiste  doit  s'intéresser  à 
ce  régime  forestier  où  l'Etat  intervient  pour  assurer  la  conser- 
vaticm  du  capital  (ce  qu'il  ne  fait  guère  dans  d'autres  domaines, 
à  l'heure  actuelle),  en  amenant  les  propriétaires  à  se  limiter  à 
la  jouissance  du  revenu.  Il  n'a  point,  du  reste,  négligé  le  eôté 
historique  de  son  sujet,  car  on  y  trouve  des  enseignements  es- 
sentiellement  utiles. 

Sous  peine  de  nous  étendre  beaucoup  trc^,  nous  devrons  nous 
limiter  plutôt  à  une  énumération  un  peu  sèche  de  tcmt  ce  que 
renferment  ces  trois  remarquables  volumes.  Voici  d'abord  l'exa- 
men des  produits  forestiers,  depuis  les  combustibles  jusqu'aux 
feuilles  mortes,  depuis  les  produits  de  la  chasse  jusqu'aux  cires; 
l' auteur  aborde  également  les  produits  des  forêts  coloniales,  même 
les  caoutchoucs,  et  aussi  les  produits  alimentaires  de  la  forêt, 
kola  ou  cannelle,  huile  de  palme,  karité,  etc.  Puis  il  passe  en 
revue,  toujours  avec  une  abondance  et  une  sûreté  de  documen- 
tation précieuses,  toutes  les  «  utilités  »  de  la  forêt,  son  influence 
sur  le  climat,  sur  les  sources  et  les  eaux,  sur  l'assainissement; 
naturellement,  il  traite  longuement  des  conséquences  funestes  du 
déboisement.  On  sent  qu'il  a  accumulé  sur  tous  oes  points  des 
renseignements  innombrables,  co«mme  quand  il  nous  montre 
l'abaissement  de  température  causé  en  été  par  le  voisinage  de 
la  forêt.  Un  chapitre  très  fourni  traite  de  la  législation  fores- 
tière, et  dans  tous  les  temps  comme  dans  tous  les  pays. 

C'est  ensuite  ce  que  M.  Huffel  appelle  la  politique  forestière  : 
politique  douanière,  régime  forestier  et  sauvegarde  des  intérêts 
généraux,  service  forestier  assurant  la  protection  des  forêts.  Là, 
nous  nous  permettrons  de  lui  faire  quelques  critiques,  particu- 
lièrement  au  point  de  vue  du  régime  douanier.  Il  insiste  sur 
ce  que  la  production  forestière  de  la  France  est  dans  l'impoesi-' 
bilité  de  suffire  à  sa  consommation  ;  il  montre  du  reste  que,  là 
où  nous  savons  nous  y  prendre,  comme  pour  les  bois  résineux, 
nous  exportons  des  quantités  considérables  de  produits;  il  ne 
manque  point  de  remarquer  que  l'élévation  des  droits  de  doua- 
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«  ne  supprimerait  en  aucun  cas  rimportation  »,  qui  est  une 
»ssité,  comme  il  le  dit  ;  que  l'augmentation  des  droits  en 
r  ir cazice  et  en  Allemagne  n'a  pas  empêchié  les  importations  de 
croître  constaaiment  dans  ces  deux  pays.  Il  nous  indique  que 
l'importation  croissante  des  sciages  pour  menuiserie,  en  Alle- 
aiSÊ^s^e,  n'est  aucunement  due  à  une  diminutio4i  de  la  produc- 
tioiTK  indigène,  qui  va  croissant  elle-même;  qu'elle  n'a,  d'autre 
p&art:,  provoqué  aucune  baisse  des  prix.  £t  il  ne  conclut  pas  à 
rin^^utilité  absolue  des  droits  de  douanes  :  il  estime  que  «  des 
droits  trop  faibles  seraient  préjudiciables  à  la  propriété  fores- 
tier^ et  des  droits  trop  élevés  le  seraient  davantage.  »  Cepen- 
d&z&t^  si  les  droits  n'empêchent  aucunement  l'importation  étran- 
S^p^  ;  si  celle-ci  ne  nuit  pas  à  la  production  et  à  la  vente  des 
prKxluits  indigènes;  il  n'en  résulte  pas  moins  une  élévation  arti- 
ftci^lle  des  prix  aux  dépens  des  consommateurs. 

C^tte  critique   faite,   nous   recommanderons  particulièreme)>t 

1«    cli^itre  statistique  qui  clôt  le  premier  vc^ume.  Daus  X^*  se- 

concl,  voici  tout  un  traité  du  cubage  des  bois  ;  puis  une  étude  fort 

^K^nxft&rquable  sur  la  formation  du  «  produit  forestier  >»,  le  rôle 

du    travail  humain,  l'action  des  forces  naturelles,  le  développe- 

ix^^sit  des  peuplements.  Une  des  parties  les  plus  intéressantes  est 

^^lle  qui  est  longuement  consacrée  au  capital  foi^estier,  atiy.  re- 

isit^ions  entre  le  capital  et  le   revenu,   aux  rendements  divers. 

Oela  a  la  valeur  d'un  traité  commercial  sur  cette  industrie  fo- 

ï^^stière  trop  souvent  mal  pratiquée.  Et,  avec  une  connaissance 

très  profonde  du  sujet,  l'auteur  nous  montre  comment  doivent 

■^    faipe  les  estimations  forestières,   et  même  celle  des  valeurs 

d'avenir  pour  celui  qui  achète  une  forêt  sur  pied  pour  la  con- 

*^ïver  dans  s(m  avoir.  On  voit  que  les  renseignements  ab^ndeat 

^^Ji«  cet  ouvrage,  à  tous  égards.  Le  trosième  volume  est  consa- 

^'^  tout  entier  à  1^ aménagement  des  forêts,  nous  instruisant  aussi 

^i«n  sur  les  méthodes  de  jadis  que  sur  celles  d'aujourd'hui;  et 

^  auteur  ne  maaque  pas  de  nous  tenir  au  courant  des  expériences 

*^*   plus  récentes  sur  la  matière  ;  car,  à  l'heure  présente  même, 

*^    étudie  des  modifications  à  apporter  aux  méthodes  jusqu'ici 

•'^ivies,  pour  atteindre  de  meilleurs  résultats  dans  les  conditiof» 

^^^^^rscs  de  terrains  et  de  climat  que  peut  rencontrer  l'cxploî- 

^*^«ït  forestier. 

Tout  ce  que  bous  avons  pu  faire,  cela  a  été  de  montrer  réie*i- 

^"Ue  de  l'œuvre  entreprise  et  menée  à  bien  par  M.  Huffel.  Les 

■^^^  attirent  tout  particulièrement   l'attention   actnell^meitt, 

^  en  partie  parce  qu'on  les  a  saccagées  sans  compter  dans  bien 
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d€8  pays  ou  des  régions.  Une  étude  de  ce  genre  est  donc  la  bL  ■  "-û* 
venue,  puisqu'elle  permet  de  reformer  plus  sûrement  ce  capî.  ^fc^al 
précieux  qu'on  avait  dilapidé. 

Dakiel  Bellet. 


Traité  élémentaire  de  science  des  finances  et  de  LÉGiSLAr 
FINANCIÈRE  FRANÇAISE,  par  Edgard  Allix,  in-8®,  Paris,  ArtI 
Rousseau,  1907. 

M.  Allix  <(  a  simplement  cherché,  nous  dit-il  dans  sa  préface  ^    ^ 
présenter  Tensemble  des  notions  de  science  et  de  législation  ^' 

nancière  nécessaires  aux  examens  de  licence  et  de  -doctorat  n^  ^ 

notre  avis,  il  a  fait  plus  qu'un  manuel,  et  les  observations  ab^::::^  n- 
dent  qui  placeraient  son  ouvrage  à  une  fort  belle  place,  si  ^* 

doctrine  en  était  plus  orthodoxe.  Certes,  nous  ne  disons  t^  "** 
que  tout  est  mauvais  dans  le  livre.  L'ordonnance  en  est  bon 
le  style  clair  et  les  exposés  bien  faits.  Il  est  même  souvent  imp 
tial  dans  les  questions  disputées,  là  oii  lui-même  n'a  pas  ^ 
son  parti.  Mais,  d'autres  lois,  il  s'est  laissé  entraîner  vers  les  n^::^  ^' 
veautés  en  cours,  auxquelles  nous  ne  pouvons  donner  notre  i^^^ 
sentiment.  Ainsi  «  nous  croyons,  dit-il,  que  notre  système  d'S>  ^^' 
pots,  vieux  de  plus  d'un  siècle,  ne  correspond  plus  entièrem^^^* 
à  ce  besoin  de  justice  sociale  qui  anime  la  démocratie  et  app^^^^^ 
de  profondes  retouches.  Nous  avons  d'ailleurs  soigneusement  3>^' 
diqué  les  difficultés  d'une  réforme,  les  dangers  des  transf orr^c^.  ^ 
tions  imprudentes,  et  fait  valoir  impartialement  le  pour  et^  ^* 

contre.  Mais  nous  avons  du  moins  tenu  a  exposer  avec  quelc^**-^^ 
détail  les  idées  fiscales  nouvelles  dont  il  est  certes  légitime  ^^ 
vouloir  entreprendre  la  critique  ou  même  la  réfutation,  m-  .^^w 
que  la  science  financière  française  a  peut-être  eu  trop  souvenC::>'  ** 
tort  d'excommunier  au  nom  d'axiomes  prétendus  infaillibles.  ' 

Nous  sommes  allé  aux  pages  du  livre  où  il  parle  des  imp 
sur  le  revenu  ou  les  revenus,  et  ce  qu'il  en  dit  est  en  effet 
forme  aux  paroles  de  sa  préface  que  nous  venons  de  citer, 
indications  sont  d'ailleurs  ici  un  peu  rétrospectives  et  se  rc 
portent  aux  projets  antérieurs  au  projet  actuel  de  M.  Caillât 
lequel  n'avait  pas  encore  vu  le  jour  lors  de  l'apparition  de 
volume.  Mais  ses  critiques  du  système  actuel  ne  laissent  guS 
de  doute  sur  ses  sympathies,  et  je  me  permettrai  de  lui  dema 
der    si  la  science  française  a  tort  d'excommunier  des  doctric 
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fausses  et  dangereUBcs,  si  elle  le  fait  au  nom  d^futiomea  préten- 
dus infaîliîblea,  si,  en  vin  mot,  elle  a  condamné  sans  examen  et 
sans  réllf?xion, 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient  que  tout  e^t  pour  le  mieux 
dans  le  monde  financier  d*aujourd^hui-  Il  est  des  critiques  que 
j'admetg.  li  en  est  d*autres  qui  me  paraissent  injustes  ou  exagé- 
rées. Il  y  a  surtout  le  fond  de  la  doctrine  qui  p«ut  conduire 
fort  loin* 

Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  quand  an  veut  que  rimpot,  en 
dehors  de  la  fiscalité  proprement  dite,  puiise  aussi  avoir  un  but 
économique  et  social,  et  M,  Allix  s'élève  contre  le  principe  posé 
par  M.  Siourm  n  que  Timpôt  doit  être  exclusivement  le  pour- 
%'oyeur  du  Trésor.  » 

Et  il  précise  en  disant  que  l'impôt  n'a  d'autre  utilité  que  celle 
de  ton  emploi.  Employez  bien  les  ressources  de  Timpôt  et  per- 
sonne n'en  contestera  la  légitimité.  Mais  comment  l'en  tendez- vous, 
cette  légitimité,  si  vous  contestez  la  formule  de  M.  Stourm  î  Ce 
serait  donc  —  la  conclusion  est  forcée  —  que  tout  oe  qui  sera 
voté  par  le  Parlement  est  bon,  est  utile,  que  Ton  peut,  sous  des 
prétextes  économiques  et  sociaux,  disons  mieux^  sans  aucun  pré^ 
texte»  accorder  au  Trésor  tout  ce  qu'il  voudra  exiger. 

Mais  M.  Allix  b,  consulté  ks  auteurs  allemands  et  d'après  eux 
rimpot  peut  êtr^  destiné  à  modifier  dans  une  société  la  répar- 
tition de  la  ricbe8si%  par  exemple  ou  à  restreindre  certaines  con- 
fiommations  en  faveur  de  certaines  autres.  —  Je  ne  sais  ce  que 

la  veut  dire  en  allemand  ;  en  bon  français,  cette  théorie  signi- 
fie voIgt  les  uns  au  profit  de  certains  autres.  —  u  Car  on  ne  voit 
pas  pourriuoi,  dit  M»  Allix,  parmi  tous  les  modes  possibles  d'in* 
tervention  de  TEtat,  le  mode  d'intervention  par  la  voie  fiscale 
lui  aérait  spécialement  contestée  î  »  Oh  t  les  Allemands  et  la 
iKîieûf^  allemande  1  —  Et  Tintervention  de  l'Etat  î  Qu'en  dites- 
vous,  avec  r impôt  sur  le  revenu,  les  retraites  ouvrières^  le  rachat 
des  chemins  de  fer,  etc.  Et  les  droits  protecteurs  qui  servent  à 
modérer  la  concurrence  étrangère  1  M.  Allix  n'a-t-il  donc  pas 
eomparé  nos  statistiques  avec  celles  de  l'étranger  et  nVt-il  pas 
vu  qu4-  ces  droits  protecteurs  vont  précisément  contre  le  but 
qu'ils  se  proposent?  Et  les  impôts  sur  raleiwl  qui  ne  font  que 
remplacer  cet  alcool  par  des  poisons  I  —  Et  les  habitations  à 
bon  marché  qui  sont,  comme  on  les  comprend,  la  pire  dfs  utopies  î 

L'auteur  a  une  collection  de  faits  du  même  genre  à  nous  offrir. 
Mais  je  ne  puis  le  suivre  jusqu*au  bout  de  son  livre,  où  d'ailleurs 
Ion  t!(.tnh>  des  critiques  fort  justes  sur  certaine  pointai,  comme 
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par  exemple  sur  le  régime  des  pensions  de  retrmites  et  d'autra 
que  Ton  découvrira  facilement  et  qYi«  je  n'ai  pas  besoin  de  citer. 
J'ai  choisi,  pour  appuyer  mes  observations,  un  passage  do  traité 
qui  me  semble  résumer  assez  bien  les  doctrines  de  Fauteur  et 
que  je  regrette  de  trouver  exposées  en  un  livre  8C<^aîre  svrtoat, 
devant  plus  que  tont  autre  ne  pas  chercher  son  succès  dans  des 
nouveautés,  fassent-elles  allemandes^  fussent^lles  protecticmnis- 
tes,  fussent-€lles  interventionnistes.  J'aime  mieux  le  simple  boa 
sens,  qui,  quoi  qu'on  dise,  ne  se  sépare  pas  de  la  vraie  science. 

Maurice  Zablet. 


L'individualisme  économique  et  social.  Ses  okigines.  Son  £vu- 
LUTiON.  Ses  formes  contempobaines,  par  Albebt  Schatz,  profes- 
seur agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  ^Université  de  Dijon. 
Un  volume  in-12.   Librairie  Armand  Colin,   Paris. 

On  ne  saurait  contester  qu'il  est  nécefœaire  d'avoir  une  «  doc- 
trine économique  »,  c'est-à-dire  de  se  donner  an  certain  nombre 
de  principes  ou  de  préceptes  qui  détermineront  notre  action 
dans  Tordre  économique.  Sûrement  ou  inconsciemment,  chacun 
de  nous  fait  sans  cesse  acte  dMndividualiate  ou  de  socialiste,  de 
libre-échangiste  ou  de  protectionniste.  Malheureusement,  ceux 
qui  font  de  l'économie  politique  comme  M.  Jourdain  faisait  de 
la  prose,  sans  le  savoir,  sont  en  grande  majorité;  ils  manquent 
de  doctrine,  et  c'est  sans  doute  pour  cela,  qu'ils  impriment  à 
l'action  économique  générale  une  allure  désordonnée. 

M.  Schatz  a  certainement  voulu  aider  à  mettre  de  l'ordre  daai 
ce  chaos  et  dans  un  volume  très  gros  et  très  touffu,  il  étudie  d'a- 
bord la  formation  de  la  doctrine  libérale  classique,  et,  enenile 
les  divers  aspects  de  l'individualisme  au  xix*  siècle.  II  semblait 
que,  se  rattachant  lui-même  à  l'école  individualiste,  M.  Schsts 
avait  un  plan  tout  tracé  pour  son  ouvrage  et  que  ce  plan  de- 
vait consister  à  suivre  dans  ses  phases  diverses  le  développement 
des  idées  libérales,  les  rectifications  qu'elles  avaient  reçues  à  me- 
sure que  la  science  économique  s'affermissait,  qu'elle  pouvait 
s'appuyer  sur  une  suite  plus  longue  d'observations  mieux  con- 
trôlées et  que  des  méthodes  plus  rigoureuses  se  substituaient  h 
la  miéthode  empirique.  Parvenu  au  terme  de  cet  examen,  il  pa- 
raissait indiqué  qu'élaguant  ce  que  les  chefs  de  l'école  ont 
laissé  de  douteux  ou  de  confus,   il  réunît  ce  que  les  uns  et  lei 
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Autres  ont  précisé  pour  tu  c^tiatittier  ce  corps  di«*  cluctrine  éco- 
nmniqiie  dont  il   reccmnaft  et  proclame  l'utilité* 

La  méthode  qu'il  a  suivie  n'a  pas  c^tte  âûn^té  et  Tasprit  t'I- 
giin?  parfoii!  daas  les  développenit^nts  qu*il  dt>EiDi*  k  son  œuvre. 
11  est  cependant  un  point  sur  lequel  aucun  doute  ne  parait  pœ^ 
sible:  c'est  le  ton  iroDique  et  dédaigneux  avee  lequel  M.  Behatz 
parle  du  '-^  tibéralisme  orihodoxe  m  des  éconontiatefi  français,  à. 
l*en  croirci,  le  libéralisme  français  a  tend  de  plus  en  plu»  à 
preiKlre  le  caractère  d'une  théorie  sans  application,  dont  aucun 
parti  n*ose*  au  Parlement^  ae  réclamer  ni  invoquer  les  principes, 
apanage  d'une  rulDorité  de  dootrinaireB  lans  action  politique  et 
sujet  itérile,  pour  queltjues  rares  initiés,  de  diicnsBione  t^holas- 
tiques,  ignorées  de  la  inaase  ^k  Ije  jugement  est  sévère;  il  nVet 
pas  d'une  exactitude  rigoureuse.  Les  libérauiL  n'ont  jamais  con 
sidéré  qu'il  suffit  à  leur  activité  d'instituer  des  diBCUsainne 
scbolaâtiques  dans  les  réunions  de  la  Sociét<^  d'Econoii>ie  politi- 
que, M,  Léon  Say,  M,  Frédéric  Passy,  ont  pris  dans  k§  C'ham* 
bres  une  part  importante  à  la  discussion  du  tarif  des  douanes 
de  1863»  A  l'heure  actuelle  encore»  M*  Aynard,  M.  Jules  Boche, 
M*  Paul  B«auregard*  n'hésitent  pai  à  faire  4^ntendre  la  parole 
libérale 

Kcin  contents  de  cette  action  parlementaire,  les  libéraux,  dans 
de»  cas  grav**s,  ont  fait  effort  pour  éclairer  directement  l'opinicm 
publique  et,  pour  ma  part*  je  me  souviens  de  la  grande  réunion 
organisée  par  la  n  Ligue  contre  le  pain  cher  ii,  mi,  devant  dee 
tnilliers  d'auditeurs  débordant  de  l'immense  salle  du  Tivoli 
Tauj^'Hall,  Léon  Say,  M*  Fri^tlt^rie  Paisy,  Edouard  Lockroy, 
auxfiuels  s^i^tait  joint  ranarchistv  Lebouchen  prot**stèrent  jadis 
Contre  le  projet  de  loi  portant  à  5  francs  le  droit  sur  le  blé. 

Est-ce  que  dans  la  presse,  M.  G  <de  Molînari,  M.  Frédéric 
Paasy,  M.  Paul  Leroy- Beau  lieu,  M.  Yves  Guyot  et  quf^kjup»  au- 
tres enooret  ne  eontiouent  pas  chaque  jour  à  défendre  tes  idée» 
libérales  et  individualietes  contre  la  inarée  montante  du  soeiii- 
tisme  fft  du  protectionnisme]  Est-ce  que  la  lutte  qu'ils  soutien* 
neiil  n'a  pas^  à  défaut  d'effet  plus  immédiat,  ce  résultat  de  ne 
pas  laîseer  prescrire  par  Poubli  les  idées  individualistes  et  li- 
béfakaî  îla  eont  en  minorité;  là  est  leur  grand  tort.  L'esprit 
publie  tsat  gangrené  de  socialisme  latent.  Interventionnistes,  so- 
lidarîstes,  protectionnistes  font  charns  pour  tfmtr  à  la  démo- 
craiie  le  langage  de  la  démagogie,  pour  parler  sans  erssc  dics 
u  droits  «i  et  jamais  des  devoirs,  pour  détruire  l*»?i  triili atîvp«  in- 
dividiiellea  et  faire  de  TEtat  le  suprènse  dispensateur  du  bien- 
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être  et  du  bonheur.  La  grande  masse,  qui  ne  réfléchit  pas,  qi 
n'est  pas  assez  instruite  pour  discuter,  ne  voit  p«t8  les  côtés  fi 
nestes  de  ces  théories.  Elle  voit  simplement  qu'on  lui  promet 
bonheur  sans  effort  et  lorsque  d'autres  viennent  lui  parler  de  d 
voirs,  d'action  individuelle,  elle  les  tient  pour  des  maladroii 
ou  pour  des  hommes  de  mauvaise  volonté  qui  prennent  part 
contre  les  revendications  ouvrières,  contre  les  réformes  démocri 
tiques,  pour  Tégoïsme  bourgeois,  capitaliste  et  patronal. 

Que  les  libéraux  français  n'aient  pas  une   action   suffisani 
sur  l'opinion  publique,  que  leur  propagande  soit  trop  restreini 
ce  n'est  pas  nous  qui  le  contesterons  et  puisque  M.  Schatz  op 
pose  le  libéralisme  anglais  au  libéralisme  français,  nous  conv< 
nons  que  si  la  Ligue  de  Cobden  n'avait  disposé  que  des  moyen* 
dont   nous   disposons   nous-mêmes,    elle   n'aurait   jamais   réussL 
Mais  il  est  assez  difficile  d'établir  un  parallèle  exact  entre  1er 
deux  pays.  La  législation  anglaise  permet  de  grands  mouvemenl 
d'hommes,  de  puissantes  associations  que  la  législation  frança: 
s'est  pendant  bien   longtemps  évertuée  à  empêcher  et   dont  W 
fonctionnement    nous  est  encore  bien  peu    familier.   En   outre 
la  politique  exerce  en  France,   sur  les  questions  de  tout  ordre. 
une  influence  qui  fait  tout  dévier  et  c'est  une  circonstance  quî=: 
ajoute  encore  aux  difficultés  d'une  action   exclusivement  écon< 
mique. 

Ce  seraient  peut-être  autant  de  motifs  pour  montrer  plus  di 
reconnaissance  envers  ceux  que  tant  d'obstacles  ne  rebutent  pi 
et  surtout  envers  l'homme  qui  fut  le  chef  de  l'école  à  laquelli 
ils  restent  fidèlement     attachés.     Il  semble,     au  contraire,   qa< 
M.   Schatz  n'ait  écrit  son  livre  que  pour  renverser  Bastiat  duv 
piédestal  sur  lequel  le  respect  des     économistes     l'a  placé.   Dv^ 
moins,   un  des  morceaux  de  résistance  de  son  livre  est-il  oeluL- 
où  il  cherche  à  l'amoindrir  tout  en  reconnaissant  qu'il  est  seul 
parmi  les  économistes  à  partager  avec  Adam  Smith  cette  éton- 
nante fortune  d'être  connu  de  nom  par  le  grand  public. 

Bésumant  la  carrière  de  Bastiat,  M.  Schatz  constate  que  soo 
œuvre  «  a  fait  de  lui  le  plus  populaire  des  économistes  et  ré- 
pandu son  nom  dans  le  monde  entier.  C'est  suffisamment,  ajoutas- 
t-il,  faire  entendre  ses  qualités  et  ses  défauts;  je  les  résumerais 
volontiers  en  disant  que  Bastiat  est  le  premier  parmi  les  jour- 
nalistes qui  s'occupèrent  d'économie  politique  avec  tout  oe  que 
le  mot  comporte  de  légèreté,  de  finesse,  d'esprit,  de  séduction 
et  aussi  d'insuffisante  culture  ». 

M.   Schatz  reconnaît  encore  que  Bastiat  m  fut  essentiellement 
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ttn  vulgarisateur  de  l*ç€onomk  poHtiquL*,  si  admirablement  dDué, 
ai  luetvtciUeusanieat  adapté  à  sod  r6!e  qu'il  a  mieux  réuisi  à 
répandre  la  science  par  son  baditiage  que  tous  les  savant»  par 
leur  Iftbeiir  austère  k.  A  ceci,  pas  d'objectiotu  Mais  pour  vulgari- 
acr,  il  faut  commencer  par  savoir  et  par  avoir  même  une  cul- 
ture a&Ësez  forte,  une  doctrine  assez  fiûre  pour  que  le  badinage 
masque  raridité  de  la  science  sans  que  la  science  elle-même  en 
sDuff^4.^  Pourquoi  donc  détruire  aussitôt  cet  éloge  en  ajoutant 
que  H  semblable  au  clown  de  Théodore  de  Banville^  il  est  entré  par 
une  pirouette  dans  l'immortalité  ».  Pirouette  si  Ton  veuil  Les 
occasions  ne  manquent  pa^  à  l'heure  présente  d'en  exécuter*  Ce- 
pendant les  imitateurs  de  Baatiat  sont  rares,  tandis  que  1*dii 
compte  beaucoup  de  savants  auxquels  leur  u  labeur  austère  » 
ne  vaudra  jamais  la  popularité, 

M,  8c]iat:£  estime  qu'il  a  est  permis  de  dire  que  Bastiai  ne 
comprit  pas  le  socialisme  n^  et  nous  attendions  sur  ce  point  une 
démonstration  que     nous  avons    en    vain  cherchée.     De    même. 

Mi  Schatiî  rappelant  la  polémique  de  Bastiat  avec  Proudhon 
,fur  le  crédit  gratuit,  se  bar  ne  à  dii'e  qu*  a  à  y  regarder  d'un  peu 
on  ne  tarde  pas  à  s'apercevoir  que  les  deux  adversai^'CB, 
comme  il  arrive  fréquenimenl,  sont  partis  de  déiinitiona  djile 
rentes  du  mot  a  intérêt  p»,  ri  du  mot  u  légitime  ru  Ce  fut,  à  vrai 
flifte^  conctut-il,  une  effroyable  logomachie,  dont  la  science  n'a 
rien  retiré  n.  Elle  n'avait,  en  effet  rien  à  en  retirer,  Proudhon 
réclamait  k  criidit  gratuit;  les  socialistes  d'alors  l'exigeaient, 
Bastiat  voulut  seulement  obtenir  de  Proudhon  des  explications 
qu'il' eut  quelque  dîMculté  à  arracher.  Elles  montraient,  en  effet, 
que  ce  grand  progrès  était  une  simple  chimt^re  et  la  polémique 
<"ut  toujours  ce  résultat  utile  de  détruire  une  idée  ab«urde.  Si, 
Gomjme  Fallègue  M.  Schatz,  Bastiat  s*eat  mépris  sur  la  portée 
fju'il  convient  de  donner  aux  fantaisies  de  son  contradicteur,  il 
aurait  été  intéressant  de  corriger  la  méprise.  Mais  ici  encoie, 
fii:iU9  avons  à  constater  une  mgrettable  lacune. 

Il  semble  en  tous  cas  que  Bastiat  échappe-  au  reproche  adressé 
aux  économistes  libéraux,  de  construire  des  théories  sans  appH- 
cation,  et  de  se  borner  à  des  discussions  à  huis-clos.  Par  ses 
écrits^  par  la  parole  soit  dans  ses  conférencce  à  la  salle  Taranne, 
t  dans  les  ré ti nions  de  T Association  pour  la  liberté  des  échan- 
à  Paris,  à  Lyon,  à  Bordeaux,  a  Marseille,  au  Havre;  soit  k 
l'Assemblée  nationale,  il  a  défendu  les  idées  individualistes  et 
libérales.  Il  est  celui  qui  les  a  le  plus  vulgarisées;  il  a  répandu 
Lv  ijue  M.  Scliat»  appelle  u  la  bonne  parole  individualiste  *^  'M 
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oeci  vaut  bien  un  hommage  respectueux  de  ceux  qui,  à  leur  tour, 
dans  la  chaire  ou  par  leurs  écrits,  s'efforcent  de  les  remettre  en 
honneur. 

Oeobges  de  NorrviON. 


Die  fbanzosisohen  Kolonialbanken  {Les  Banques  coloniales  frai^ 
çaises),  par  Otto  Soltau,  Strasbourg,  Trùbner,  1907,  1  vol.  in-*, 
xili-160  p. 

Précédé  d'une  bibliographie  très  intéressante  de  langue  alle- 
mande, française  et  anglaise,  l'ouvrage  de  M.  Soltau  consacre 
un  premier  livre  aux  cinq  anciennes  banques  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion,  de  la  Guyane  et  du  Sénégal, 
un  deuxième  livre  aux  banques  de  la  Nouvelle-Calédonie,  de 
r Indo-Chine  et  de  l'Afrique  Occidentale,  un  troisième  livre  à 
la  Banque  d'Algérie,  enfin  un  quatrième  livre  à  la  comparaison 
des  banques  coloniales  tant  entre  elles  qu'avec  d'autres  banques. 

Cette  étude  est  consciencieuse  et  clairement  présentée. 

Maurice  Bellom. 


Das  DEUTSCHE  Wechseldiskontogeschaft  (Les  auaires  <Vescompie 
de  papier  de  commerce  en  Allemagne)^  par  W.  Peion,  Leipzig» 
Duncker  et  Humblot,  1907,  1  vol.  in-8®,  xiii-298  p. 

A  une  époque  où  les  répercussions  internationales  des  varia- 
tions du  taux  de  l'escompte  se  font  sentir  sur  toutes  les  places, 
il  est  impossible  d'ignorer  le  régime  de  l'escompte  sur  chacune 
d'elles.  On  doit  donc  se  féliciter  de  trouver  un  ouvrage  qui  devine 
pour  une  place  aussi  importante  que  celle  de  Berlin,  des  détails 
circonstanciés  à  la  fois  sur  l'esccmipte  officiel  et  sur  l'escompte 
privé.  M.Prion  a  su  notamment  expliquer  avec  beaucoup  de  pré- 
cision les  conditions  dans  lesquelles  la  Beichsbank  escompte  les 
effets  et  comparer  ces  conditions  à  celle  du  régime  de  la  Banque 
de  France  et  de  la  Banque  d'Angleterre. 

L'ouvrage  comprend  trois  parties:  l'esccHoipte  privé  à  la  Bourse, 
l'escompte  de  la  Banque  Centrale  et  des  grandes  banques,  l'es- 
COTupte  du  reste  du  pays.  Orné  de  graphiques  qui  rendent  sen- 
sibles aux  yeux  les  résultats  statistiques,  il  est  d'une  lecture  qui 
procure  à  la  fois  le  plaisir  et  le  profit. 

Maurice  Bellom. 
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CS-BUNDLEGUNG  DER  Yebbechnunqbwibbenbchaft  {Fondement  de  la 
êcienee  de  la  comptabilité) ,  par  L.  Qombebo,  Duncker  et  Hum- 
blot,  Leipzig,  1907,  1  vol.  in-8**,  v-242  p. 

M.  Gromberg  s'est  proposé  de  définir  les  fondements  de  la  science 
de  la  comptabilité.  Après  l'avoir  distinguée  de  la  tenue  des  livres 
et  après  avoir  montré  les  relations  de  la  science,  de  Tart  et  de 
IwL  pratique,  il  expose  l'importance  de  la  comptabilité  pour  l'ap- 
plication du  principe  économique  et  celle  des  relations  de  cau- 
â:&lité  déterminées  par  la  comptabilité,  la  recherche  causale  et 
'^léologique  dans  la  science  des  comptes  ;  il  aéveloppe  ensuite  l'ob- 
jet, les  méthodes,  les  procédés,  le  système  et  le  rôle  de  la  comp- 
"tabilité,  la  place  de  la  comptabilité  auprès  des  sciences  annexes, 
enfin  un  sommaire  de  l'histoire  de  la  comptabilité  depuis  l'an- 
tiquité la  plus  reculée  jusqu'à  nos  jours. 

Dans  sa  préface  l'auteur  annonce  une  suite  importante  à  cet 
OQTrage.  Nous  l'attendons  avec  une  légitime  impatience,  car  ceux 
<liii,  comme  nous,  enseignent  la  comptabilité  à  des  hcHnmes  tech- 
niques considéreront  que  l'œuvre  de  M.  Gomberg  est  une  tenta- 
~t;ive  très  intéjnessante  qui  ne  peut  que  ccHitribuer  à  répandre 
l'étude  de  la  comptabilité  dans  des  milieux  oii  la  science  des 
<3oinptes  n'est   que   trop  souvent   ignorée   ou   méconnue. 

Maubice  Bgllom. 


DbTRACI  XJKD  EIKKOMMEN  AUF  DEB  QBUNDLAGE  EINEB  BEIN   SUBJEKTIVEll 

WnTUSHBI  {Produit  et  revenu  sur  la  base  d'une  théorie  pure- 
meni  subjective  de  la  valeur)^  par  R.  Liefman,  léna,  Fischer, 
1  vol.  grand  in-8",  viii-72  p. 

Après  avoir  montré  la  nécessité  de  distinguer  le  côté  écono- 
inique  et  le  côté  technique  de  la  question,  l'auteur  place  dans 
les  appréciations  de  valeur  formulées  par  le  consommateur  la 
<»aBe  du  revenu  économique.  Il  en  montre  la  supputation  en 
absence  de  tout  échange,  puis  dans  le  troc,  enfin  dans  l'échange 
en  argent.  Il  expose  ensuite  la  théorie  de  chacune  des  catégories 
de  revenu:  revenu  du  capital  (intérêt  et  rente),  revenu  du  tra- 
vail, revenu  de  l'entrepreneur.  Il  développe  la  critique  de  la 
iihéorie  de  l'imputation  et  de  la  thèse  de  la  répartition,  et  il  pose 
les  principes  d'une  théorie  subjective  de  la  valeur,  ainsi  que  de  la 
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formation  des  prix  et  de  l'obtention  du  revenu  fondées  sur  cette 
théorie. 

Les  limites  d'un  compte  rendu  ne  permettent  ni  de  discuter 
ni  même  d'exposer  une  thèse  aussi  abstraite  ;  mais,  sans  préju- 
dice des  réserves  de  fond,  elles  n'empêchent  nullement  de  signaler 
avec  tous  les  éloges  qu'elles  méritent,  les  rares  qualités  d'ingénio- 
sité et  de  subtilité  d'analyse  dont  l'auteur  n'a  cessé  de  faire  preuve 
au  cours  de  son  ouvrage. 

Maurice  Bellom. 


Die  Entstehung  der  Handelskammern  und  die  Industrie  am  Nie- 

DERRHEIN   WAHREND  DER   FBANZOSISCHEN   HeRRSCHAFT   {La    CréatlOfî 

des  Cluimhres  de  commerce  et  Vindustrie  sur  le  Bas-Rhin  pen- 
dant la  domination  française) ,  par  le  D'  Richard  Zeyss,  Leip- 
zig, Duncker  et  Humblot,  1907,  1  vol.  grand  in-8**,  xi-278  p. 

Cet  ouvrage  constitue  une  précieuse  contribution  à  l'étude 
de  la  politique  économique  de  Napoléon  I*'.  Il  est  très  intéres- 
sant de  voir  retracée  par  nos  voisins  d'outre-Rhin  l'influence  que 
la  uomination  française  a  pu  exercer  sur  l'industrie  du  Bas-Rhin. 
M.  Richard  Zeyss  était  naturellement  désigné  par  la  situation  de 
syndic  de  la  chambre  de  commerce  de  Crefeled  pour  s'acquitter 
a' une  pareille  mission. 

Après  avoir  retracé  la  création  des  chambres  de  commerce  en 
France  au  xviii®  siècle  et  au  début  du  xix*^,  puis  celle  des  cham- 
bres consultatives  des  arts  et  manufactures,  il  nous  montre  le 
développement  des  chambres  de  commerce  dans  le  département 
de  la  Roër,  il  relate  les  expositions  industrielles  et  la  statistique 
industrielle  du  même  département;  il  signale  l'influence  du  tarif 
douanier  français  sur  lindustrie  du  Bas-Rhin,  la  création 
de  routes  et  de  canaux,  l'institution  de  tribunaux  de  commerce 
et  d'industrie,  enfin  le  développement,  durant  la  période  napo- 
léonienne, des  chambres  de  commerce  et  d'industrie  créées  en  Al- 
lemagne. 

Une  carte  du  département  de  la  Roër  complète  l'ouvrage. 

L'auteur  se  félicite,  en  terminant,  des  avantages  retirés  par  le 
vaincu  des  institutions  apportées  par  le  vainqueur  et  adaptées 
aux  exigences  et  aux  traditions  locales. 

Maurice  Bellom. 
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Der  Fobtscheck  (Ze  chèque  postal)^  par  Mânfrëd  Kibschberg. 
Leipzig,   Hirschfeld,   1906. 

L'auteur  étudie  le  chèque  postal  dans  la  législation  autri- 
-chienne  et  suisse,  et  dans  le  projet  de  loi  allemand.  Il  expose 
comment,  à  partir  de  1883,  la  poste  autrichienne  accepta  le  rôle 
de  banquier  du  public.  Les  personnes  ayant  à  la  Caisse  d'Epar- 
gne postale  un  dépôt  d'au  moins  100  couronnes,  peuvent  charger 
la  poste  d'encaisser  ou  de  payer  à  leur  place;  un  simple  jeu 
d'écritures  opère  le  transfert  d'un  compte  à  un  autre.  Ce  sys-. 
tème  a  l'avantage  d'être  peu  coûteux  et  rapide,  et  surtout,  d'être 
À  la  portée  du  petit  commerce.  Depuis  1905,  la  Suisse  a  une 
législation  imitée  de  celle  de  l'Autriche;  en  Allemagne,  des  rai- 
sons fiscales  ont  empêché  le  projet  d'aboutir. 

Dans  sa  seconde  partie,  M.  Kirachberg  cherche  à  définir  le 
chèque  postal.  Il  ne  s'arrête  pas  comme  beaucoup  de  juriscon- 
sultes français  à  la  théorie  du  mandat,  mais  reconnaît  qu'au- 
cune des  législations  en  vigueur  sur  le  chèque  n'est  parvenue  à 
le  définir.  Pour  le  chèque  postal,  «  le  frère  de  l'autre  »,  on  s'est 
borné  à  énoncer  les  conditions  qu'il  doit  remplir:  c'est  une  délé- 
gation sur  dépôt  payable  à  vue  (Bardepotsichtanweigung), 
écrite,  datée  et  tirée  en  vue  de  paiement  d'une  s(»nme  déposée  à 
la  poste,  dont  le  tireur  a  le  droit  de  disposer.  Suivant  M.  Kirsch- 
berg,  ce  dépôt  est  la  caractéristique  du  chèque  postal,  les  autres 
'Chèques  pouvant  n'avoir  d'autre  base  que  le  crédit. 

En  somme,  l'auteur  a  présenté  une  étude  complète,  à  la  fois 
technique  et  juridique;  pour  lui,  le  chèque  postal  est  appelé  à 
rendre  de  grands  services.  Seulement  on  fait  ainsi  de  l'adminis- 
tration des  Postes  une  sorte  de  Maître  Jacques  chargé  de  beso- 
gnes qui  n'ont  plus  rien  de  commun  avec  le  transport  et  la 
distribution  de  la  correspondance. 

E.  Castelot. 


Iandarbeit  und  Kleinbesitz  (Le  travail  afjricole  et  la  petite  cul- 
ture) publié  sous  la  direction  de  Richard  Ehrenberg,  profes- 
seur à  l'Université  de  Rostock.  Rostock,  Cari  Boldt,  1907. 

Sous  ce  titre,  M.  Ehrenberg  se  propose  de  publier  une  série 
d'études  et  d'enquêtes  concernant  la  situation  de  l'agriculture 
•dans  le  nord  de  l'Allemagne. 
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La   prolifiquo    et    populeuse   Allemagne     connaît     comme    1& 
France  la  dioette  de  main-d'œuvre  agricole,  en  particulier  dana 
1(!H  régions  de  la  vaste  plaine  baltique,  et  cette  disette  se  fait  sen- 
tir jusque  dans  le  royaume  de  Saxe.   Chaque  année  deux  cent 
mille  Russes  et  Polonais  franchissent  la  frontière;   un  nombre 
tout  aussi   élevé   de  travailleurs   indigènes  s'ébranle  et   se  met 
en  marche.  Embauché  par  des  chefs  de  moisson  au  service   des 
propriétaires,   ce   monde  vag^ond  n'est  nullement  pénétré  du 
resp<K;t    du    contrat   signé  ;    à    la   moindre    difficulté,    il    plie 
bagaffc  et  disparait,  laissant  en  plan   les   travaux  saisonniers 
les  plus  urgents.  Telle  est  la  plainte  amère  et  à  peu  près  una- 
nime qui  se  dégage  de  l'enquête  instituée  par  M.  Ehrenberg  an- 
pr^H  des  grands  propriétaires  du  Mecklembourg.   Toutefois,  de 
certainH  témoignages  recueillis  il  semblerait  se  dégager  le  fait 
(lui*  (H'ux-ci  no  sont  pas  non  plus  sans  reproche.  En  premier  iieu, 
iU  m}  font  un  médiocre  scrupule  de  débaucher  les  moissonneurs 
du  voisin  ;  ensuite  ils  laisseraient  souvent  le  champ  trop  libre  à 
la  rapacité  des  intermédiaires  et  chefs  moissonneurs  qu'ils  em- 
pUiirnt.  I^H  fermiers,  qui  dirigent  en  personne  leur  faire  valoir, 
u«t  fiUti  pas  ontiMidre  les  mêmes  récriminations  et  savent  mieux 
<Hmiioi'vt*r  U'WY  pt»rsonnel;  il  est  donc  probable  que  sur  les  do- 
mainte  iH^igtuniriaux,   les  erreurs  et  les  torts  existent  dans  les 
ilr»ux  camps. 

haiiH  1h  (Unixit'^nH^  livraison  de  Landarbeit  und  KleinbesitZf 
M.  Khi^hbt'rK  <^t  m*R  collaborateurs  exposent  les  remèdes  préconi- 
MÔM  :  otablÎHiit^inrnt  à  demeure  sur  les  grands  domaines  d'une 
mal  II  d'ii^viviv  nédentaire,  meilleure  organisation  des  agences  de 
itMMii(t4iu«'ut  colUn^tives  et  régionales,  enfin  l'inévitable  interven- 
Umii  dit  TKUt  appointant  des  agents  officiels  d'embauchage. 
Malta  l'Ktat,  fait  tr^s  justement  remarquer  M.  Ehrenberg,  est 
Ulit»  iua<^ldn4'  qui  nmnque  de  souplesse  et  qui  promènera  même 
Uhiu  Io  Ifômlal  M4H*klonibourg  son  implacable  rouleau  sur  les  cou- 
Imm*»  UksiUm  Wh  uiioux  assises.  Un  bon  système  de  Seif-help, 
i»iHHUl»»ô  «\  toiupH  par  los  propriétaires,  serait  préférable  pour 
*H»t»  tloihifi'M,  oHT  il  ivspiHîterait  leur  indépendance. 

E.  Castelot. 


I.l'.b  H\rii>Mi'M  MmMAMnTKH  D'ÉCHANGE,  par  Marc  Aucuy,  avant-pro- 
|MiQ  do   M.   A.    htw^lianips.  Un  vol.  in-16,  Paris,  Félix  Âlcan, 

'l\»Hl   lo  luoiul*^  HHÎt  qut>  lo  but  du  socialisme  est  de  supprimer 
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OU  tout  au  moins  de  diminuer  considérablement  Tinégalit^  qui 
existe  entre  les  hommes  au  point  de  vue  de  la  richesse.  La  cause 
de  cette  grande  inégalité  réside,  d'après  les  socialistes,  dans  une 
répartition  vicieuse  des  produits.  Il  s'agit  donc  de  découvrir  les 
causes  des  vices  de  la  répartition  et  le  remède  viendra  de  soi. 

Cette  recherche  a  conduit  les  socialistes  à  divens  systèmes,  dont 
le  plus  simple,  à  la  portée  de  la  moindre  intelligence,  est  le  com- 
munisme absolu,  ou  plutôt  aussi  ahsolu  que  possible,  car  le  com- 
munisme est  relatif  et  a  ses  limites.  Dans  ce  système,  la  Société, 
TEtat,  le  gouvernement  deviennent  les  intendants  généraux  char- 
gés de  pourvoir  à  tous  les  besoins  des  membres  du  corps  social, 
donc  de  régler  la  ccrnsom^nation  et  de  diriger  la  production. 

Il  est  clair  que  le  communisme  n'établit  pas  l'égalité  mais  la 
dualité.  U  est^  en  effet,  de  toute  nécessité  qu'il  y  ait,  dans  une 
société  ainsi  organisée,  des  régisseurs  et  des  régis,  des  organisa^ 
teurs  de  la  production  et  des  organisés,  des  distributeurs  des 
objets  de  consommation  et  des  distribués,  en  un  mot  des  gouver- 
nants et  des  gouvernés.  Par  suite,  il  n'y  a  plus  de  liberté,  du  moins 
pour  les  gouvernés.  C'est  donc  acheter  un  peu  cher  une  égalité 
chimérique,  l'égalité  que  les  Jésuites  donnaient  aux  Indiens  du 
Paraguay,  et  que  tous  les  éleveurs  accordent  à  leurs  animaux. 

On  a  donc  renoncé  au  communisme  général  et  l'on  s'est  mis  en 
quête  d'un  communisme  partiel.  La  répartition  étant,  par  hyi>o- 
thèse,  la  source  de  l'inégalité,  d'où  vient  qu'elle  est  mal  faite?  De 
la  circulation,  dit  l'un;  de  la  production,  dit  l'autre.  De  là  deux 
sortes  de  socialisme:  1**  socialisme  d'échange,  qui  prétend  régulsr 
riser  la  répartition  et  rétablir  l'égalité  par  la  transformation  des. 
moyens  d'échange  des  produits;  2°  socialisme  de  production  ou 
collectivisme,  qui  considère  le  socialisme  d'échange  cotnme  ineffi- 
cace tant  que  le  régime  de  la  production  ne  sera  pas  modifié  lui- 
même. 

Le  socialisme  d'échange  confie  à  l'Etat  le  monopole  de  la  cir- 
culation; le  collectivisme  lui  confère  le  monopole  de  la  produc- 
tion. 

CoDune  on  le  voit  par  le  titre,  c'est  au  socialisme  d'échange  que 
M.  Aucuy  s'attaque  dans  œt  ouvrage.  «  Notre  but,  dit-il,,  est  de 
montrer  que  l'organisation  de  la  production  est  la  condition  in- 
dispensable -de  l'échange  basé  sur  l'élimination  de  la  monnaie 
métallique  (élimination  qui  fait  la  base  des  systèmes  socialistes 
d'échange).  Il  ne  peut  y  avoir  de  socialisme  d'échange  en  dehors 
d'un  socialisme  de  la  production...  Il  n'est  paa  possible  de  sup- 
primer une  seule  des  fractions  de  la  monnaie  sans  rompre  l'équi* 
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libre  de  la  production  et  de  la  consom^iation  et  sans  être  conduit, 
pour  le  rétablir,  à  une  organisation  collectiviste  de  la  produc- 
tion. )) 

Marx  a  donc  eu  raison  de  dire:  «  En  général,  la  forme  de 
réchange  des  produits  correspond  à  la  forme  de  la  production... 
Le  partage  des  moyens  de  consommation  n'est  qu'une  conséquence 
du  départ  des  conditions  de  la  production  elle-même.  » 

Le  régime  de  la  production  doit  donc  être  tout  d'abord  trans- 
formé pour  qu'une  transformation  du  mode  d'échange  soit  pos- 
sible. 

S'ensuit-il  de  là  que  le  socialisme  de  production,  le  collecti- 
visme, soit  la  solution  de  la  question  sociale?  Pas  le  moins  du 
monde.  «  De  la  condamnation  du  régime  collectiviste  dépend  la 
condamnation  de  tous  les  autres  régimes.  »  Si  le  socialisme  de 
production  n'atteint  pas  son  but,  le  socialisme  d'échange  l'attein- 
dra encore  moins. 

Quoique  M.  Aucuy  ne  discute  pas  directement  le  régime  col- 
lectiviste, il  en  dit  assez  pour  nous  apprendre  qu'il  le  considère 
comme  destructeur  de  la  liberté,  et  aussi  de  la  richesse,  sans  être 
pour  cela  constructeur  d'égalité,  à  moins  que  ce  ne  soit  Tégalité 
dans  la  misère. 

Pour  démontrer  l'inanité  du  socialisme  d'échange,  M.  Aucuy 
analyse,  avec  beaucoup  de  soin,  de  méthode  et  d'intelligence,  les 
principaux  systèmes  de  ce  genre:  celui  d'Owen,  celui  de  Prou- 
dhon,  celui  de  Vidal  et  de  Haeck,  enfin  le  comptabilisme  social  de 
M.  Solvay. 

Tous  ces  systèmes  tendent  à  égaliser  les  conditions  sans  abolir 
la  propriété  et  saoïs  porter  atteinte,  ou  .e  moins  possible,  à  la 
liberté.  Pour  leurs  auteurs,  le  pelé,  le  galeux,  l'auteur  de  tout  le 
mal  est  la  monnaie,  l'argent,  le  maudit  argent.  La  monnaie, disent- 
ils,  n'est  qu'un  signe  et  ne  tire  sa  valeur  que  de  l'empreinte  de 
l'Etat.  La  monnaie  métallique  ne  remplit  pas  sa  prétendue  fonc- 
tion distributive:  elle  a  servi  à  accumuler  la  valeur,  au  lieu  de 
servir  à  la  faire  circuler. 

L'or  et^  l'argent  peuvent  donc  et  doivent  être  abolis  comme  ins- 
truments d'échange,  et  remplacés  par  autre  chose  qui  varie  un 
peu  d'un  système  à  l'autre. 

M.  Aucuy  n'a  pas  de  peine  à  démontrer  que,  théoriquement, 
pratiquement  et  historiquement,  ces  assertions  sont  fausses.  La 
monnaie  existait  longtemps  avant  l'Etat;  elle  a  existé  à  côté  de 
lui  et  indépendante  de  lui.  «  Ce  sont  des  particuliers  qui  ont  créé 
le  poinçonnement  ou  le  coin,  et  qui  ont  introduit  la  frappe.  Puis 
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TEtat  s^est  emparé  de  eotto  idéale  marnuE^.  Ce  ne  fut  pas  tou- 
jours pour  garantir  la  parfaite  sincérité  de  la  monnaie-..  » 

Les  métaux  précieux  n'ont  pas  été  établis  arbitraif  enient  comme 
étalons  des  valeurs  et  intermidi  aires  des  échanges.  C'est  la  na- 
ture qui  a  conduit  les  hommea,  eomme  par  la  maini  à  choisir  les 
métâU3C.  Ueia  s'est  fait  spoûtanément,  insti activement  et  non  arbi- 
trai renient. 

La  monnaie  métallique  peut  servir  à  accumuler  aussi  bien  qu'à 
faire  circuler  les  valeurs,  mais  il  û'y  a  point  de  mal  à  cela,  au 
contraire.  Quel  que  soit  1^ usage  que  Paccuniulateur  fasse  de  sou 
accumulât  ion,  il  ne  lait  aucun  tort  à  ses  semblables  et  il  leur  rend 
souvent  d'importants  s<}r vices* 

8t  raoGumulateur  laisse  dormir  son  épargne  monétaire^  il  peut 
aussi  bien  Vf  laisser  sous  d'autres  formes.  Les  produits  fongibles 
■e  détérioreront  et  siéront  distraits  de  la  consommation^  donc,dom- 
mage  pour  le  public.  La  monnaie,  au  contraire,  se  conserve  et  sor- 
tira ujl  jour  ou  l'autre  de  sa  cacbetto.  En  attendooit^  étant  dis- 
traite du  courant  circulatoire,  elle  ne  peut  qu'apprécier  eelle  qui 
y  reste  avec  les  conséquence*  qui  s'ensuivent. 

Mais  ce  n'est  généralement  pas  dans  oe  but  que  Ton  accumule 
ae  la  monnaie  :  c'est,  ou  pour  consommer  plus  tard^  ou  pour  l'em^ 
ployer  par  soi*même  ou  par  autrui^  comme  industriel  ou  comme 
capitaliste,  h  la  production. 

Or,  une  consommation  différée  ne  nuit  à  personne;  la  part  dea 
autres  est,  au  contraire,  plus  grande;  et  quand  cette  cons»>mma* 
tion  s'effectue  plus  tard»  elle  a*ctive  la  production. 

Quant  à  l'emploi  de  Tépargne  à  la  production,  il  est  évident  que, 
loin  de  nuire  à  quelqu'un,  elle  profite  à  tous,  et  spécialement  aux 
plus  pauvres,  puisqu'elle  augmente  la  denmnde  ûm  bras. 

Lea  critiques  des  socialistes  d'échange  ne  sont  donc  pas  fon- 
dées. 

Le  socialisme  d 'échange  ne  se  borne  pas  au  présent,  il  vise 
plus  loin.  Il  y  a,  dit  M*  Aucuy,  deux  social ismes  de  réchange: 
un  socialisme'  de  l'échange  au  comptant,  un  socialisme  de  l'échange 

crédit,  L'écKange  à  crédit  a  ét^!*  donné  comme  pouvant  suppri- 
r  totalement  l'échange  n^u  comptant»  et  choisi  comme  moyen 
pratique  d'élimination  de  la  monnaie.  La  même  erreur  est  d'ail- 
leurs à  la  base  dea  solutions,  quelles  quelles  soient:  adoption 
d'une  monnaie  signe. 

Ils  ne  valent  donc  pas  mieuK  Fun  que  Tautre;  tous  deux  abou- 
tissent à  la  création  d'une  monnaie  artificielle,  d'un  pur  signe» 
sans  support  et  ss^ns  gage  métaUique, 
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En  résumé,  la  monnaie  métallique,  indispensable  comme  inter- 
médiaire des  échanges,  constitue  en  outre,  à  titre  d'étalon  des 
valeurs,  par  le  pur  mécanisme  des  prix,  Tinstrument  le  plus  sûr 
de  réquilibre  économique.  «  On  peut  mêmez  dire  du  mécanisme 
des  prix  et  de  leur  mouvement  actuel  qu'ils  jouent  le  rôle  d'une 
sorte  de  providenoe  économique.  » 

Si  le  socialisme  d'échange  ne  peut  exister  sans  le  socialisme  de 
production,  si  celui-ci  conduit  à  l'égaiité  dans  la  misère...  c'est 
la  banqueroute  de  tooit  socialisme. 

ROTJXEL. 


Essai  de  soltttion  du  problème  social  pab  les  magasins  génébaux, 
par  L.  Scansa-Lanza.  —  Un  vol.  in-18,  Paris,  Félix  Alcan, 
1907. 

Le  capital  privé,  dans  Tordre  social  actuel,  représente,  dit 
notre  auteur,  <(  un  moyen  de  domination  de  ses  détenteurs  sur 
la  masse  des  déshérités  qui  est  de  beaucoup  la  plus  nombreuse, 
et  leur  assure  une  position  privilégiée  d'autant  plus  criante 
d'injustice  qu'il  est  souvent  le  fruit  du  hasard  et  même  du 
vol,  comme  l'a  dit  Proudhon.  » 

Le  problème  social  existe  donc  réellement;  mais  ce  n'est  pas 
le  collectivisme  qui  peut  le  résoudre;  la  solution  se  trouve,  en 
germe,  dans  le  régime  coopératif,  à  condition  que  ce  germe 
reçoive  son  développement  par  le  secours  des  magasins  géné- 
raux, organisés  d'une  façon  spéciale,  exposée  par  M.  Scansa- 
Lanza  dans  ce  petit  volume  et,  précédemment,  dans  un  autre 
ouvrage  du  même  auteur,  le  Traité  des  magasins  généraux,  des 
opérations  auxquelles  ils  donnent  lieu  et  des  rentes  puhliquet 
en  gros  de  marchandises  neuves.  «  Les  Magasins  généraux  natio- 
naux et  internationaux,  unis  à  un  comptoir  qui  ferait  des  avan- 
ces sur  les  marchandises  déposées  chez  eux  et  jouerait  en  même 
temps  le  rôle  d'une  maison  de  commission,  sont  de  nature  à 
réaliser  ces  desiderata  tant  de  l'importateur  que  de  l'exporta- 
teur.  » 

Une  société  puissante,  jouissant  du  monopole  des  Magasins 
généraux,  serait  le  cœur  du  mouvement  coopératif  et  lui  impri- 
merait par  le  crédit  gratuit  et  des  renseignements  exacts,  en 
même  temps  que  par  l'exclusivité  de  son  rôle  d'intermédiaire, 
un  élan  rationnel  et  progressif. 
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Le  Magasin  général  serait  le  fourniaeeur  des  coopératives  de 
conBommation  et,  par  le  moyen  de  celles-ci,  il  réaliserait  la  so- 
cialisation des  moyens  d'échange.  Le  même  magasin,  recevant 
les  maxdiandises  produites  moyennant  une  somme  qui  serait  une 
p&rtie  de  leur  valeur,  fournirait  aux  coopératives  de  production 
les  moyens  de  se  constituer  et  préparerait  ainsi  la  socialisation 
des    moyens  de  production. 

Li&  production  étant  dirigée  par  les  Magasins  généraux,  ou 
plutôt  par  le  Magasin  général,  puisque  ce  service  serait  mono- 
polisé, grâce  au  concours  des  pouvoirs  publics,  la  surproduction 
ne  serait  plus  à  craindre  et  les  crises  seraient  conjurées;  Tor- 
dre serait  rétabli  dans  la  production. 

Je  ne  contesterai  pas  l'utilité  des  Magasins  généraux  ;  je  n'exa- 
minerai pas  si  leur  efficacité  i>eut  aller  aussi  loin  que  le  sup- 
pose Tauteur;  j'observerai  seulement  que  M.  Scansa-Lanza  re- 
^^onnaît  que  «  l'anarchie  de  la  production  est  augmentée  par  le 
protectionnisme  ».  Ne  faudrait-il  pas  aller  plus  loin  et  dire 
<ltt'elle  est  créée  i>ar  le  protectionnisme.  Et  alors,  avant  de  ion- 
^er  les  Magasins  généraux,  il  faudrait  commencer  par  suppri- 
"^ï*   la  protection. 

EOUXEL. 


^^***     ENTBEPBISËS  MUNICIPALES   DE  LA  VILLE  DE   GLASGOW,    ENVISAGÉES 
^^    POINT  DE  VUE  DE  L' INTÉRÊT  ÉCONOMIQUE  COLLECTIF,    par  HENBI 

^-^^BAT  DU  Closel.   —  Un  vol.    in-S*»,   Paris,   Bonvalot-Jouve, 

,  .'*-^*    régies  municipales  ont  subi  bien   des  échecs  et  entraîné 

^^    des  désastres;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas 

^^'^^istrer  leurs  succès  quand  il  s'en  présente,   d'autant  que, 

étudiant  les  conditions  et  recherchant  les  causes  de  ces  suc- 


^H  peut  arriver  à  découvrir  que  les  exceptions  confirment 

^ /"^    régies  de  Glasgow,  dit  M.   du  Closel,  peuvent  être  consi- 

^ea   dans  leur  ensemble  comme   un   succès:   elles   constituent 

^^     ^fiEort  remarquable  vers  la  plus  large  satisfaction  des  inté- 

**  de  la  collectivité  communale:  l'œuvre  accomplie  et  poursui- 

^,       Pendant  un  demi-siècle  mérite  bien  une  pensée  d'admira- 

^  pour  les  hommes  qui  ont  mis  au  service  de  leurs  concitoyens 

^  activité  incessante  et  une  habileté  jointe  au  désintéressement 

^  Plus  ownplet 
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On  peut  résumer  en  quatre  points  oe  qui  constitue  le  succèe 
des  régies  de  Glsbsgow: 

1®   Le  soin  extrême  de  satisfaire  le  public,   de  mettre  à  la 
disposition  de  toutes  les  classes  de  la  société  des  services  con- 
formes à  leurs  besoins  et  finalement  d'obtenir  une  très  larg 
consommation,  c'est-à-dire  le  maximum  d'utilité; 

2^  La  recherche  des  bas  prix:  l'accroissement  considérable 
la  demande  qui  résultait  de  l'abaissement  des  tarifs   était  Is 
meilleure  preuve  de  l'efficacité  du  système; 

3®  L'adoption  d'une  véritable  comptabilité  industrielle  permet- 
tant au  public  de  contrôler  lui-même  les  résultats  des  régies; 

4^  Une  sage  méthode  dans  l'établissement  du  prix  coûtant 
tenant  compte  de  l'amortissement  du  matériel. 

Ces  résultats  sont  dus  à  trois  causes  principales:  la  directioi 
des  services,  le  milieu  économique    et  l'organisation  des  régiesB. 

Les  services  ont  été  dirigés,  non  pas  par  des  hommes  que  1^ 
hasard  ou  les  chances  de  la  politique  ont  élevés  au  pouvoii* . 
mais  par  des  hommes  ayant  l'expérience  des  affaires.  L'organi.- 
sation  des  régies  par  ces  hommes  présente  deux  traits  caractérisa- 
tiques:  l'absence  des  préoccupations  socialistes,  et  une  similitude: 
très  remarquable  avec  les  entreprises  individuelles. 

((  La  régie  est  à  Glascow  une  application  du  municipalis 
et  non  du  socialisme  municipal.  On  n'y  trouve  pas,  en  effet,  la 
trace  du  système  qui  est  l'essence  même  de  la  théorie  socialiste 
l'intervention  de  la  puissance  publique  en  faveur  d'une  cla 
au  détriment  des  autres,  un  essai  de  répartition  des   ricl 
par   le   moyen   des  services  publics.   On   n'a  eu  en   vue  que 
bénéfice  immédiat  de  la  collectivité  tout  entière.   » 

Tout  n'a  cependant  pas  été  succès  dans  cette  administration.  - —  ^' 
M.  du  Closel  en  convient  ot  même  le  prouve  dans  l'examen  qu'L  ^^  ^ 
fait  des  divers  services.  Il  ne  faut  donc  pas  se  presser  de  gêné--- — '^ 
raliser,  ni  croire  que  ce  qui  a  été  fait  à  Glascow  peut  être  fai  '■^-^  ^ 
partout.  Aussi  l'auteur  est>-il  loin  de  tomber  dans  ce  travers. 

Enfin,  même  en  supposant,  ce  qui  est  loin  d'être  la  règle,  qu^ 
\j  système  des  régies  soit  bien  au  point  de  vue  économique,  at 
point  de  vue  moral,  il  présente  des  inconvénients  que  personni 
ne  signale  et  qui  n'en  sont  pas  moins  réels.  Je  n'en  citera" 
qu'un:  c^est  qu'il  n'est  pas  bon,  ni  digne,  que  les  hommes  atten- 
dent  d'en  haut  la  satisfaction  de  leurs  besoins,  même  collectifs. 

BOUXEL. 
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La  Sakdbgna  è  in  Italia?  {Jxl  Sardaigne  est-elle  en  Italiel),  par 
Eduardo  Cimbali.  —  Br.  in-8**,  Roma,  Bernardo  Lux,  1907. 

A  la  veille  de  la  célébration  du  cinquantenaire  de  Tindépen- 
dance  et  de  l'unité  politique  italienne,  il  n'y  a  pas  encore  une 
Italie  toute  prospère,  toute  instruite,  toute  civilisée,  mais  deux 
Italies  tout  à  fait  différentes:  Tune,  qui  est  prospère  et  civilisée; 
i'autre,  qui  est  misérable,  ignorante,  arriérée,  barbare.  On  peut 
appeler  la  première,  l'Italie  européenne,  et  la  seconde,  T Italie 
africaine. 

Quelles  sont  les  causes  de  cette  diversité  et  quels  sont  les 
moyens  de  les  supprimer,  d'établir  la  véritable  unification  ?C*est 
ce  que  recherche  ici  M.  Cimbali.  Foui  lui,  si  l'Italie  africaine 
est  en  retard,  oc  n'est  pas  la  faute  de  la  nature  ou  de  la 
volonté  des  habitants,  mais,  d'une  façon  générale,  celle  du 
.gouvernement,  qui  fait  administrer  ces  régions  par  le  rebut  dcfi 
fonctionnaires,  les  plus  mal  rétribués,  les  plus  ineptes  et  les 
moins  honnêtes.  Le  gouvernement,  en  outre,  pratique  largement 
la  candidature  officielle  dans  l'Italie  africaine,  de  sorte  que  les 
j>opulations  ne  sont  pas  représentées. 

Il  y  a  trois  maux,  selon  M.  Cimbali,  qui  ravagent  la  Sardai- 
gne, la  Sicile,  l'Italie  africaine  et  qui  empêchent  tout  progrès  : 
1®  La  ségrégation,  la  dispersion  et  la  division  qui  existent  de 
village  à  village,  de  commune  à  commune, de  province  à  province, 
de  région  à  région,  dans  tout  le  Mezzogiorno.  Le  remède  consiste 
à  multiplier  et  accélérer  les  moyens  de  communication.  2**  La 
Malaria,  dont  le  remède  est  l'assainissement  et  l'amélioration 
des  terres.  3®  L'ignorance,  dont  le  remède  est  l'école. 

Voilà  la  formule  du  médecin;  il  s'agit  de  la  faire  exécuter 
par  le  pharmacien.  Mais  ce  diable  de  pharmacien,  dans  le  cas 
présent,  c'est  l'Etat,  ne  travaille  pas  gratuitement.  Il  faut  donc 
de  l'argent,  et  beaucoup,  pour  construire:  routes  et  chemins  de 
fer,  drainages  et  irrigations,  écoles  et  académies.  Où  prendre 
cet  argent?  Il  faut,  dit  M.  Cimbali,  recourir  à  un  emprunt 
national.  L'emprunt  national  seul  peut  opérer  la  rédemption 
économique  de  l'Italie. 

Il  est  bien  rare  que  les  emprunts  donnent  de  si  bons  résultats 
que  ceux  entrevus  par  M.  Cimbali;  mais  les  Italiens  doivent 
•savoir  mieux  que  nous  ce  qui  convient  à  leur  cas. 
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La  beforha  del  iiiPUESTO  DE  CONSUMOB  (Za  réforme  des  impôts  sur 
les  consommations),  par  Pablo  de  Alzola  y  Minondo.  —  Un 
volume  in-8*»,  Madrid,  Pérez  y  Comp,,  1907. 

La  note  dominante  dans  le  concert  si  harmonieux  des  temps 
modernes  consiste  dans  les  besoins  croissants  des  pouvoirs  pu- 
blics, dont  les  attributions  prennent  chaque  jour  une  nouvelle 
extension.  Pour  faire  face  à  ces  besoins,  il  faut  des  ressources 
toujours  plus  importantes,  si  bien  que  la  source  finit  par  s'épui- 
ser et  les  budgets  par  se  déséquilibrer.  On  cherche  alors  le  moyen 
de  rétablir  l'équilibre  rompu.  Je  dis  le  moyen,  car  il  y  en  a 
plusieurs,  mais  on  ne  veut  en  voir  qu'un,  toujours  le  même;  il 
consiste  à  remanier  les  impôts  de  façon  à  leur  faire  rapporter 
davantage  au  fisc,  tout  en  étant  moins  à  charge  aux  imposés.  On 
appelle  cela  une  réforme, 

La  réforme  à  Tordre  du  jour  en  Espagne  est,  pour  le  moment^ 
la  suppression  des  impôts  indirects,Ces  impôts  sont  trës  gênants, 
tous  les  impôts  ont  la  mauvaise  habitude  d'être  dans  ce  cas;  die 
plus,  ils  coûtent  beaucoup  à  percevoir  et,  par  conséquent,  four- 
nissent relativement  peu  de  fonds  au  Trésor.  Il  serait  donc  fox- 1. 
désirable  de  les  voir  disparaître;  M.  de  Alzola  est  d'accord  su^r 
ce  point  avec  ses  adversaires;  mais  les  supprimer,  ce  n'est  qTX^ 
la  moitié  de  la  besogne;  il  s'agit  de  les  remplacer. 

Le  contribuable  veut  bien  que  les  services  publics  se  muL"fci-- 
plient:  on  les  lui  offre,  il  les  accepte;  mais  quand  on  s'adrec*^* 
directement  à  lui  pour  payer  la  carte,  il  se  fait  tirer  l'oreille  ^^ 
ne  veut  plus  rien  entendre.  Remplacer  les  impôts  indirects  ^^^^ 
des  impôts  directs,  c'est  donc  se  mettre  en  conflit  avec  le  ^>  "■■^' 
blic. 

M.  de  Alzola  passe  en  revue  les  réformes  étrangères,tant  ap]C>  ^  ^' 
quées  que  projetées,  et  montre  que  les  premières  ont  toujo-«-»-  ^* 
produit  des  mauvais  résultats  et  que  les  secondes  sont  de  i>  ^  ""^^ 
en  plus  délaissées  par  leurs  ci-devant  promoteurs.  Ce  n'est  d^:^^'^^^ 
pas  le  moment  pour  l'Espagne  de  s'approprieç  ce  que  les  aut>^*^^^ 
ne  veulent  plus. 

Ce  n'est  pas  que  M.   de  Alzola  soit  opposé  aux  réformes- 
veuille  défendre  le  statu  quo;  il  veut  seulement  qu'on  n'aggr -^■^"^^ 
pas  le  mal  sous  prétexte  de  le  guérir.  Les  finances,  tant  gé^f^^- 
raies  que  locales  sont,  en  Espagne,  dans  une  très  mauvaise  sitrX^  ^' 
tion;  l'auteur  montre  en  détail  que  tous  ces  beaux  services  %>  *^" 
blics,   dont  on  espère  tant,  n'existent  guère  que  sur  le  papi^"^* 
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iiiainicti<Mi  pohliqne,  iraTWUL  p^Uks,  assiaUnce  pabliqae,  pri- 
moms  pnbliqucB,  tout  ce  qui  est  publie  fonctionne  déplorablement, 
£aate  de  rcnonrces^  Si  les  impôts  actuellement  indirecte  dere- 
nnient  directs»  ils  seraient  plus  à  diarge  aux  citoyens  et  rap- 
porteraient moins  an  Trésor.  Les  serrioes  publics  n'en  iraient 
donc  que  plus  mal.  U  faut  étie  riche  pour  réformer  ses  impôts. 
Ce  luxe  n'est  pas  permis  aux  £tats  dans  1&  gêne.  U  n'y  a  donc 
cia'nne  solution  po8Bihle«  c'est  celle  dont  on  ne  parle  jamais: 
snbordonner  les  serrices  publics  aux  ressources  dont  disposent 
les  pouvoirs  publics. 

«  La  fièrre  de  prog^rës  et  d'amélioration  qui  caractérise  notre 
époque,  tant  dans  les  Etats  que  dans  les  corporations  locales,  a 
pour  conséquence   fnpoée   l'augmentation   des   impôts  de  tontes 

classes,  directs  et  indirects.  Il  n'est  pas  possible  de  rirre  à  la 

moderne  et  de  contribuer  à  l'antique.  » 

Il  faut  donc  se  contenter  Oe  vivre  sa  propre  vie,  celle  qa*on 

«st  capable  de  soutenir.  Si  Ton  ne  peut  contribuer  qu'à  Tanti- 

que,  il  ne  faut  pas  vivre  à  la  moderne. 

RorxEL. 


L'OfPOSTâ  SCX  SEDDITO  15  Fra3CCIA    (^L'impôt    fur    U     retenu    en 
France),  par  Fedekkx)  Floea.  Br.  in-S^,  Borna,  1907. 

Les  changements  en  matière  de  fiscslité  sont  toujours  hasar- 
deux ;  on  sait  quelle  monture  on  quitte,  mais  on  ne  connaît  gnère 
edle  qu'on  prend  pour  la  remplacer  ;  on  ignore  si  la  réformation 
ne  sera  pas  une  déformation.  Ces  chang<fir:ent«  sont  d'autan:  plus 
yéatoîres  que  les  finances  du  pays  sont  plus  avariées.  D'aurre 
part,  les  financiers  sont  d'autant  plus  tentés  d'y  recourir  qu-e  î*-ur 
situation  est  moins  solide  et  moins  claire.  Or.  il  semble  bien  oae 
la  France  ne  smt  pas  dans  de  bonnes  conditions  pour  tenter  une 
pareille  réforme.  De  1  «71  à  1906,  observe  M.  Flora,  il  n'y  a  en 
que  quatre  budgets  qui  se  s<Hent  clos  avec  un  léger  excédent  des 
recettes  sur  les  dépenses,  malgré  les  bénéfice  rapportés  au  Tré- 
sor par  les  conversions  de  rent>?s.  par  les  produits  croissants  des 
diemîns  de  fer,  par  la  suppreseion  de  T amortissement,  etc.  L- 
moment  paraît  donc  mal  choisi  pour  substituer  l'impôt  global  su- 
ie revenu  aux  anciennes  oon  tribut  ions. 

Non  seulement  le  temps  n'est  pas  prcçice,  mais  cet  impôt  lui- 
même  ne  parait  pas  convenir  à  la  France,  et  M.  Flora  en  donne 
plusieurs  raisons  qui  sont  à  méditer. 
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D'abord  T impôt  sur  le  revenu  ne  peut  être  établi  qu'à  la  con- 
dition d'en  exempter  la  grande  majorité  de  la  population,  qui 
vit  de  ses  salaires  ou  de  faibles  revenus  qu'on  ne  peut  atteindre 
sans  jeter  dans  la  misère  ceux  qui  en  jouissent.  Et  pourtant,  dans 
un  pays  de  suffrage  universel,  c'est  cette  majorité  qui  commande 
les  dépenses  publiques,  dont  on  veut  l'exempter. 

Mais,  dit-on,  l'impôt  globaj  sur  le  revenu  existe  bien  en  Alle- 
inagne,  ou  du  moins  en  Prusse.  C'est  toujours  le  même  argument: 
ce  qui  existe  ailleurs  doit  être  introduit  ici.  Pourquoi  ne  le  ren- 
verse-t-on  pas  pour  dire:  l'impôt  sur  le  revenu  n'existe  psA  en 
France,  donc,  il  faut  le  supprimer  en  Prusse.  M.  Flora  montre 
que  les  conditions  des  deux  pays  ne  sont  pas  pareilles.  En  Alle- 
magne, l'Etat  possède  un  important  patrimoine  et  ne  demande  à 
l'impôt  que  le  tiers  des  ressources  dont  il  a  besoin.  Il  peut  done 
imposer  le  revenu  sans  trop  faire  crier  le  contribuable.  En  France, 
au  contraire,  le  patrimoine  de  l'Etat  est  insignifiant  et  c'est  de& 
contribuables  qu'il  attend  toutes  ses  recettes.  Et  c'est  seulement 
à  la  minorité  des  contribuables  qu'il  veut  s'adresser  pour  remplir 
sa  caisse,  ou  plutôt  son  panier  percé  !  De  combien  de  têtes  se  com- 
pose  cette  minorité?  Sur  onze  millions  de  famille,  il  y  en  a  àr 
peine  500.000  qui  possèdent  un  revenu  supérieur  à  5.000  francs* 
Sur  22  milliards  de  revenus  annuels,  d'après  l'estimation  offi- 
cielle, une  exemption  générale  des  revenus  inférieurs  à  4.000  fr.^ 
laisserait  à  peine  un  revenu  imposable  de  7  milliards. 

L'impôt  sur  le  revenu  risque  donc  fort  d'apporter  des  mécomp- 
tes, non  seulement  financiers,  mais  économiques  et  sociaux.  Heu-- 
reusement  pour  nous  que,  si  nous  nous  lançons  dans  cette  aven* 
ture,  c'est  que  nous  le  voudrons  bien,  car,  dit  M.  Flora,  cett9 
transformation,  urgente  en  Italie  et  en  Espagne,  ne  l'est  pas  en^ 
France,  où  l'impôt  progressif  sur  les  successions  corrige  déjà  le» 
défauts  de  la  taxation  réelle  et  des  impôts  sur  les  consommations. 

Ces  considérations  n'empêcheront  pas  l'expérience  de  se  faire, 
nos  politiciens  ne  laisseront  pas  échapper  une  si  belle  occasion 
d'imiter  l'Allemagne;  c'est  tout  ce  qu'ils  ont  su  faire  depuis 
trente-huit  ans. 
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SoMiiAiRK.  —  Le  Maroc.  —  L^augmentation  du  prix  des  loyers.  — 
La  dépc^ulatkm.  —  La  reprise  du  Ck>ngo  en  Belgique.  —  Les  effets 
du  monopole  gouvernemental  des  alcools  en  Russie.  —  Ceux  de 
Tadministration  des  chemins  de  fer  par  FEtat  dans  l'Inde.  —  Trusts 
et  syndicats  aux  Etats-Unis  et  en  Nouvelle-Zélande. 


11  est  bien  entendu  que  toutes  les  nations,  à  l'exception  de  la 
'Turquie,  se  gouvernent  aujourd'hui  elles-mêmes,  que  toutes  les 
dépenses  de  leurs  gouvernements  doivent  être  soigneusement 
examinées  et  régulièrement  votées  par  les  représentants  qu'elles 
nomment  librement,  et  ne  subir  aucune  ingérence,  aucune  pres- 
sion gouvernementale.  Et  l'on  se  souvient  que  les  promoteurs 
lie  ce  progrès  décisif  étaient  bien  convaincus  qu'il  aurait  pour 
résultat  infaillible  de  mettre  fin  aux  dépenses  inutiles  et  qu'à 
rinstar  des  progrès  mécaniques  qui  étaient  en  train  d'abaisser 
les  prix  des  nécessités  de  la  vie,  ce  progrès  politique  procurerait 
aux  peuples  les  bienfaits  du  gouvernement  à  bon  marché.  On 
sait  que  cette  illusion  s'est  promptement  dissipée  et  que  les  bud- 
gets des  nations  qui  se  gouvernent  elles-mêmes  n'ont  pas  tardé 
à  dépasser  ceux  des  budgets  des  pires  régimes  autocratiques.  Le 
nôtre,  par  exemple,  a  quadruplé  en  moins  de  trois  quarts  de 
siècle.  Cependant  le  peuple  français  à  la  réputation  méritée 
d'être  économe  et  de  redouter  les  aventures  qui  pourraient  com- 
promettre son  épargne.  En  ce  moment  même,  il  s'est  montré 
assez  prudent  pour  éviter  le  krach  qui  désole  l'industrie  amé- 
ricaine et  se  répercute  en  Angleterre  et  en  Allemagne.  Il  ne 
se  méfie  pas  moins  des  aventures  coloniales,  et  lorsque  la  ques- 
tion du  Maroc  a  surgi,  il  a  manifesté  clairement  sa  volonté  de 
ne  s'y  point  engager.  Il  sait  par  expérience  ce  que  lui  coûtent 
ses  colonies  et  il  est  encore  à  se  demander  ce  qu'elles  lui  rap- 
portent. On  a  calculé  que  la  plus  avantageuse  de  toutes.  I'AIl'ô- 
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rie,  lui  avait  coûté  jusqu'au  31  décembre  1900,  6  milliards  652 
millions  et  que  chaque  année  il  continuait  à 'pourvoir  à  ses  défi- 
cits. Le  débouché  qu'elle  fournit  à  ses  fonctionnaires,  à  ses 
militaires  et  à  ses  colons  (pour  une  bonne  part  étrangers)  forme- 
t-il  une  compensation  suffisante  ?  Le  Maroc  lui  reviendrait  cer- 
tainement plus  cher  et  ses  frais  de  conservation,  sinon  d'acqui- 
sition, ne  manqueraient  pas  d'aggraver  encore  celles  de  l'Algé- 
rie. C'est  pourquoi  la  nation  inquiète,  non  sans  raison,  de  l'ac- 
croissement qu'ont  pris  depuis  moins  d'une  année  les  expédi- 
tions militaires  destinées  à  la  pénétration  pacifique  du  Maroc. 
Le  Gouvernement  s'est  appliqué,  et  même  s'applique  davantage 
tous  les  jours  à  rassurer  ses  représentants,  mais  sans  y  réussir 
tout  à  fart.  Commencerait-elle  par  hasard  à  douter  de  la  sou- 
veraine efficacité  du  régime  parlementaire  ? 


Aux  impôts  excessifs  qui  pèsent  sur  la  propriété  bâtie,  sont 
venues  s'ajouter  les  exigences  non  moins  excessives  des  syndi- 
cats des  différentes  catégories  d'ouvriers  en  bâtiment,  aug- 
mentation progressive  des  salaires,  diminution  de  la  durée  du 
travail,  sous  peine  de  grève  et  de  sabotage.  Comme  il  fallait  s'y 
attendre,  ces  impôts  et  ces  exigences  ont  eu  pour  effet  de  ralen- 
tir les  transactions  immobilières  et  de  diminuer  les  demandes 
en  autorisation  de  bâtir. 

Le  total  des  ventes  effectuées  en  1907,  à  la  Chambre  des  Notai- 
res, dit  le  Journal  des  Débats^  est  inférieur  de  3  millions  et 
demi  à  celui  de  Tannée  1906,  qui  était  déjà  inférieur  lui-même 
à  celui  de  Tannée  précédente.  Dans  une  ville  qui  se  développe 
comme  Paris,  et  où  la  population  augmente  encore  sensiblement, 
cette  langueur  des  transactions  immobilières  n'est  pas  normale. 
De  même  les  demandes  en  autorisation  de  bâtir  vont  en  dimi- 
nuant. La  moyenne  était,  au  cours  do  la  dernière  période,  de 
1.480  immeubles,  pour  5.000  étages.  L'an  dernier,  le  nombre  d'é- 
tages est  resté  à  peu  près  le  même,  mais  pour  1.343  maisons  seu- 
lement. L'importance  des  immeubles  arrive  danc  à  peine  à  com- 
penser le  ralentissement  de  la  construction.  L'industrie  du  bâti- 
ment est  en  recul, puisque  le  nombre  des  chantiers  diminue. 

Le  résultat  sera  de  diminuer  le  produit  des  impôts,  avec  le 
montant  des   salaires  et  d'élever  le   prix  des  loyers.  Malheu- 
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reusement  il  est  douteux  que  les  impôts  en  deviennent  plus  mo- 
dérés et  les  syndicats  plus  raisonnables. 


» 
»  » 

Malgré  les  exhortations  de  M.  Piou,  la  population  de  la  France 
continue  à  diminuer,  et  nous  avons  peur  que  le  déficit  n'aille 
croissant  avec  le  poids  des  impôts.  Une  génération  coûte  cher 
à  élever.  Nous  lisions  dernièrement  dans  la  Correspondance 
du  statistique,  que  son  prix  de  revient  est  en  Prusse  de  G  mil- 
liards M.,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'un  Français  coule  moins 
cher  ù  élever  qu'un  Allemand.  Avant  de  pensionner  les  vieillards 
peut-être  serait-il  opportun  de  diminuer  les  charges  fiscales  et 
protectionnistes  qui  empêchent  de  multiplier  les  enfants. 

• 
*  * 

La  Chambre  des  représentants  de  Belgique  discute  en  ce  mo- 
ment et  votera  probablement  la  reprise  du  Congo.  C'est,  comme 
nous  le  faisions  remarquer  dans  notre  dernière  chronique,  une 
acquisition  qui  peut  être  avantageuse  ou  ruineuse  selon  qu'elle 
sera  économiquement  ou  politiquement  gérée.  Malheureusement, 
il  n'y  a  aucune  apparence  que  les  économistes  soient  consultés 
en  celte  affaire.  En  vain,  l'expérience  A  démontré  et  continue  à 
démontrer  tous  les  jours  l'incapacité  radicale  des  gouvernements 
à  gérer  eux-mêmes  leurs  colonies,  Texpérience  est  demeurée 
non  avenue.  Et  cela  pour  l'excellente  raison  que,  si  les  colonies 
coûtent  cher  aux  contribuables,  elles  sont  pour  les  gouverne- 
ments une  source  de  profits.  Elles  augmentent  leurs  attribu- 
tions et  leur  importance,  en  multipliant  leurs  fonctionnaires 
civils  et  militaires,  sans  parler  des  faveurs  et  privilèges  qu'ils 
peuvent  dispenser.  Tandis  qu'il  y  a  eu  un  moment  dans  le  cours 
du  siècle  passé  où  comme  le  remarquait  notre  collègue,  M.  Louis 
Strauss,  dans  le  Journal  d\Anvers,  les  Anglais  demandaient 
à  leur  gouvernement  la  renonciation  à  ces  possessions  lointaines 
qui  avaient  produit  des  guerres  ruineuses,  un  commerce  entravé 
par  des  obstacles  artificiels  et  des  dépenses  excessives:  les  doc 
trines  impérialistes  n'ont  pas  tardé  à  reprendre  le  dessus,  avec 
le  concours  des  influences  protectionnistes.  Ces  doctrines  et  ces 
influences  sont  redevenues  prépondérantes,  en  dépit  des  pro- 
testations des  économistes. 
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Jamais  les  colonies  officielles  n'ont  payé,  répète  cependant 
M.  Strauss  ;  elles  ne  font  pas  leurs  frais. Voyez  ce  qu'ont  coûté  les 
colonies  de  domination  de  l'Espagne,  de  la  France,  du  Portugal, 
de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre;  voyez  ce  qu'elles  coûtent  en- 
core, même  au  Royaume-Uni,  car  il  faut  tenir  compte  des  dépen- 
ses dissimulées  dans  les  budgets  de  la  Guerre  et  de  la  Marine^ 
des  frais  qu'entraîne  la  colonisation  stratégique. 

El  M.  Slrauss  conclut  d'une  manière  saisissante  en  montrant 
ce  (lui  adviendrait  en  Belgique  de  la  régie  politique  du  Congo. 

Nous  favoriserions,  par  la  reprise,  le  fonctionnarisme,  le  mili- 
tarisme et  le  protectionnisme.  On  créerait  une  armée  coloniale; 
on  nous  imposerait  une  marine  de  guerre.  Les  dépenses  se  multi- 
pliernient.  On  chercherait  un  débouché  en  Afrique  pour  les  fils 
à  pnpa;  on  les  caserait  dans  l'administration.  Le  Congo  coûte- 
rait bientôt  20  à  30  millions  par  an.  Pour  les  couvrir,  on  n'ose- 
rait pas  recourir  aux  impôts  directs;  on  demanderait  les  res- 
sources à  la  douane,  on  élèverait  notre  tarif,  on  renchérirait  la 
pvcxluction  dans  le  pays.  Or,  dans  la  colonie  le  commerce  devra 
rester  libre,  on  ne  permettra  pas  à  la  Belgique  de  décréter  un 
régime  de  préférence  pour  ses  produits.  Nous  ne  pourrions  plus 
lutter  avec  les  pays  libres  échangistes  sur  le  marché  neutre. 


Après  rénmncipation  des  serfs,  le  Gouvernement  russe  a 
roniplucé  le  régime  de  l'affermage  par  la  régie  directe,  dans  Tin- 
tenlion  philanthropique  de  diminuer  les  ravages  de  Tivrognerie. 
Seulement,  les  dépenses  publiques  n'ayant  cessé  de  croître,  il  a 
bien  fallu  faire  céder  la  philanthropie  aux  exigences  de  la  fisca- 
lité. Voici  quels  ont  été  les  résultats  de  cette  main-mise  tuté- 
laire  du  gouvernement  sur  la  fabrication  et  la  vente  de  l'eau- 
<le  vie, 

I"  \a'  nombre  des  crimes  a  quadruplé  depuis  l'établissement  du 
monopole  gouvernemental  de  fabrication  et  de  vente  de  l'alcool. 

IL*"  Le  nombre  des  débits  d'alcool  de  la  couronne  dépasse  ac- 
tuellein(»nt  trois  fois  celui  des  écoles  et  des  églises. 

Selon  h»s  ealiMils  de  M.  Tcholymof,  maire  du  Zemstvo  de  Sa- 
nuirii,  In  (M)ns()nnnation  de  l'alcool  a  décuplé  depuis  l'abolition 
ilu  Hervng(*. 


cimoNiguE  SU 


Dans  la  chronique  économique  qu'il  public  le  mardi  dans  le 
S/éc/c,M.  Yves  Guyot  rapporte  Topinion  (qu'il  partage)  d'un  haut 
lonclionnaire  du  chemin  de  fer  de  l'Etat  dans  l'Inde,  M.  Ho- 
race Bill  : 

Il  commença  par  déclarer  qu'il  avait  d'abord  été  grand  parti- 
san de  l'administration  des  chemins  de  fer  par  l'Etat,  mais  qu'il 
en  était  arrivé  à  cette  conviction  que  «  la  seule  manière  d'intro- 
duire une  vie  nouvelle  et  vigoureuse  dans  les  chemins  de  fer  de 
rindc,  était  d'y  apporter  un  afflux  de  capitaux  privés,  ce  qui 
implique  l'abandon  graduel,  mais  définitif,  de  l'administration 
par  l'Etat  ». 

Sir  Juland  Danvers  qui,  depuis  leur  origine,  a  été  le  repré- 
sentant du  gouvernement  dans  T administration  des  chemins  de 
fer  de  l'Inde,  appuya  cette  opinion.  Il  déclara  que  l'administra- 
tion par  les  compagnies  était  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  pour 
les  entreprises  de  chemins  de  fer  et  que  telle  paraissait  être 
l'opinion  actuelle  du  gouvernement.  Les  chemins  de  fer,  étant 
des  entreprises  industrielles,  sont  mieux  entre  les  mains  de  ceux 
qui  les  administrent  d'après  des  principes  conmierciaux.  «  En- 
tre l'Etat  et  une  Compagnie,  c'est  celle-ci  qu'il  faut  choisir.  » 

lùi  lOOi,  ajoulc-t-il,  la  population  de  l'Inde  était  de  200  mil- 
lions d'habitants  et  ne  posséilait  que  27.000  milles  de  chemin  de 
ter,  soit  un  mille  par  11.600  personnes,  tandis  que  la  Répu- 
bli(juc  Argentine  où  les  chemins  de  fer  sont  possédés  par  des 
Compagnies,  en  avait  un  mille  par  'loO  tètes". 

Cela  n'empêchera  pas  évidemment  l'Etat  de  reprendre  le  che- 
min de  fer  de  l'Ouest,  en  dépit  de  l'opinion  de  l'ancien  ministre 
des  Travaux  publics,  M.  Yves  Guyot. 


La  concurrence  a  i)our  efl'ct  de  limiter  les  profits  des  em- 
ployeurs et  des  capitalistes,  aussi  bien  que  les  salaires  des  ou- 
vriers, au  niveau  du  taux  nécessaire  à  la  rétribution  des  pro- 
duits, du  capital  et  du  travail.  C'est  pourquoi  les  employeurs, 
les  capitalistes  et  les  travailleurs  l'ont  également  en  horreur 
ol  sVfl'orcent  de  s'y  dérober.  Partout,  chefs  d'industrie  et 
capitalistes  usent  de  leur  influence  pour  limiter  la  concurrence 
étrangère  par  des  tarifs  de  douane  et  supprimer  la  concur- 
rence intérieure  par  des  cartels  ou  des  trusts,  les  ouvriers  organi- 
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<*.:.:  :a:i>  io  mémo  but  des  syndicats,  en  interdisant  la  concur- 
rv:.»;.;  -ir^s  non  syndiqués,  à  coups  de  poing  à  défaut  de  tarifs 
i^  ivmanes.  Le  rô<ullat  c'est  de  remettre  la  fixation  des  prix  à 
Ijl  ù:-^rv!ioii  des  gens  les  plus  influents  et  des  poings  les  plus 
n,>bu>te<.  Aux  Elats-Lnis  où  les  trusts  sont  les  maîtres  des  ta- 
rit>,  il>  ont  fait  pulluler  en  dépit  des  anti-lrusts-laws,  de  la 
vrrauie  des  milliaixlaires,  aux  dépens  des  consommateurs  qu'ils 
runi;onnent  à  leur  gré.  Le  trust  de  Tacier,  par  exemple,  vend  ses 
prtHiuil  de  t?i»  à  30  0  0  moins  cher  sur  les  marchés  étrangers  que 
>ur  le  marché  national.  Dans  la  Nouvelle-Zélande,  où  les  syn- 
dicats ou\riers  possèdent  de  môme  une  influence  absolument 
prépondérante,  ils  n'usent  pas  avec  plus  de  discrétion  de  leur 
pou\oir.  Kn  cas  de  grève,  ils  exigent  le  paiement  des  journées 
^HMidanl  lesquelles  ils  n'ont  pas  travaillé,  et  lorsqu'il  arrive  que 
ios  patn>ns  sont  obligés,  faute  de  commandes,  de  renvoyer  des 
ouxners,  le  >yndicat  désigne  par  voie  de  scrutin  ceux  qui  de- 
\ivut  tMre  congédiés.  Quant  à  l'arbitrage  obligatoire,  il  ne  con- 
xi'tît  i'.aturt*llement  à  s'y  soumettre  qu'autant  qu'il  lui  donne  rai- 
sou. 

\}ui  sait  si  ces  abus  du  monopole  des  trusts  ou  des  syndicats 
ou\i:ors  iw  liniront  pas  quelque  jour  par   réhabiliter  la  con- 


G.  DE  M. 
r.tî.-.  l»  mai  nX>8. 


nui  Vf  \*   —  Journal  des  Economistes  du  15  avril  1908. 

\m-.cIo  *  lu  siUiiUion    vraie    des    [inances  communales,  par 
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LE  CONTRAT  DE  TRAVAIL 


(t) 


I 


Que  n'a-l-oii  pas  déjà  dit  au  sujet  du  contrat  de  travail  et 
^e  la  réglementation  qu'il  s'agit  de  lui  appliquer  ?  Les  uns  l'ont 
envisagé  au  seul  point  de  vue  juridique;  les  autres  au  point 
de  vue  de  la  liberté  et  de  l'égalité  des.  droits  du  travailleur. 

En  somme,  tout  se  réduit  à  une  question  d'équilibre  entre  tous 
les  concours  humains,  c'est-à-dire  à  une  question  d'échange  de 
services  et  de  produits  du  travail,  comportant  la  juste  rémuné- 
ration de  ces  concours. 

Mais  comment  introduire  la  justice  dans  une  réglementation 
du  travail  ?  Il  y  a  tant  de  catégories  de  travailleurs  :  il  y  a  les 
faibles  et  les  ignorants  ;  il  y  a  les  forts  et  les  intelligents.  Les 
uns  et  les  autres  ont  droit  au  travail,  cependant;  toutefois,  n'y 
a-t-il  pas  lieu  de  les  rémunérer  selon  l'importance  et  la  durée 
des  services  qu'ils  rendent  chacun  dans  leur  sphère  particulière 
d'action  î 

C'est  là  que  gît  la  difficulté. 

Il  n'y  a  pas  à  douter  qu'une  sorte  de  sélection  s'établit  entre 
tous  les  travailleurs  sur  le  terrain  des  efforts  communs  ou,  pour 
être  plus  clair,  sur  le  marché  du  travail.   Les  inhabîtes  sont 

(1)  Oert  «rtide  nous  a  été  laissé  par  notre  collaborateur  regretté, 
Ilug&ne  Rochetin.  Il  nous  l'a  remis  quelques  jours  avant  sa  mort. 

T.  xvm.  —  JUIN  1908.  21 
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moins  souvent  employés  que  les  avisés,  les  solides  à  la  besogne 
le  sont  plus  que  ceux  qui  la  négligent  ;  les  premiers  restent  dans 
les  ateliers,  les  seconds  y  séjournent  passagèrement;  et  comment 
en  vouloir  à  un  patron  qui  relient  le  laborieux  et  écarte  Tindo- 
lent  ? 

Il  y  a  au  de  tout  tem-pa  des  ouvriers  malheuncnx,  parce  (|ue, 
entre  tant  d'êtres  dirers  soumis  sux  conditions  du  trawiil,  un 
grand  nombre  se  sont  montrés  soit  infidèles  à  leur  tâche,  soit 
imprévoyants  devant  les  éventualités  de  l'avenir,  soit  incapables 
de  résister  à  l'impulsion  qui  les  poussait  au  cabaret,  où  se  dé- 
pensait non  seulement  leur  épargne,  mais  encore  leurs  forces 
physiques.  La  boisson  ne  prépare  pas  au  travail. 

En  nous  réside  la  nesponsabillté  de  nos  actes;  ils  nous  obligent 
ou  nous  dégagent  ;  et  il  n'y  a  pas  de  justice  plus  facilement  ac- 
ceptée, de  contrainte  plus  facilement  subie  que  celle  que  la  cons- 
cience nous  impose  et  devant  laquelle,  malgré  tout,  notre  rai- 
son s'incline. 

Et  puis,  il  ne  faut  rien  exagérer  non  plus  ;  une  réglementation 
du  travail  trop  absolue  peut  avoir  les  inconvénients  les  plus  gra- 
ves, restreindre  même,  dans  une  certaine  mesure,  la  liberté  du 
travail,  le  rendre  moins  rémunérateur  et  moins  avantageux  pour 
le  salarié.  Il  ne  faut  pas  que,  par  une  singulière  contradiction, 
après  avoir  déclaré  le  travail  libre,  nous  lui  imposions  des  entra- 
ves. Le  travail,  lui  aussi,  subit  les  effets  de  la  loi  de  Foffre  et  de 
la  demande,  et  vouloir  intervenir  pour  limiter  les  droits  de  celui 
qui  loue  ses  services,  c'est  l'empêcher  parfois  d'en  trouver  le  pla- 
cement et,  par  conséquent,  d'en  tirer  tout  le  parti  possible. 

Au  demeurant,  ne  préjugeons  rien  ;  tout  doit  dépendre  des 
dispositions  de  la  loi  en  élabora-tion  visant  le  contrat  de  travail. 
Le  patronat  a  déjà  exprimé  certaines  doléances  laissant  suppo- 
ser qu'il  ne  se  déclare  guère  satisfait  du  projet  déposé  sur  le 
bureau  de  la  Chambre,  il  y  a  déjà  quelque  temps  ;  mais  ce  pro- 
jet peut  être  remanié. 

D  aucuns  le  regardent  coimne  une  sorte  de  démonstration  hos- 
tile contre  les  employeurs  en  général.  Rien  que  la  majorité  des 
dispositions  édictées  soient  applicables  aussi  bien  aux  patrons 
qu'aux  employés,  qu'une  manière  de  réciprocité  découle  de  la 
plupart  des  articles  vis-à-vis  des  uns  et  des  autres,  ils  blânnent 
l'esprit  qui  les  a  inspirées  ;  ils  voudraient  voir  le  projet  de  loi 
modifié  dans  quelques-unes  de  ses  parties.Ils  se  méfient  des  syn- 
dicats ouvriers,  qui  ne  peuvent  offrir  qu'une  garantie  illusoire, 
en  cas  d'action  civile,  leurs  ressources  en  capitaux  se  trouvant 
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très  liinit)ées  et  les  cotisations  versées  par  leurs  membres  étant 
fhes  plus  modiques.  Les  syndicats,  il  et  vrai,  peuvent  recevoir 
•des  dons  et  legs,  mais  il  paraît  probable  au  patronat  q\ie,  (î*e 
longtemps,  ils  ne  jouiront  point  dn  fortes  recettes,  surtout  si  ïa 
grève  en  absorbe  la<  plus  grande  partie. 

Les  conventions  collectives  relatives  aux  conditions  du  tra- 
vail ne  satîsfoTftt  dont  pa's  les  crtipfoyeurs.  Ils  considèrent,  d*àu.- 
Irc  part,  que  fe  loi  ne  vise  pas  le  cas  où  un  syndicat  passerait 
un  contrât  avcfC  tm  ou  plusieurs  patrons,  en  s'engageant  à  four- 
nir, selon  les  besoins,  un  personnel  capable  et  en  nombre  suf- 
fisant. Il  n'est  fait  mention,  dans  le  projet  de  loi,  que  de  la  con- 
vention par  laquelle  syndicats  ou  groupements  ouvriers  s'enten- 
-draîent  avec  un  patron  seul,  ou  un  nombre  quelconque  d'em- 
ployeurs, pour  arrêter  certaines  conditions  relatives  à  des  con- 
trats" individuels  à  intervenir. 

Fte  critiquent  snssi  la  liûte  avec  laquelle  les  rédacteurs  du  pYo- 
jet  ont  procédé  pour  imposer  aux  membres  des  syndicale  cfe* 
engagements  auxquels  ils  auront  pu  rester  étrangers,  et  cela 
sans  âUcurt  mandat  préalable  donné,  ce  qui  a  toujours  été  exigé 
jusqfû'ici.  Hs  trouvent  exorbitant  que  les  employeurs  et  les  em- 
ployés soient,  jusqu'à  preuve  contraire,  et  pendant  la  durée  de 
la  cottvetffîon  collective,  présumés  avoir  accepté,  pour  l'établis- 
sement des  rapports  n^s  des  contrats  de  travail  intervenus  en- 
tre eux;  les  règles  posées  dans  ladite  convention  collective.  Il 
leur  semble  inadmissible  que  In  volonté  de  (juclques  personnes 
suffise  pour  modifier  les  rapports  juridiques  dans  toute  utte 
profession  ou  dans  toute  région  où  cette  profession  est  exer- 
cée. 

D'autres  patrons  ne  cachent  pas  non  plus  que  le  nou\  eau  ]>ro- 
jet  de  loi  aura  pour  effet  de  rejeter  sur  les  chefs  d'industrie  les. 
responsabilités  encourues  par  le  personnel,  môme  agissant  à 
rencontre  de  leurs  ordres;  qu'il  serait  une  source  de  conflits  en- 
tre les  ouvriers  et  les  patrons  et  ne  ferait  qu'accroître  l'a  dfé- 
:fiance  et  l'antagonisme  qui  régnent  déjà,  malheureusement, par- 
mi eux;  qu'il  introduirait  dans  Tadministration  de  l'usine  des 
éléments  étrangers  et  souvent  ennemis  de  l'industriel;  qu'il  obïi- 
gérait,  d'une  part,  à  traiter  avec  des  collectivités  n'ayant  aucutie 
responsabilité  effective  et,  d*autre  part,  à  appliquer  les  clauses 
<le  contrats  à  des  tiers  étrangers  à  ces  contrats:  qu'il  est  impos- 
sible d*flfdmettre  que  l'arrêt  d*une  usine  soit  considéré  comme 
une  suspension  du  contrat  de  travail  en  cas  de  grève  et  comme 
une  rupture  en  cas  de  fermeture. 
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De  même,  il  leur  semble  excessif  que  l'arbitrage  soit  obliga- 
toire et  conlraigne,  dans  tous  les  cas,  le  patron  à  payer  un  cer- 
tain temps  son  personnel  en  grève,  etc. 

N'ont-ils  pas  raison  ?  N'y  a-l-il  pas  là  quelque  chose  d'abu- 
sif V 

On  le  voit,  le  patronat  n'acceptera  pas  facilement  une  loi  qui 
bouleverserait  ainsi  toutes  les  conditions  du  travail  collectif,  in- 
troduirait (les  règles  étroites  et  uniformes  dans  toutes  les  indus- 
tries et  n'offrirait  pas  les  caractères  d'impartialité  qu'on  doit 
attendre  des  dispositions  appliquées. 


II 


Il  nous  reste  à  examiner  le  véritable  caractère  de  la  loi,  en 
faisant  abstraction  des  considérations  que  nous  venons  d'expo- 
ser —  car,  nous  le  répétons,  elle  peut  être  amendée,  —  et  à 
voir  si,  vraiment,  elle  répond  à  la  pensée  du  législateur,  qui  a 
voulu  garantir  les  droits  du  travailleur,  et  «e  conformer  aux 
vœux  de  ceux  qui  rêvent  une  union  complète  entre  les  deux 
grands  facteurs  de  la  production. 

Il  est  incontestable  que  le  projet  de  loi  déposé  jadis  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  ne  donne  pas  satisfaction  à  la  majorité 
des  employeurs.  Il  est  mal  conçu,  mal  étudié;  il  viole  ouverte- 
ment quelques-unes  de  nos  règles  juridiques,méconnaît  les  prin- 
cipes les  plus  essentiels  du  droit  et  des  conventions  acceptées. 

Il  faut  donc  le  remanier,  nous  l'avons  dit,  mais  non  dans  sa 
tontexture  générale. 

Certes,  la  réglementation  du  travail  est  une  grosse  question 
à  résoudre,  mais  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'on  arrivera  à  la  solu- 
tionner au  mieux  des  intérêts  de  tous,  avec  un  peu  de  sagesse 
et  d'esprit  d'équité. 

Comme  l'a  fait  remarquer  un  premier  exposé  des  motifs, l'in- 
suffisance des  dispositions  législatives  applicables  en  France  au 
contrat  de  travail  demeuré  évidente.  Le  Code  civil,  dans  le  cha- 
pitre du  louage  d'ouvrage  et  d'industrie, ne  consacre  au  «  louage 
des  domestiques  et  des  ouvriers  »  que  deux  articles  :  l'un, 
relatif  à  la  preuve  (et  il  est  abrogé);  l'autre,  à  la  mise  en  ser- 
vice. Celui-ci  ne  permet  d'engager  l'ouvrier  qu'à  temps  et  pour 
une  entreprise  déterminée.  Il  affirme,  d'ailleurs,  simplement 
l'inaliénabilité  de  la  personne  humaine  et  ne  définit  pas  la  forme 
de  l'engagement. 
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La  loi  du  27  décembre  1890  a  complélé  rarlicle  1780  en  y 
inscrivant  la  faculté,  pour  chacune  des  parties,  de  provoquer 
la  résolution  du  contrat  de  travail  à  durée  indéterminée.  Mais, 
d'autre  pari,  cette  loi  qui,  pour  répondre  aux  vœux  si  souvent 
exprimés  par  la  classe  ouvrière,  a  écarté  la  présentation  des 
livrets  d'ouvriers,  a,  du  même  coup,  rendu  malaisée,  dans  une 
infinité  de  cas,la  preuve  do  la  formation  du  contrat. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Code  civil  est  muet  sur  les  obligations 
qui  naissent,  pour  les  parties,  de  ce  genre  d'engagement,  et 
l'ignorance  dans  laquelle  se  trouvent  les  contractants  de  la  por- 
tée exacte  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs  n'est  certainement 
pas  étrangère  à  la  multiplicité  des  conflits  qui  surgissent  à  cette 
occasion. 

La  garantie  que  présentait  autrefois,  pour  l'ouvrier.  Texis- 
tence  d'usages  professionnels  ou  locaux,  cesse  par  l'effet  des 
règlements  d'atelier  que  l'employeur  impose  à  son  personnel. 
C'est  par  voie  de  règlements  d'atelier  que  certains  patrons  ont 
pu  substituer  à  des  usages  courants  des  dispositions  dérogatoi- 
res au  droit  commun,  telles  que  la  suppression  de  Tobligalion 
réciproque  du  délai-congé,  sur  lequel  nous  revenons  plus  loin. 

Les  modifications  apportées  par  des  règlements  d'atelier  aux 
«conditions  implicites  du  contrat  de  travail  (heures  d'entrée  et 
de  sortie,  intervalles  de  repos  pour  les  repas,  procédés  de  ré- 
partition et  de  remise  du  travail,  etc.),  sont  également  une 
source  constante  de  conflits. 

Ces  conflits,  il  faut  tâcher  de  les  faire  disparaître 

Il  importera  donc  de  fixer,  en  môme  temps  que  les  conditions 
de  validité  du  contrat  de  travail,  celles  de  validité  du  règle- 
ment d'atelier,  complément  de  ce  contrat.  La  convention  collec- 
tive de  travail  est  une  forme  nouvelle  d'engagement  qu'il  s'agit 
d'introduire  dans  nos  lois,puisqu'elle  est  entrée  flan's  nos  mo'urs 
et  qu'elle  se  répand  de  plus  en  plus  au  sein  des  populations 
laborieuses. 

D'autres  questions,  telles  que  la  fixation  des  conditions  de 
paiement  des  salaires,  la  réglementation  de  la  saisie-arrêt  sur 
les  salaires  et  les  petits  traitements,  la  réglementation  des.  amen- 
des, la  conciliation  et  l'arbitrage  dans  les  différends  collectifs, 
qui  font  l'objet  de  lois  particulières  ou  de  propositions  actuel- 
lement soumises  au  Parlement,  ont  déjà  été,  de  même,  sérieuse- 
ment examinées.  Il  y  aura  donc  lieu,  dans  le  futur  Code  du 
travail,  de  donner  à  ces  lois  spéciales  la  place  qu'elles  doivent 
légitimement  y  occuper. 
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Toulefois,  il  ne  faudra  f^  per<fU*e  de  vue  que  la  règle  aipplica- 
ble  à  certaines  irnlustrieç  exercées  autour  4e^  gr^sM^a  villes, 
par  exemple,  ne  saurait  Têtre  à  d'autres  exploitaliojoui,  celles  di- 
i^s  rurales,  entre  autres,  en.  raison  même  de  ia  différence  des 
mœurs  et  des  méthodes  de  tra\;aJiU  II  y  a  des  indujstries  où  la 
tâ<;Jic  esit  des  plus  faciles  pour  l'ouvrier;  d'autres,  où  la  bejsogne 
est  plus  ardue  et  plus  £ajLigante.  Ici,  une  grai^de  dépense  de 
force  musculaire  est  exigée;  là,  Touvrier  n'a  qu'à  conduire  sa 
machine,  qui  le  laisse  libre  de  ses  mouvemenjtâ  et  n^absorbe  pas 
trop  son  attenUon.  Il  serait  injuste  de  soumettre  toutes  les  in- 
dustries à  une  mônxe  réglementation.  Ce  serait  provoqjuer  les 
conflits  qu'il  s'agit  d'éviter,  comme  nous  le  disions  tout  à 
l'heure. 

Et  c'est  si  vrai  qu'à  propios  de  la  durée  des  heures  de  labeur, 
notamment,  la  Commission  du  tra\wJ  siégeant  au  Luxembourg, 
en  1848,  exprima  le  vœu  cpie  cette  duf é©  fût  de  dix  heures  pour 
Paris  et  de  onze  heures  pow  la  province.  Un  décret  du  gouver- 
nement pro\  isoke  donna  bientôt  satisfaction  à  ce  vœu.  Ensuite, 
un  décret-loi  intervint  qui  recula  la  limitation  à  douze  heures  et 
fit  profiter  certaines  industries  de  nombreuses  dérogations. 


III 

Actuellement,  la  durée  du  travail  varie  de  9  heures  un  quart 
pour  les  mines  à  11  heures  et  demie  pour  les  industries  textiles. 
Elle  est  de  10  heures  et  demie  pour  les  industries  chimiques  et 
de  10  heures  trois  quarts  pour  les  industries  de  produtils  ali- 
mentaires. 

On  voit  que  les  heures  de  travail  ne  sont  pas  les  mômes  par- 
tout et  que  cette  différence  résulte,  à  n'en  pas  douter,  d'accordé 
consentis  ou  de  coutumes  fort  anciennes,  que  le  temps  n'a  pas 
modifiées. 

Pourquoi  donc  imposer  des  heures  de  travail  à  toutes  les  in- 
dustries sans  exception,  alors  que,  par  la  force  même  des  cho- 
ses, ces  heures  varient  ici  et  là,  n'apportant  aucun  troubla  dans 
la  production  et  ne  créant  aucun  conflit  parmi  les  employeurs 
et  les  employés  ? 

Et  puis,  dans  nombre  d'industries,  la  durée  du  travail  varie 
également  avec  les  saisons  ;  elle  est  plus  longue  dans  les  pe- 
tites entreprises  que  dans  les  grandes  :  et  cette  variation  se  fait 
plus  sérieusement  sentir  lorsque  la  durée  norniale  est  courte 
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que  lorsqu'elle  «st  plus  loi^ue.  Q  y  a  des  périodes  de  travail 
totense  ;  il  y  en  a  d'aHfcpas  ou  les  boras  <iemeai?eni  presque  lboc- 
cupés.  Ira-l-on  empêcher  les  travailleurs  de  profiter  du  gatifi 
apporté  par  un  labeur  supplémentftire^  compensant  la  perte  des 
heures  inactives,  et  le  forcera-t-on  à  consacrer  toujours  le  même 
temps  à  sa  besogne  quotidienne^  qu'il  y  ait  ou  non  suicroîi  de 
travail  ? 

Une  autre  clause  qui  devra  être  révisée  est  celle  relative  au 
délai-congé.  Jaris>  un.  ouvrier  louait  ses  services  sans  limitation 
de  durée  ;  il  p>ouvait  être  renvoyé  par  l'employeur  sans  avis 
préalable.  Le  contrat  était  rompu  à  la  volonté  des  parties, 
comme  on  dit. 

Cependant,  Tusage  avait  prévalu  de  dénoncer  le  contrat  quel- 
ques jours,  parfois  quelques  semaines  à  l'avance  ;  c'est  ce  qu'on 
appelait  le  délai-congé.  L'usage  avait  du  bon^  L'ouvrier  rece- 
vait son  salaire  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai. 

Or,  l'article  de  la  loi  concernant  le  délai-congé  a  été  abrogé  et 
remplacé  par  un  autre  qui,  outre  le  délai  de  prévenance,  vise 
également  le  cas  de  rupture  dolosive,  c'est-à-dire  le  congé  donné 
sans  motifs  suffisants.  Il  autorise  l'ouvrier,  comme  le  patron, 
à  demander  des  dommages-intérêts.  Si  on  a  le  droit  de  donner 
congé,  inutile  d'entourer  ce  droit  de  certaines  restrictions. 
Quand  on  se  prive  des  services  de  quelqu'un  ou  qu'on  renonce 
à  travailler  dans  un  établissement  quelconque,  c'est  qu'on  a 
ses  raisons  pour  cela.  Pas  besoin  de  tant  équivoquer.  On  a  un 
droit  ou  on  ne  l'a  pas.  Si  on  l'a,  on  en  use;  si  on  ne  l'a  pas,  on 
s'abstient. 

Le  nouveau  projet  de  loi  complique  inutilement  les  choses. 
Pourquoi  ne  pas  recourir  simplement  à  la  convention  forfaitaire, 
en  d'autres  termes,  au  délai-congé  ?  Le  délai-congé  est  passé 
dans  les  mœurs,  qui  sont  souvent,  et  presque  toujours,  plus 
fortes  que  les  lois.  Ne  pas  remployer,  c'est  créer  une  source 
de  conflits  entre  les  patrons  et  les  ouvriers.  Il  faut  écarter  aussi 
ces  conflits. 

Il  y  a  bien  d'autres  dispositions  qu'il  s'agirait  de  modifier. 
Ce  sera  l'œuvre  de  la  Commission  nommée  par  la  Chambre. 
Elle  reviendra  certainement  sur  la  limitation  des  heures  de  tra- 
vail dans  chaque  industrie  et  sur  la  clause  relative  au  délai- 
congé.  Une  fois  ces  modifications  faites  et  quelques  autres,  qui 
nous  paraissent  indispensables,  nous  le  répétons,  nul  doute  que 
la  loi  sur  le  contrat  de  travail  ne  réponde  au  but  que  se  sont 
proposé  nos  législateurs  et  qu'un  nouvel  élément  de  pacification 
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ne  s'introduise,  désormais,  dans  les  conventions  entre  les  par- 
ties, jusqu'ici  sujettes  à  tant  de  discussions  et  de  graves  désac- 
cords. 

Mais,  dorénavant,  gardons-nous  de  trop  légiférer  sur  des  ma- 
tières où  l'entente  entre  patrons  et  ouvriers  peut  aplanir  bien 
des  difficultés.  A  vouloir  trop  réglementer,  on  court  le  risque 
de  léser  de  multiples  intérêts  dans  les  deux  camps,  de  porter 
môme  atteinte  à  la  liberté  du  travailleur  et  parfois  de  compro- 
mettre son  bien-être.  Il  faut  que  celui-ci  ait  le  droit,  en  échange 
de  certaines  obligations,  de  discuter  les  conditions  de  son  tra- 
vail et  qu'il  ne  soit  pas  réduit  à  se  priver  d'un  surcroît  de  gain, 
notamment,  parce  qu'une  loi  rigoureuse  lui  enlève  la  possibi- 
lité d'en  profiter.  Le  cardinal  de  Retz  disait  :  «  Mon  Dieu,  dé- 
livrez-moi de  mes  amis;  quant  à  mes  ennemis,  je  m'en  charge.» 
L'ouvrier  pourrait  tout  aussi  bien  dire  à  ses  législateurs  :  «  Mes- 
sieurs, contentez-vous  de  faire  des  vœux  pour  mon  bien-être; 
quahf  aux  moyens  de  l'assurer,  je  m'en  charge.  » 

Et,  de  fait,  il  sait  fort  bien  user  des  armes  que  la  loi  lui  donne 
et  que  les  syndicats,  d'ailleurs,  ne  manquent  pas  d'assujettir 
en  ses  mains. 

Eugène  Rochetin. 
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Le  souci  de  faire  partidper  chacun  des  facteurs  ou  agent  de 
la  production  à  une  part  du  produit  dérive  d'une  idée  de  jus- 
tice.- Il  est  donc  naturel  que  des  économistes  s'en  soient  inspi- 
rés pour  édifier  une  théorie  dénommée  de  la  répartition  et  que 
je  désignerai  pour  plus  de  précision  sous  le  nom  de  la  parti- 
cipation. Il  est  du  moins  permis  de  se  demander  si  tel  est 
bien  le  processus  des  phénomènes  économiques,  si  en  fait  il  y 
a  participation  de  chaque  facteur  de  la  production  au  produit, 
si  cette  participation  est  possible  et,  dans  le  cas  de  la  négative, 
quelle  théorie  doit  être  substituée  à  celle  de  la  participation. 

Tel  sera  l'objet  du  présent  article. 


I 


Tout  d'abord,  afin  d'éviter  la  moindre  équivo<|ue  dans  une 
question  où  les  nuances  ont  leur  valeur,  il  importe  de  citer  les 
termes  dans  lesquels  les  principaux  économistes  modernes  de 
France  et  de  l'étranger  posent  les  bases  de  la  théorie  de  la  par- 
ticipation. 

M.  Emile  Levasscur  (1)  expose  qu'  «  il  est  juste  que  »  les 
trois  facteurs  de  la  production  «  aient  une  part  de  Vutilité  pro- 
duite et  que  celle  part  soit  proportionnelle  à  l'efficacité  de 
leur  concours.  »  M.  Paul  Beauregard  (2),  après  avoir  constaté 

(1)  Précis  d'Economie  politique ,  nouvelle  édition  1906,  p.  96. 

(2)  Eléments  d^économie  poUtiquCj  nouvelle  édition,  p.  157. 
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que  «  presque  toujours  »  la  production  «  nécessité  le  concours 
de  plusieurs  individus  »,  ajoute  qu'  «  il  faut  que  le  produit 
soit  partagé  entre  eux  ».  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  (1)  pose 
ainsi  la  question  :  «  La  production  étant  l'œuvre  commune  de 
ces  trois  facteurs,  comment  -s'aXfectue  la  répartition  ?  La  na- 
ture, qui  contribue  à  la  prochiction,  reçoit-elle  aussi  une  pari 
du  produit  ?  »  M.  Rambaud  (2)  vise  «  la  répartition  de  la  va- 
leur créée  entre  ceux  qui  ont  concouru  à  la  créer  »  et  expose 
que  cette  valeur  «  doit  être  répartie,  par  équivalent,  entre  les 
divers  coopéraleurs  de  cette  production.  » 

M.  von  Philippovich  (3)  s'exprime  ainsi  :  «  La  valeur  du  pro- 
duit annuel  (qui  reste  après  restitution  du  capital)  constitue 
le  revenu  des  intéressés,  la  part  des  ouvriers  et  celle  des  pro- 
priétaires (du  capital  et  du  sol)  étant  sans  doute  fixés  d'avance 
à  un  taux  invariable,  le  revenu  de  l'entrepreneur  restant  après 
déduction  des  revenus  précités  conune  le  reliquat  incertain  de 
l'ensemble  de  la  valeur  en  question.  » 

M.  Seligman  (4)  déclare  sans  doute  que  a  l'étude  de  la  dis 
tribution  est  en  premier  lieu  une  étude  de  la  rémunération  des 
facteurs  de  la*  production  »  ;  mais  il  ajoute  :  «  Puisque  chaque 
facteur  contribue  au  résultat  commun  reconnu  conmie  revenw 
social,  une  certaine  partie  du  produit  doit  être  attribuable  à 
chaque  facteur.  U  y  a  donc  autant  de  parts  dans  la  distribution 
qu'il  y  a  de  facteurs  dans  la  production.  » 

M.  Clark  (5)  s'exprime  comme  suit  :  «  A  chaque  agent  une 
part  distincte  dans  la  production,  et  à  chacun  une  rémunération 
correspondante,  telle  est  la  loi  naturelle  de  la  distribution  », 
et  rinïfcriplion  marginale  complète  la  pensée  sous  celle  forme 
expresse  :  «  La  distribution  décompose  un  produit  complexe 
en  ses  parties  constitutives.  » 

Ainsi  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  la  répartition  de  la  ri- 
chesse apparaît  comme  un  partage  du  produit  entre  les  fac- 
teurs de  la  pix)duction.  Toutefois  une  distinction  s'impose  entre 
les  auteurs  qui  viennent  d*ètre  cités.  Les  uns  ne  vison!  qvte  le 


(1)  Trmté    théorique   tf   pratique  iréci^nnomie    politique^   4*   édition, 
190Ô,  I,  p.  674  et  675. 

(2)  Eléments  d'économit  politique,  2*  édition,  1896.   p.  449. 

(3)  Grundiiss  ihr  politischen  Oekotwmic  (^  111,  '2«  alinéa  vers  la  fin, 
t.  I,  p.  269.  4»  édition). 

(4)  Prihciples  of   frofionitr».    X«^-York,    1905,  p.    352. 

(5)  Distribution  of  trealth,  N>w-York,    1899,   p.   3. 
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«  produit  »,  les  autres  axloptent  la  «  valeur  du  produit  »  ou 
la  iK  valeur  créée  »  comme  baâe  de  la  répartition. 

Les  secoud$  me  paraissent  seuls  avoir  envisagé  Télénijent  ad- 
missible. Eu  eilet,  la  production  n'est  qu'une  opération  tech- 
nique et  le  produii  qui  en  résulte  ne  peut  intervenir  dans  u^e 
opération  économique  telle  que  la  répartition,  si  ce  n'est  par 
sa  valeur.  Mais  il  no  sufEt  pas,  comme  les  économistes  du  se- 
cond groupe,  de  viser  la  «  valeur  »  du  produit  :  il  faut  eu 
indiquer  la  source.  Or  cette  valeur  n'existe  qu^e  le  jour  où  un 
liomme  a  apprécié  le  produit  :  cet  homme  est  le  consomma- 
teur. C'est  donc  seulement  lorsque  le  producteur  s'est  trouvé 
en  face  d'un  acheteur  du  produit  que  celui-ci  a  acquis  une 
Aaleur,  c'est-à-dire  que  le  partage,  qui  constitue,  d'après  ces 
économistes,  la  répartition,  peut  avoir  lieu.  En  d'autres  termes, 
il  ne  peut  être  question  de  partager  le  produit,  mais  seulement 
la  valeur  du  produit,  celle-^i  étant  fixée  par  l'estimation  du 
consommateur. 

Cette  distinction  est  essentielle  :  en  eiïet,  l'oublier,  c'est  con- 
fondre le  produit  avec  la  richesse,  confusion  d'autant  plus  fré- 
quente et  d'autant  plus  caractéristique  que,  parmi  les  auteurs 
précités,  certains  développent  leur  thèse  du  partage  du  «  pro- 
duit )>  sous  le  titre  de  Répartition  de  la  «  richesse  )». 

Mais,  en  supposant  cette  première  erreur  dissipée,  le  par- 
tage du  produit  est-il  toujours  admissible  ?  Sans  doute,  si  les 
individus  qui  ont  concouru  à  la  production  doivent  être  les 
consommateurs  de  la  richesse,  celle-ci  peut  être  partagée  entre 
eux  en  proportion  des  services  que  chacun  d'eux  a  rendus  dans 
la  production.  Mais  ce  cas  est  rare  :  le  plus  souvent,  le  consom- 
mateur n'a  nullement  contribué  à  la  production  ;  il  se  borne  à 
échanger  un  produit  ou  de  la  monnaie  contre  le  produit  qu'il 
<iésire.  Comment  dès  lors  concevoir  le  partage  de  la  valeur  de 
la  richesse  ? 

En  premier  lieu,  le  partage  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque 
cette  valeur  est  connue  :  de  là  la  nécessité  qui  s'impose  à  l'ou- 
vrier et  au  capitaliste,  d'attendre,  pour  obtenir  une  rémunéra- 
tion de  leurs  services,  la  décision  du  consommateur,  et,  par 
suite,  l'éventualité  de  mécomptes  indépendamment  de  l'efficacité 
technique  du  concours  prêté  par  ces  deux  facteurs  de  la  produc- 
tion. 

En  second  lieu,  le  partage  est  fort  malaisé  ;  car  il  doit  tenir 
compte  de  la  valeur  comparative  des  concours  prêtés,  et  pour 
un  concours  de  travail  et  un  concours  de  capital  il  n'existe 
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point  d'étalon  commun  ;  de  plus,  chaque  acte  de  production, 
par  exemple  rachèvement  de  chacun  des  produits  similaires 
d'une  même  fabrication,  devrait  doimer  lieu  à  un  partage  distinct; 
enfin  la  détermination  de  la  part  n'intervient  pas  seulement  au 
point  de  vue  relatif;  chacun  des  intéressés  se  préoccupe,  indépen- 
damment de  l'équité  du  partage,  du  résultat  absolu  qu'il  peut  en 
attendre  :  or  ce  résultat  est  évidemment  subordonné  à  l'appré- 
•  «iation  du  consommateur  :  si  cette  appréciation  est  trop  faible 
pour  que  la  part  de  Tun  des  facteurs  soit  jugée  suffisante  par 
l'intéressé,  celui-ci  s'oppose  à  l'acceptation  de  l'offre  :  de  là 
une  source  de  conflits  entre  les  divers  coparlageants  selon  le 
degré  de  leurs  prétentions  respectives. 

En  troisième  lieu,  l'entrepreneur  ne  jouit  point  de  l'indépen- 
dance nécessaire  ;  car  il  doit  consulter  ses  copartageanls  avant 
de  prendre  une  décision  dont  les  conséquences  peuvent  les  at- 
teindre dans  leurs  intérêts  immédiats. 

Enfin,  lors  même  que  ces  difficultés  d'ordre  divers  auraient 
été  surmontées,  on  se  heurterait,  sous  un  régime  développé  de  la 
division  du  travail,  à  l'impossibililé  de  discerner  dans  un  pro- 
duit la  part  qui  est  due  à  chacun  des  facteurs  de  la  production. 

Le  simple  énoncé  de  ces  difficultés  et  de  celte  impossibilité 
monlre  qu'un  tel  régime  serait  incompatible  avec  les  condi- 
tions modernes  de  la  production  et  de  la  consommation.  Une 
>héorie  qui  prend  pour  base  le  partage  du  produit  ne  donne 
donc  pas  l'expression  de  la  réalité  des  faits.  Celle-ci  suppose 
la  suppression  d'un  partage  effectué  sur  chaque  produit  par  des 
intéressés  dont  le  rôle  diffère  et  dont  les  risques  ne  sont  nul- 
kment  identiques  dans  l'œuvre  à  laquelle  ils  coopèrent. 


II 


L'n  économiste  allemand,  M.  le  professeur  Robert  Liefmann, 
en  se  limitant  à  la  citation  d'auteurs  de  langue  allemande,  a 
mis  en  évidence  dans  une  récente  étude  (1)  les  erreurs  de 
certains  de  ses  confrères  d'Allemagne  et  d'Autriche  en  ma- 
tière de  répartition  de  la  richesse.  Il  reproche  notamment  î\ 
M.  Bôhm-Ba\verk  de  soutenir  (2)  que  «  dans  l'emploi  produc- 

(1)  Ertrag  uml  Einkommen  auf  der  Grundlagc  ciner  rein  mbjcfcff- 
ven  Wertlehrey  léna,  G.  Fischer,  1907. 
(2)  Handtcôrterhuch  der  Stàatswissenêchafienf  Article  Zins, 
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tif  de  capital  entre  les  mains  de  Tentrepreneur  il  subsiste  ré- 
gulièrement un  excédent  proportionnel  à  Timportance  du  ca- 
pital employé  ».  C'est  cette  thèse  de  M.  Bôhm-Bawerk  que 
M.  Liefmann  dénomme  (1)  la  «  théorie  de  l'imputation  et  de 
la  proportionnalité  ».  Il  fait  observer  (2),  d'une  part,  qu'en 
dépit  l'une  production  parfai tendent  réussie  au  point  de  vue 
technique,  des  milliers  de  capitalistes  et  d'entrepreneurs  n'ob- 
tiennent aucun  «  excédent  »  et  que  cet  «  excédent  »  ou  plus- 
value  (Mehr-werl)  ou  revenu  ou  gain  (Erlrag  ou  Gewinn)^ 
lorsqu'il  existe,  provient  non  du  capital,  comme  le  prétend 
M.  Bôhm-Bawerk,  mais  de  la  différence  entre  l'appréciation  des 
acheteurs  et  les  dépenses  des  vendeurs.  Ce  n'est  pas  seulement 
le  revenu  qui  n'est  nullement  proportionnel  au  capital  employé, 
c*est  aussi  la  somme  des  produits  effectivement  obtenus  :  tel 
est  le  cas  d'une  période  prospère  à  la  veille  d'une  crise  ;  les 
entrepreneurs  que  la  prospérité  a  incités  au  développement  de 
leurs  installations  sont  amenés,  lorsque  la  crise  éclate,  à  ré- 
duire leur  production  qui  est  donc,  avec  un  capital  accru,  moin- 
dre que  la  production  antérieure,  ou  bien  sont  condamnés  à 
voir,  en  cas  d'augmentation  de  leur  production,  leur  revenu 
réduit  malgré  cette  augmentation.  Los  faits  contredisent,  par 
suite,  la  théorie  de  M.  Bôhm-Bawerk.  C'est  que,  dit  M.  Lief- 
mann (3),  les  outils  et  les  machines  ne  sont  par  eux-mêmes  que 
des  sources  d'une  augmentation  de  productivité  technique  ;  mais 
ce  qui  détermine  si  la  quantité  accrue  des  produits  a  plus  de 
valeur,  cl  ce  qui,  par  voie  de  conséquence,  définit  la  différence 
entre  le  produit  brut  et  les  frais,  c'est  une  appréciation  subjec- 
tive. Il  est  donc,  conclut  M.  Liefmann  (4),  impossible  de  dis- 
tinguer un  revenu  du  capital  altribuable  aux  moyens  de  pro- 
duction matériels,  un  revenu  du  sol  qui  serait  dû  aux  forces 
productives  naturelles,  un  revenu  du  travail  qui  aurait  sa 
source  dans  l'activité  humaine.  Il  n'y  a  qu'une  sorte  de  revenu 
ou  de  gain  ot  qu'une  source  de  ce  revenu,  à  savoir  les  appré- 
ciations des  consommateurs.  M.  Liefmann  ne  se  refuse  pas  h 
reconnaître  la  distinction  entre  le  revenu  des  biens  matériels 
et  le  revenu  des  services  ;  toutefois  il  place  dans  les  biens  et 
les  services  non  la  cause  (Ursaché)  du  revenu,  mais  le  moyen 


(1)  Loc,  cit.,  p.  lô. 

(2)  Loc,  cit.,  p.  14. 

(3)  Loc,  cit.,  p.  16. 

(4)  Loc,  cit.,  p.  17. 
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{Mitteiy  d'dbtenir  le  revenu  :  de  plus,  c^est  s^ulem^nt  sons  le 
régime  de  rechange  que  -eette  dï^tinctWm  hî  paraît  jttistifiée  : 
d'une  pmtj  c'est  Tob/et  que  te*  TOnsommateur  achète  ;  de  l'aw- 
tre,  c'est  le  travail  qu'il  pfiie  ;  la  di^iicti<m  de  réduirait  donc 
èf  l»  différcnliation  juridi^iue  entre  l'achat  et  te  contrat  de  ser- 
vice. Conunenl,  d'ailleurs,  dit-il,  attribuer  à  cette  distinction 
une  po-rtée  générale,  puisqu'elles  disparaît  lorsque  l'obtentîfWi 
tf  wn  revenu  esd  absente  ?  LÔrsqu'e,  par  exemple,  je  me  prépare 
un  mets  sur  un  réchaud  à  esprit  de  vin,  je  ne  saurais  répartir 
la  valeur  que  je  lui  attribue  entre  les  m^ens  de  production 
(matières  premières,  réchaud,  etc.)  et  le  travail. 

L'erreur  dfe  M.  Bôhm-Bawerk,  M.  Lrcfmann  la  retrouve  dans 
M.  Klewiwffchler  (I)  qui  désigne  sou«  le  nom  de  revenu  du 
capital  ou  rente  du  capital  la  part  idéale  du  produit  qui  doit 
être  mise  an  compte  des  outils  concourant  à  la  production. 
De  même  M.  KleinwSchter  (2)  a,  selbn-  M.  Liefmann,  le  tort 
de  placer  la  source  du  revenu  ailleurs  que  dans  l'appréciation 
du  consommateur,  par  exemple  dans  une  batnqu)?,  une  fabri- 
que, une  action,  un  titre  d'Etat^  dans  le  cabinet  d'un  avocat 
ou  d'un  médecin'. 

M.  Herkner  (3)  a  également,  d'après  M.  Liefmann,  commis 
une  erreur  en  attribuant  à  l'ouvrier  et  à  Tentrepreneur  un  rôle 
de  causalité  dans-  la*  production  :  «  I^  valeur  résulte,  dit 
M.  H^rltner,  non  du  seul  travail'  de  l'ouvrier,  mais  du  concours 
de  l'ouvrier  et  dte^  l'entrepreneur,   rt 

M.  von  Philippou'ich  n'échappe  pas  non  plus  à  sa  critique 
pour  avoir  écrit  (4)  :  «  La  terre,  le  capital  et'  le  travail  sont  les 
parties  essentielles-  de  loute  production  :  ils  sont  importants 
au  point  de  vue  économique  ;  ils  entrent  dans  lia  production 
commu  dépenses  avec  des  valeurs  déterminées  et,  pour  ce 
motif,  une  part  de  valeur  doit  leur  être  attribuée  sur  Ife  l'e- 
venu.  »  De  môme,  traitfemt  du  rôle  de  la  terre  dans  la  produc- 
tion M.  Mithoff  (5)  expose  (fue  «  le  sol  possède  une  va'enr 
d'usage  naturelle  qui  dans  des-  conditions  déterminées  peut 
fournir  un  revenu.  »ML  Pierslorff,  n'est  pas  moins  explicite  (6)  : 
<(  Comme  le  revenu  de  toute  entreprise  de  production  se  règle, 

(1)  Lehrhuch  der  Nationalokonomie,  p.  397. 

(2)  Ihid,,  p.  263. 

(3)  Arhciterfrage,  3«  édition,  p.  276. 

(4)  Grundriss  der  poHtischeti  Ockoiwmic,  §  39. 

(5)  Handwôrterbuch  der  Staatsivissensehaften,  article  Qrundrtnte. 

(6)  Ihid.,    article  Unternchmergewinn. 
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.^ui  point  de  vue  de  son  taux  relatif,  sur  le  nombre  et  la  qua^ 
liÊé  des  prestetions  de  travail  fournies,  et  sur  Timportance  et 
ia  durée  des  dépenses  de  €apital  nécessaires,  le  revenu  de 
l'entrepreneur  qui  reste  à  ce  dernier  sur  Tensemble  du  revenu 
<loit  être  nécessairement,  toutes  choses  égales  d'ailleurs^  d'au* 
tant  plus  grand  que  la  proportion  dans  laquelle  il  a  dépensé, 
pour  sa  propre  entreprise,  son  propre  travail  et  son  propre 
«capital  est  plus  considérable.  » 

Ainsi  les  économistes  allemands  et  autrichiens  attribuent 
une  part  de  la  valeur  de  produit  ù  chacun  des  facteurs  ou 
^gent  de  la  production  :  travail,  capital,  ^itrepreneur,  et  ils 
admettent  entre  ces  copartageants  une  répartition  proportion*- 
nelle. 

Pour  M.  Liefmann,  la  cause  essentielle  de  cette  erreur  est  la 
^MHifusion  entre  le  résultat  technique,  à  savoir  les  produits,  et 
le  résultat  économique,  à  savoir  la  valeur  des  produits  par 
xapport  auK  dépenses  de  production.  Cette  confusion  a  été 
provoquée  par  les  conditions  de  l'organisation  économique 
-actuelle  où  l'intervention  aniverselle  de  la  monnaie  donne  amx 
«^^hanges  une  facilité  exceptionnelle,  et  par  l'importance  colos- 
sale  de  la  production  :  la  production  a  donc  masqué  l'échange  ; 
le  point  de  vue  technique  a  couvert  et  absorbé  le  point  de  vue 
-économique.  Dès  lors,  le  résultat  économique,  confondu  avec 
le  résultat  technique,  a  été  directement  rapporté  aux  moyens 
-de  production  comme  à  ses  causes,  raisonnement  aussi  faux, 
observe  M.  Liefmann  (1),  que  celui  qui  consisterait  à  attribuer 
mn  assassinat,  non  à  l'intention  du  criminel,  mais  aux  quali- 
lés  du  revolver  et  de  la  cartouche  ou  au  travail  du  fabricant  de 
-l'arme. 

A  cette  cause  d'ordre  technique  se  joint  une  cause  d'ordre  ju- 
xiéique  dans  la  genèse  de  l'erreur  relevée  par  M.  Liefmann. 
Xe  propriétaire  des  moyens  de  production  a  droit  à  une  ré- 
nunération  ;  il  peut  donc  prétendre  à  une  part  du  produit. 
'<!crtes  le  droit  è  rémunération  est  certain  :  mais  ce  n'est  point 
parce  que  le  propriétaire  possède  les  moyens  de  production  ; 
Inen  au.  contraire,  s*il  possède  les  moyens  de  production,  c'est 
panée  qa*i!  sait  que  le  consommateur  apprécie  les  produits  ; 
il  if  estime  et  ne  recherche  les  moyens  de  production  que  parce 
^^'il  compte  sur  la  faveur  du  consommateur  ;  on  ne  gagne  pas 
parce  que  l'on  possède  les  moyens  de  produire  ;  mais  on  cher- 
Ci)  Loc.  eit,  p.  34. 
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chc  à  acquérir  ces  moyens  pour  être  en  mesure  de  gagner 
grûcc  à  eux.  Bien  plus,  la  valeur  de  ces  moyens  dépend  de 
rimportancc  du  revenu  qui  est  définie  par  la  valeur  des  moyens 
employés  pour  la  production.  Il  ne  peut  donc  être  question 
de  proportionnalité  entre  le  revenu  et  la  valeur  des  moyens  de 
production.  Les  faits  confirment,  du  reste,  le  raisonnement, 
lorsque  le  propriétaire  des  moyens  de  production  n'obtient  au- 
cun revenu  par  suite  de  Terreur  de  ses  prévisions  quant  à 
l'appréciation  du  consommateur  ou  par  suite  de  l'infériorité 
du  coût  de  production  de  ses  concurrents.  Ainsi,  dans  la  pro- 
duction, les  facteurs  interviennent  pour  faire  obtenir  le  produit, 
mais  la  valeur  de  celui-ci  résulte  exclusivement  de  l'estimaticHi 
des  hommes  qui  veulent  l'employer  à  la  satisfaction  de  leurs 
•besoins. 

Le  problème  de  la  répartition,  conclut  M.  Diefmann  (1),  est 
donc,  non  un  problème  d'attribution  équitable  aux  facteurs  de 
la  production,  mais  un  problème  de  formation  effective  du  prix, 
et  il  soulève  la  question  pratique  de  savoir  combien,  pour  une 
appréciation  déterminée  du  consommateur,  chacun  des  facteurs 
intéressés  à  la  production  et  à  la  vente  peut  obtenir  sur  le  re- 
venu espéré  de  l'opération. 


III 


Celte  théorie  du  revenu  amène  M.  Liefmann  (2)  à  rechercher 
comment  la  production  s'accomplit  en  vue  de  l'obtention  du 
plus   grand   revenu   possible. 

Pour  déterminer  le  processus  de  celte  activité  économique, 
il  distingue  deux  cas,  celui  de  1'  «  économie  isolée  »  (isolierte 
Wirtschatt)  et  celui  de  «  l'économie  en  argent  »  (Gcldwirt- 
schalt).  Le  souci  de  la  simplification  le  conduit  aux  hypothèses 
suivantes  :  il  suppose  tout  d'abord  que  la  production  s'oriente 
en  vue  de  la  satisfaction  de  besoins  futurs  définis  et  connus 
d'avance  ;  il  fait  donc  abstraction  de  la  variabilité  des  besoins  ; 
il  suppose  ensuite  que  l'intensité  de  l'effort  à  accomplir  par 
l'homme  est  constante  pendant  toute  la  durée  de  la  production  : 
il  suppose  enfin  que  le  besoin  ne  s'applique  qu'à  un  seul  <^jet 
de   la  catégorie  considérée.  Il   définit  d'ailleurs   l'intensité  du 

(1)  Loc,  cit.,  p.  35. 

(2)  Loc.  ctt.f  p.  51. 
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besoin  par  le  degré  de  la  valeur  que  Thomme  al  lâche  à  une 
chose  déterminée  :  lorsque  Thomme  dit  qu'une  chose  a  une 
valeur  égale  à  10,  c'est  que  le  besoin  correspondant  a  une  in- 
tensité égale  à  10  ;  en  effet,  explique  M.  I^iefmann,  comme 
la  valeur  consiste  en  une  comparaison,  c'est  que  l'homme  don- 
nerait en  échange  de  celle  chose  10  unités  d'une  autre  chose 
(ju'il  estime  par  suite  la  dixième  partie  de  hi  première  chose  ; 
par  exemple,  dans  «  l'économie  isolée  »,  il  consentirait,  à  fournir 
10  heures  de  travail  au  lieu  de  1  ;  dans  «  l'économie  en  ar- 
gent »,  il  consentirait  à  débourser  10  marcs  au  lieu  de  1  ;  celte 
convention  ;revient  à  prendre  pour  unité  l'heure  de  travail 
dans  le  premier  cas,  le  marc  dans  le  second. 

Cela  posé,  M.  Liefmann  donne  les  exemples  suivants  : 
P  Economie  isolée.  —  Il  admet  une  échelle  de  besoins  gra- 
dués comme  suit  : 

a)  Une  série  de  besoins  d'intensité  2,  3,  i,  5  dont  chacun 
peut  ôlre  satisfait  par  une  heure  de  travail  ; 

b)  Une  série  de  besoins  d'intensité  i,  5,  6,  8  dont  chacun  peut 
être  satisfait  par  deux  heures  de  travail  ; 

c)  Une  série  de  besoins  d'intensité  7,  9,  10  dont  chacun  peut 
élre  satisfait  par  trois  heures  de  travail. 

Il  cherche  dans  ces  conditions  l'ordre  selon  lequel  ces  divers 
besoins  seront  satisfaits.  Le  besoin  le  plus  intense,  celui  doni 
la  satisfaction  procurerait  le  plus  grand  sentiment  de  plaisir, 
est  celui  d'intensité  10  ;  c'ost-à-dire  (|ue  l'on  serait  disposé  à 
employer  10  heures  de  travail  pour  le  satisfaire.  Or  il  peut  être 
satisfait  en  3  heures.  D'autre  part,  le  besoin  d'intensité  5  peut 
être  satisfait  par  1  heure  de  travail  ;  comparé  au  besoin  d'in- 
tensité 10,  il  ne  procure  sans  doute  qu'un  plaisir  moitié  moin- 
dre, mais  il  coûte  Irois  fois  moins  de  peine.  Dès  lors  l'homme 
avisé  satisfera  le  besoin  qui,  lui  donnant  une  satisfaclion  ab- 
solue moindre,  lui  coûte  un  effort  relatif  moindre  ;  il  satisfera 
donc  le  besoin  d'intensité  5  avant  le  besoin  d'intensilé  10.  En 
raisonnant  de  môme,  M.  Liefmann  conclut  que  l'homme  pro- 
duira ensuite  les  choses  qui  lui  procurent  la  satisfaction  res- 
pective des  deux  besoins  l'un  d'intensilé  4  à  l'aide  d'une  heure  de 
travail,  l'autre  d'intensité  8  à  l'aide  de  deux  heures  de  travail  ; 
le  degré  d'intensilé  du  besoin  est,  dans  les  deux  cas,  quadruple 
de  l'effort  accompli,  tandis  que  par  le  besoin  d'intensité  10,  le 
rapport,  au  lieu  d'élre  i,  n'est  que  3,3.  Il  y  a  donc  indiffé- 
rence de  la  part  du  producteur,  entre  les  deux  productions. 

Toutefois  M.  Liefmann  ne  méconnaît  pas  que,  s'il  s'agissait 
T.  XVIII.  —  JUIN  1908.  22 
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de  besoins  présents  H.  non  de  besoins  futurs,  on  préiererait 
produire  la  éhose  qui  satisfait  le  besoin  d'intensité  4,  parce 
qu'étant  produite  avec  plus  de  rapidité,  elle  donne  au  besoin 
une  plus  prompte  satisfacstion,  et  même,  ajoute-t-il,  c'est  le 
seul  cas  où  Tépoque  de  la  satisfaction  du  besoin,  à  laquelle 
M,  Bôhm-Bawerk  attache  une  si  haute  importance,  intenienl 
pour  l'orientation  de  la  production. 

Enfin,  si  le  producteur,  Après  avoir  satisfait  les  besoins  d'in- 
tensité 5,  4,  2  et  10,  éprouve  un  besoin  de  repos  dont  l'imlenstté 
soit  supérieure  à  celle  des  autres  besoins  restant  à  satisfaire, 
il  interrompra  sa  producti<xn  ;  il  aura  obtenu  ainsi  par  1  •+  2 
+  1+3  =  7  heures  de  travail,  une  satisfaction  qu'il  -était 
disposé  à  acquérir  à  la  rigueur  par  5+8  +  4  +  10  =  2.7  heu- 
res de  travail. 

2®  Economie  en  argent,  —  M.  Liefmann  suppose  que  le  pro- 
ducteur dispose  d'une  somme  de  700  marcs  pour  satisfaire  les 
besoins  dont  l'échelle  a  été  donnée  ci-dessus,  et  il  admet  que  : 

La  satisfaction  d'un  besoin  d'intensité  10  coûte  300  marcs. 


» 

300 

8 

200 

7 

300 

6 

200 

5 

100 

4 

200 

4 

100 

Le  producteur  ferait  œuvre  antiéconomique  s'il  satisfaisait 
ses  besoins  dans  Tordre  d'intensité  décroissante  ;  car  la  satis- 
faction d'un  ensemble  de  besoins  d'une  intensité  19,  constituée 
par  un  besoin  d'intensité  10  et  un  besoin  d'intensité  9,  lui  coû- 
terait 300  +  30O  =  600  marcs,  tandis  que  la  satisfaction  d'un 
ensemble  de  besoins  de  la  même  intensité  19,  constituée  par 
trois  besoins  d'intensité  respectivement  égale  à  8,  6  et  5,  ne 
lui  coûterait  que  200  +  200  +  100  =  500  marcs.  Il  lui  reste- 
rait donc,  siir  la  somme  de  700  marcs  dont  il  dispose,  200  marcs 
au  lieu  de  100  marcs.  Il  préférera,  par  suite,  la  seconde  combi- 
naison à  la  première. 

Donc,  conclut  RL  Liefmann  (1),  c'est  d'après  «  l'importance 
du  revenu  »  que  le  producteur  fixe  l'ordre  de  satisfaction  de 
ses  besoins.  Que  la  production  soit  isolée  ou  qu'elle  comporte 
l'échange,  le  but  est  toujours  l'obtention  d'un  supplément  maxi- 

(1)  Loc.  cit.,  p.  53. 


NOUVELLE  THÉORIE  DE   LA  RÉI»ART1T10N   DE    r.A  RICHESSE      339 

«Euun  de  salisfaoiion  par  rapport  aux  sacrifices  accoMq)Us.  Le 
producteur  consent  des  sacrifices  d'autant  plus  éievés  que  ce 
supplément  doit  être  plus  considérable;  ce  supplément  (fui 
n'est  autre  que  le  «  revenu  )i  dépend  de  la  valeur  de  la  dio»e. 

M.  Liefinanu  adniei  dailleurs  q«e  la  valeur  se  modifie  avec 
les  quantités  du  bien  coasidéré,  avec  chacun  des  parties  que 
nous  affectons  à  la  satisfaction  de  nos  besoins,  et  dès  que  Tac- 
croisseweiit  de  satisfaction  que  nous  obtenons  «est  devenu  assez 
faible  pour  qu'un  autre  bien,  quoique  répondant  à  un  besoin 
d'intensité  moindre,  nous  fournisse  un  revenu  plus  élevé,  c'est 
seulement  à  la  production  de  ce  dernier  bien  que  nous  consen- 
4ons  désormais  à  appliquer  des  dépenses.  Il  désigne  sous  le 
nom  de  Gt^enzgenussgut  ou  de  Gr^ncertragsgui  le  bien  le  moins 
recherclié  parmi  «eux  que  Ton  peut  obtenir  a\  ec  des  dépenses 
détermiaées  (1). 

Au  reste,  dans  réchange,  M.  Liefmann  constate  lexistence 
d*4iu  double  revenu,  cbacun  des  échangistes  estimant  plus 
ce  qu'il  obtienl  ijue  ce  qu'il  cède.  Lorsque  l'échange  s'effectue 
en  ttaiure,  le  revenu  consiste  dans  la  différence  entre  les  deux 
apprécia'tions  doni  sont  l'objet,  de  la  part  de  l'intéressé,  le  tteii 
qu'il  reçoit  et  l'intensité  du  besoin  qu'il  pourrait  encore  satis- 
faire à  l'aide  du  bien  qu'il  livre.  Lorsqu'au  contraire  l'échange 
s'effectue  en  Aident,  le  nevewu  se  dégage  de  la  comparaison 
entre  les  dépenses  et  ie  prix.  De  là  une  distinction  entre  le 
gain  de  \aleur  (WerieHrag)  et  4e  gain  de  prix  {Preisertmg)  : 
le  premier  est  obtenu  par  le  consommâtes,  le  second  par  le 
vendeur  ;  le  gain  de  prix  est  «ne  forme  du  re^'enu  proprement 
dit,  lequel  est  toujours  le  revenu  de  valeur,  celui-ci  n'étant  en 
réalité  obtenu  par  le  vendeur  que  lorsque  ce  dernier  s'est  pro- 
curé à  l'aide  de  la  somme  reçue  un  objet  auquel  il  attache  de 
la  valeur. 

Telle  est,  réduite  à  ses  grandes  lignes,  la  théorie  dp  M.  Lief- 
mann :  il  me  reste  à  la  discuter. 


IV 

Je  débuterai  par  une  adhésion  formelle  à  sa  «critique  de  la 
théorie  qui  cofisistc  à  attribuer  à  chaotn  des  fadeurs  ou  agent 
de  la  production  utie  part  du  produit  :  les  développements  que 

<l)Loc.  rif.,  p.  «,  7  K  65. 
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j'ai  présentés  dès  le  commencement  de  cet  article  et  qui  sont 
indépendants  de  l'étude  de  M.  Liefmann  sont  la  réfutation  de 
la  théorie  qu'il  combat. 

Je  ne  puis  également  que  souscrire  à  Texposé  de  la  double 
cause  technique  et  juridique  qu'il  assigne  à  la  genèse  de  l'er- 
reur dont  cette   théorie  est   l'expression. 

Par  contre,  je  dois  formuler  des  réserves  expresses  quant  à 
la  conclusion  qu'il  présente  sur  la  nature  du  problème  de  la 
répartition  et  quant  à  la  théorie  de  la  valeur  qu'il  a  donnée 
comme  base  de  son  système  de  répartition. 

§  1.  —  L'idée  que  le  problème  de  la  répartition  est  un  pro- 
blème de  formation  des  prix  contient  une  large  part  de  vérité. 
Il  est  certain  que  c'est  seulement  lorsqu'il  peut  fixer  avec  une 
approximation  suffisante  le  prix  probable  de  la  marchandise 
que  l'entrepreneur  est  en  mesure  de  déterminer  les  frais  à 
exposer.  Toutefois  Tappréciation-  attendue  des  consommateurs 
n'est  pas  le  seul  élément  qui  détermine  la  production  :  celle 
des  facteurs  ou  agents  de  la  production  est  également  décisive. 
Supposons,  en  effet,  que  l'entrepreneur  ait  pu  circonscrire 
dans  des  limites  étroites  ses  prévisions  relatives  au  prix  qu'il 
peut  espérer  obtenir  et  qu'il  ait  déterminé  le  profit  dont  il  est 
décidé  à  se  contenter  :  il  en  déduit  les  charges  de  travail  et  de 
capital  qu'il  peut  assumer  ;  il  s'adresse  alors  à  des  ouvriers  et 
à  des  capitalistes  ;  si  les  derniers  acceptent  les  offres  de  l'en- 
trepreneur, la  production  peut  conunencer  ;  si,  au  contraire, 
leurs  exigences  sont  incompatibles  avec  les  intentions  de  l'en- 
trepreneur, celui-ci  renonce  à  la  production  ;  or  ces  exigences 
proviennent  de  l'appréciation  que  les  ouvriers  et  les  capitalistes 
formulent  quant  à  la  valeur  des  services  qu'ils  peuvent  rendre  ; 
ils  estiment  leurs  capacités  respectives  à  un  taux  minimum  ; 
l'entrepreneur,  d'autre  part,  estime  les  ser\'ices  qu'il  attend  à 
un  taux  qu'il  ne  veut  point  franchir,  et,  si  l'estimation  de  l'en- 
trepreneur est  inférieure  à  celles  des  collaborateurs  qu'il  re- 
cherche, leur  concours  lui  fera  défaut.  Ainsi  ce  n'est  pas  seu- 
lement l'appréciation  du  consommateur  qui  intervient  pour  dé- 
terminer la  production  ;  c'est  aussi  rai)préciation  des  facteurs 
ou  agents  de  la  production. 

Cette  dernière  appréciation  intervient,  du  reste,  non  seule- 
ment pour  déterminer  la  production,  mais  encore  pour  fixer 
le  «  revenu  »  au  sens  que  M.  Liefmann  lui  attribue.  En  effet, 
si,  en  présence  de  certaines  exigences  des  ouvriers  et  des  capi- 
talistes, l'entrepreneur   consent    à    modifier  ses   offres,    et   si, 
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grâce  aux  concessions  qu'il  fait  la  production  peut  être  en- 
treprise, les  charges  effectives  sont  supérieures  aux  charges 
prévues  et,  par  suite,  le  «  revenu  »  réel  de  l'opération  est 
moindre  que  le  «  revenu  »  espéré  pour  une  appréciation,  sup- 
posée invariable,  du  consommateur.  Ainsi  lappréciation  des 
facteurs  ou  agent  de  la  production  a  exercé  une  influence  sur 
le  montant  du  «  revenu  ». 

Or  cette  appréciation  vise  le  prix  des  services  rendus  par 
les  ouvriers  et  les  capitalistes.  Si  donc  il  est  exact  que  le  prix 
espéré  du  produit  est  un  des  éléments  du  problème  de  la  ré- 
partition, les  prix  effectifs  des  services  du  travail  et  du  capital 
en  sont  d'autres. 

D'autre  part,  si  l'entrepreneur,  par  les  sacrifices  qu'il  a 
consentis  en  faveur  de  ses  collaborateurs,  a  diminué  le  «  re- 
venu »  de  l'opération,  si  en  un  mot  il  a  réduit  son  profit,  c'est 
qu'il  a  admis,  pour  le  concours  apporté  par  lui-même  à  la  pro- 
duction, une  appréciation  plus  faible  qu'à  l'ordinaire  ;  c'est 
qu'il  a  demandé  à  se  payer  moins  largement  pour  les  risques 
qu'il  court  et  les  capacités  qu'il  apporte  ;  c'est  qu'il  a  ré- 
clamé  un  prix  moindre  des  services  qu'il  rend. 

On  ne  peut  donc  admettre  la  conclusion  de  M.  Liefmann  re- 
lative à  la  nature  du  problème  de  la  répartition  qu'en  visant 
au  nombre  des  prix  dont  ce  problème  comporte  la  formation, 
non  seulement  le  prix  des  produits  seul  envisagé  par  lui,  mais 
encore  le  prix  des  services  des  facteurs  ou  agent  de  la  pro- 
duction. 

§  2.  —  Ce  qui,  d'après  M.  Liefmann  (1),  rattache  la  théorie  de 
la  valeur  à  celle  de  la  répartition,  c'est  que  l'idée  d'attribuer  aux 
facteurs  de  la  production  une  part  d'un  bien  économique  n'est 
possible  et  n'a  un  sens  que  si  l'on  admet  une  théorie  objec- 
tive de  la  valeur,  c'est-à-dire  si  l'on  croit  que  la  valeur  des  pro- 
duits est  défiiïie  par  celle  des  moyens  de  production.  Or  la 
thèse  de  M.  Liefmann  aboutit  à  un  concept  essentiellement  sub- 
jectif de  la  valeur. 

Il  a  fait  observer,  dans  cet  ordre  d'idées  (2),  que  son  système 
se  distingue,  sinon  par  ses  conclusions,  du  moins  par  sa 
genèse,  de  celui  que  M.  Henrich  Cohn  a  exposé  quelques  an- 
nées auparavant  (3)  pour  soutenir  l'unité  et  le  caractère  sub- 


(1)  Loe.  cit.,  p.  36. 

(2)  Loc.  cit.,  p.  58,  note. 

(8)  Die  suhjektive  Natur  der  Wertes^  Berlin,  1899. 
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jeclif  du  concept  de  valeur  ;  il  a  signalé  noiaininent  que  la  théo>- 
rie  du  «  revenu  »  qui  Tavait  conduit  à  la  théorie  de  la  valeur 
lui  élail  personnelle,  el  l'élude  à  laquelle  je  me  suis  li\Té  des 
publicalions  de  ces  deux  économistes  me  permet  de  eonftrmer 
de  tous  points  les  allégations  de  M.  Liefmann  quant  à  Forigi- 
iialilé  de  son  travail. 

Je  îsouscris  égalenionl  à  la  discussion  qu'il  présente  de  Tordre 
de  satisfaction  des  besoins  :  elle  n'est  que  l'expression*  du  prin- 
cipe de  l'économie  de  l'effort  qu'il  traduit  par  la  formirie  de 
«  rimportance  du  revenu  y^.  Toutefois  elle  commet  l'erreur  de 
négliger  la  notion  de  l'intensité  absolue  du  besoin  :  Icwsqu'en 
effet  le  caractère  impérieux  du  besoin  ne  permet  pas  à  l'homme 
d'en  différer  la  satisfaction,  la  considération?  du  gain  relatif 
n'intervient  plus  :  Thomme  qui  souffre  de  la  faim  au  point  que 
son  existence  soit  en  jeu  sacrifie  tout  pour  se  nourrir  ;  il  fait 
abstraction  du  degré  d'  «  importance  du  revenu  »  des  divers 
besoins  qu'il  peut  éprouver  ;  le  besoin  de  nourriture,  qui  équi- 
vaut au  besoin  de  vivre,  prime  tous  les  autres. 

D'autre  part,  AI.  Liefmann  se  défend  (1)  d'admettre  la  théo- 
rie de  l'utilité  limite  :  mais  il  n'échappe  point  au  caractère  de 
cette  théorie,  à  cette  différence  près  qu'il  vise  non  l'intensité 
absolue  du  besoin  mais  l'importance  relative  du  sacrifice. 

Enfin,  bien  qu'il  prétende  réserver  l'unité  au  concept  de  va* 
leur,  bien  qu'il  déclare  (2)  «  qu'il  n'y  a  point  de  valeur  du  bien 
livré  »  dans  l'échange  et  qo'  «  on  doit  se  garder  de  vouloir  com- 
parer »  un  tel  élément  «  avec  la  valeur  du  bien  reçu  »  en 
échange,  AI.  Liefmann  est  conduit  à  présenter  la  notion  d'un 
élément  qui,  de  son  propre  aveu,  est  objectif,  à  savoir  le  gain 
de  prix. 

An  surplus,  s'il  est  exact  qu'il  ne  doit  ni  ne  peut  y  avoir 
partage  du  produit  entre  les  facteurs  ou  agent  de  la  prochiction, 
s'il  est  certain  que  l'appréciation  du  consommateur  est  né- 
cessaire pour  que  le  produit  devienne  une  richesse,  il  est  in- 
correct de  refuser  au  capital,  au  travail  et  au  sol  le  rôle  de 
cause  dans  la  genèse  du  révenu  ;  car  ils  sont  les  causes  de  la 
production,  sans  laquelle  le  revenu  n'existerait  point. 

Enfin,  il  ne  paraît  point  nécessaire  de  recourir  à  Fédifica- 
tion  d'une  théorie  nouvelle  de  la  valeur  poirr  expliquer  la  ré- 
partition de  la  richesse,  et  notamment  la  proposition  d'une  dis- 


(1)  Loc.  cit.,  p.  Ô3,  note. 

(2)  Loc.    cit.,    p.    7. 
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tinclion  cMiIre  le  «  gain  de  valeur  »  et  le  «  gain  de  prix  »  ne 
«omble  pas  de  nature  à   simplifier  le  problème. 


En  rés«mé,  la  théorie  de  M.  Liefinaun,  si  ingénieuse  s«it- 
elle,  ne  semble  pas  rigoureuse  :  son  auteur  a  été  excellent  dans 
la  critique  ;  mais  il  n'a  pas  été  dans  la  création  aussi  puissant 
que  dans  la  destruction.  Le  souci  de  redresser  des  erreurs  l'a 
entraîné  à  des  conceptions  qu'il  a  défendues  avec  plus  de  convic- 
tion que  de  force. 

Il  suffit  d'ailleurs  de  substituer  au  partage  de  la  richesse 
effective  la  rémunération  de  l'ouvrier  et  celle  du  capitaliste,  attri- 
buées, antérieurement  même  à  l'achèvement  du  produits,  pour 
supprimer  les  inconvénients  qu'engendrerait  le  partage  du- 
produit,  et  il  suffit  de  remplacer  la  théorie  de  la  participaiion 
par  celle  de  la  rémunéralion  (1)  pour  traduire  avec  exactitude 
et  clarté  les  conditions  actuelles  de  la  répartition  de  la  richesse. 
<  ette  dernière  théorie,  qui  exprime  la  réalité  des  faits  dans  l'or- 
ganisation économique  des  sociétés  civilisées,  présente  la  ré- 
partition comme  consistant  dans  la  rémunération  attribuée  à 
l'ouvrier  et  au  capitaliste  dès  la  prestation  de  leurs  services 
respectifs  et  comme  laissant  à  l'entrepreneur  la  liberté  et  les 
éventualités  favorables  ou  non  qui  déterminent  son  profit. 

Maurice   Bellom. 


(1)  Voir  pour  Texpc^ié»  de  cette  théorie  inon  Traife  d'Economie  polU 
^ÎQue  actuellement  sous  presse. 
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AUGMENTATION 

DE  LA  MONNAIE  DIVISIONNAIRE 

EiN   ALLEMAGNE 


Une  des  premières  réformes  qui  s'imposèrent  à  TAUemagne 
unifiée,  après  les  vicloires  de  1870-1871,  fut  Torganisalion  d*un 
régime  monétaire  rationnel,  fondé  sur  l'étalon  d'or  et  mettant 
un  terme  au  chaos,  à  Tanarcliie  qui  régnaient  (1). 

L'introduction  do  l'étalon  d'or  comporte  la  démonétisation 
et  la  vente  de  l'argent  monnayé  que  M.  de  Bismarck  fit  inter- 
rompre en  1871),  conservant  aux  thalers  (2)  une  existence  fac- 
tice, les  assimilant  à  l'or,  au  point  de  vue  libératoire.  En  1900, 
le  législateur  intervint  de  nouveau  pour  porter  de  10  M.  à 
15  M.  par  tête  la  quantité  de  monnaie  divisionnaire  pouvant 
exister  en  Allemagne  :  les  auteurs  de  la  réforme  monétaire  de 
1871-1873  avaient  voulu  mettre  un  frein  aux  v.elléités  que  l'on 
pouvait  avoir  d'augmenter  indûment  les  frappes  ultérieures  d'ar- 
gent, et  dans  cet  ordre  d'idées,  ils  avaient  fixé  le  maximum  de 
10  M.  La  loi  de  1900  prescrivit  d'employer  les  thalers  à  la  fa- 
brication de  nouvelles  monnaies,  les  thalers,  malgré  les  efforts 
de  la  Reichsbank  de  les  maintenir  en  circulation,  ayant  la  fâ- 
cheuse habitude  de  revenir  dans  ses  caisses.  Sur  la  refonte, 
il  y  eut  un  bénéfice  d'environ  10  %  L'opération  de  la  refonte 
ayant  été  à  peu  près  entièremen  terminée  en  1907,  le  Conseil 
fédéral,  agissant  en  vertu  de  la  loi  monétaire  de  1873,  prescrivit 
qu'à  partir  du  1"  octobre  1907,  les  thalers  de  frappe  allemande 
n'auraient  plus  force  libératoire  et  qu'ils  ne  seraient  acceptés 

(1)  Le  régime  monétaire  a  été  réglé  par  les  lois  du  4  décembre  1871 
et  du  9  juillet  1873.  L'unité  légale  est  le  Reichsmark  d'or.  Seules 
les  pièces  d'or  c*iit  cours  légal  illimité  ;  seul  l'or  peut  être  frappé  libre- 
ment. 

(2)  Frappés  en  vertu  do  la  convention  de  18Ô7. 


LV    \lu.\.\AIE   DlVll9ia\XMEii;    l^;\    AlLtMACiMù 
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el  échanges  \mr  les  caisses  de  T Empire  et  de^  Elai*  que  jus- 
t|U*au  3U  septejabiu  190*i- 

Le  goinonicJiicnt  alleiuand  a  sfuiirii»  en  llHiT  llKl>i  au  lleiclis^ 
log  lUi  projiit  de  loi  aulm'isanl  la  frappe  rie  picces  de  2b  pf.  eu 
nickel,  en  régbul  lis  diineiis^joii  o(  Ta^pt^cl  extérieur  (1),  e(  per- 
riieHanl  de  peu  ter  de  15  à  :iu  \l.  Li  ijuanlité  rie  inotitiaie 
divisioniiaiixv 

L*exposé  des  motifs  du  n0uveaa  projet  de  loi  indique  que  du 
1"  juillet  1900  au  31  janvier  1&06,  il  a  été  frappé  44L5  ïnillion» 
de  pièces  division  uni  res»  y  compris  76*6  un  liions  de  pi^ee8  de 
0,50,  sur  lesquelles  71,4  millions  étaient  uniquement  des  rcmpla* 

aents  de  monnaies  aneiennes  par  de  nouvelles.  Après  achàve- 
'tîient  des  frappes  de  pièces  de  5  M.  et  de  Oj50  pf,  en  cours»  on 
atteindra  909.7  millions,  oe  qui  dépasse  légèrement  le  chiffre  de 
la  population  en  1905^,  mais  depuis  lors  elle  &  augmenté  d*au 
moins  500,000  têtes  par  an.  Pour  la  frappe  des  nouvelles  pièces, 
il  a  été  employé  3m0OO.0OO  M.  ^u  anciens  thalers, 

tXcjpuis  1900,  lisons-nous  dans  rexposé  des  motif Sj  le  besoin  de 
monnaie  divisionnaire  est  devenu  plus  grand,  tout  d'abord  pour 
le  paiement  des  ouvriers  dont  le  nombre  et  les  salaires  ont  aug- 
menté ;  il  y  a  eu  des  plaintes  de  manque  de  monnaie,  provenant 
des  districts  industriels.  Au  :M>  novembre  1907,  la  Reiehsbank 
n'avait  que  14.000,000  de  M.  en  pi^es  de  5  M.,  répartis  entre 
450  caisses  (siège  central,  succursales,  bureaux  auxiliaires).  Le 
renehérissemr-nt  général  des  marchandises  a  eu  les  conséquences 
de  faire  demander  plus  de  monnaie.  Les  nombreux  navires  alle- 
mands qui  naviguent  à  l'étranger  emportent  aussi  de  !a  mon- 
naie divisionnaire. 

(1)  Les  tiioiïiiaîeti  diiiKei^t  ^mi  'j  M.,  2  \L.  1  M.,  'A\  pf.»  2U  pf*  < re- 
tirées), de  nickel,  2U  pf.,  10  pf.,  dp  enivre  2  pf.^  1  pf. 

Au  31  ittnrs  10€8,  dëiluction  fnlte  des  pièces  retirées,  il  reste  en  mon- 
,  naie^  frappées  depuis  1672  :  4.407.730. S.30  M.  en  ot,  918/293,ft42  M.  en 
ent,  84.466.191  M.  en  nickel,  U17IU,0.'>8  M.  en  enivre,  soit  en^m^ 
5.430,2(0.941  M.  D^  1872  à  IDtHÎ,  lu  frappe  totale  fut  de  5.412.3 
"tïiîllionH  M.,  sur  lesquel.s  114.2  mil!  i  Oïl  &  ont  été  déiiwnétisés,  à  savoir 
38.006.000  M.  on  or,  a5J20.0(X)  eii  argent,  372,n(Xl  M.  en  nickel,  5.000 
en  enivre.  Ce  s<^iit  les  pièces  de  5  M.  en  or  qui  ont  été  rêtÎTées  prin- 
ci  paiement  d©  la  cireulation,  lew  pièces,  de  20  pf.  en  argent.  En  lïKXi, 
rAllenitigne  a  fruppé  172.248.07O  M.  en  or  pour  i^nipte  des  particu* 
liers  ;  2.2a>.2î)0  M.  en  pièoç^  de  5  M.,  17:769.1*18  M.  en  pieees  da 
2  M.,  I0.8r)î>.4aj  M.,  en  piî^s  de  1  M.,  31.013. (i03,50  M.  en  pïh<^  de 
0,é50,  pour  T^mpirv.  D*iipres  le  tli recteur  des  Motinmes  des  Etats- 
ITnis,  en  190â-06,  le  stock  dor  de  TAIlemn^iie  était  de  917  millions  de 
dollars  dont  747  millions  en  circulation,  eelnî  de  farjEent  h  pouvoir 
Umlt^  de  210  tu  il  Lions  de  doUj^rs. 
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D'oetobre  1895  à  fin  jaavier  190B,  la  quantité  par  tête  a  bien 
augmenté  de  9,20  à  14,80,  mais  la  proportion  d»  tfaaJers  et  des 
monnaies  divisionnaires  a  fléchi  de  17,40  à  I5,M.  Le  d&  juin  1900, 
la  Banque  d'Allemagne  avait  256.000.000  M.  em  thalers  et  pièees 
divis'cnnaires,  le  31  janvier  1908,  seulement  298.400.000  M.  ;  dans 
l'intervalle,  le  nombre  de  ses  caisses  a  progressé  de  281  à  450. 
En  1900,  on  calcula  qu'il  fallait  à  la  Reichsbank  an  stodc  de 
180.000.000  M.  de  monnaie  blanche,  on  évalue  le  chiffre  à 
250.000.000  pour  le  quart  d'heure,  et  il  y  aurait  lieu  de  le  por* 
ter  à  300.000.000,  plus  30.000.000  pour  les  caisses  publiques.  Ces 
330.000.000  sont  soustraits  en  quelque  façon  à  la  circulation.  Il 
resterait  disponible  579.6  millions  M.  ou  9.6  par  tête.  Le  Gou- 
vernement trouve  ce  chiffre  insuffisant.  Il  propose  de  porter  la 
quantité  de  15  M.  à  20  M.  Si  Ton  allait  de  15  à  18  M.,  cela 
permettrait  de  frapper  182.000.000  en  2  ou  3  ans,  254.000.000  en  4 
ou  5  ans,  et  d'arriver  ainsi  à  1.163.000.000  dont  330.000.000  se- 
raient enfermés  dans  les  caisses  publiques  et  celles  de  la  Banque. 
Il  resterait  pour  la  circulation  une  quantité  d'environ  15  JVL  par 
tête. 

La  Gazette  de  Francfort  fait  observer,  qu'en  effet,  il  y  a  eu 
une  demande  de  monnaie  divisionnaire,  notamment  de  pièces  de 
5  M.  de  la  part  des  centres  industriels,  et  il  n'y  aurait  pas 
a  objection  à  augmenter  la  quantité,  mais  elle  trouve  que  le  Gou- 
vernement procède  avec  trop  de  libéralité  et  qu'il  ne  justifie  pas 
l'accroissement  du  cooitingent  à  20  M.  D'autre  part,  il  y  a  le 
bénéfice  de  frappe,  qui  sera  considérable,  étant  donné  le  bas  prix 
du  métal  blanc  On  veut  consacrer  ce  bénéfice  à  un  emploi  d'uti- 
lité générale,  notamment  s'en  servir  pour  renforcer  l'encaisse 
disponible  du  Trésor,  tout  comme  l'excédent  des  dépôts  provenant 
du  fonctionnement  futur  des  chèques  et  virements  postaux. 

Le  31  mars,  le  Reichstag  a  discuté  en  première  lecture  le  pro- 
jet de  loi  monétaire,  créant  la  pièce  de  25  pf.  en  nickel  et  por- 
tant le  coefficient  de  la  monnaie  divisionnaire  ée  15  à  20^  M. 
par  tête.  Le  secrétaire  d'Etat  Sydow  a  expliqué  qu'il  s'agissait 
de  mesures  d'opportunité,  n'engageant  pas  de  questions  de  prin- 
cipe: il  ne  s'agit  en  aucune  façon  de  toucher  au  syst^e  moné- 
taire en  vigueur. 

La  pièce  de  25  pf.  a  été  réclamée  dans  l'Allemagne  du  Nord, 
depuis  la  frontière  de  l'Est  jusqu'au  Rhin.  Elle  sera  de  frappe 
aussi  soignée  que  possible,  mais  elle  ne  sera  pas  percée  d'un 
trou  :  «  Tant  que  le  peuple  allemand  n'aura  pas  pria  l'babitude 
de  porter  les  monnaies  enfilées  en  collier,  autour  du  eou,  il  est 
inutile  de  les  percer.  »  M.  Sydow  a  commenté  l'exposé  des  mo- 
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tifsy  relativement  à  raccïoisaeiiQent  de  la  nionnaie  diviaionnaire. 

Les  membres  du  Eeichstag,  qui  ont  pria  la  parole  après  le  se- 
crétaire du  Trésor,  n'ont  pas  été  d'accord  entre  eux,  ni  avec  lui. 
L«9  uns  ont  critiqué  la  création  de  la  pièce  de  35  pf.  comme  in- 
troduisant une  complication  et  comme  pouvant  contribuer  au 
reBohérisseroentt  de  la  vie  ;  d'autres  ont  fi^pvouvé  Tinnovatioa^ 
mais  suggéré  qu'on  fSt  une  pièee  octogonale,  de  fa^xi  à  empêcher 
toute  confusion.  Le  D*"  Arendt  a  regretté  qu'on  n'ait  pas  porté 
la  quantité  de  monnaie  divisionnaire  à  40  M.  au  lien  de  20  M. 
M.  Kaempf  a  fait  ressortir  les  inconvénients  d'un  accroissement 
un  peu  considérable  de  la  frappe  de  Uargent  :  il  ne  s'oppose  pas 
à  une  augmentation  modérée  et  raisonnable.  Le-  p?ojet  de  loi 
a  été  renvoyé  à  l'examen  d'une  commission  du  Reichstag. 

Le  Eeichstag  a  discuté  le  2  mai,  en  seconde  lecture,  le  projet 
de  loi  modifiant  le  régime  monétaire,  c^est-à-dire,  portant  de  15 
à  20  M.  par  tête  dé  quantum  de  monnaie  divisionnaire  et  auto- 
risant la  frappe  de  pièce  de  25  pf.  La  Commission  du  Reichstag 
a  proposé  de  formuler  T article  3  de  la  loi  monétaire,  comme 
snit  :  <(  Les  autres  pièces  d'argent,  de  nickel  et  de  cuivre  por- 
tent indication  de  la  valeur,  inscription  u  Empire  allemand  », 
millésime,  aigle  et  signe  de  la  Monnaie.  Le  Conseil  Fédéral  dé- 
termine la  répartition  de  ces  indications  sur  les  deux  côtés  des 
pièces,  leiir  ornementation,  la  disposition  du  bord,  F  alliage, 
poids  et  diamètre.  Les  dispositions  concernant  le  retrait  des 
pièces  émanent  du  Conseil  fédéral.  La  durée  pendant  laquelle 
les  pièces  démonétisées  peuvent  circuler  est  fixée  à  deux  ans  ». 

La  Commission  a  recommandé  une  motion  demandant  au  Chan- 
celier de  porter  son  attention  sur  la  nécessité  de  donner  un  ca- 
ractère plus  artistique  aux  monnaies  allemandes  et  de  provo- 
-quer  un  concours  entre  les  artistes  :  il  y  aurait  lieu  d'^adopter 
une  forme  plus  commode  pour  la  pièce  de  5  M.  Un  député  réac- 
tionnaire a  proposé  de  réintroduire  la  pièce  de  3  M.,  à  la  place 
du  thaler  démonétisé,  sans  que  l'on  pût  songer  à  rendre  aux 
pièces  de  3  M.  le  caractère  factice  du  thaler,  qui  circulait  comme 
de  l'or,  c'est-à-dire  qu'il  s'emmagasinait  à  la  Reichsbank.  Cette 
proposition  de  rétablir  la  pièce  de  3  M.  a  été  votée  contre  Tes 
voix  des  gauches  réunies. 

Le  Secrétaire  d'Etat  du  Trésor,  M.  de  Sydow,  a  répété  des 
déclarations  qu'il  avait  déjà  faites":  l'accroissement  de  la  frappe 
des  monnaies  d'argent  sera  fait  exclusivement  d'après  les  be- 
soins véritables,  y  compris  ceux  de  la  Reichsbank,  sans  qu'on 
songe  à  les  dépasser.  Les  pièces  de  25  pf.  seront  en  nickel  pur. 
Le  Gk)uvemement  prendra  ce  qu'fî  pourra,  de  la  production  in- 
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digène  d'argent,  mais  celle-ci  est  absorbée  actuellement  par  l'in- 
dustrie. Il  tiendra  compte  des  désirs  exprimés  par  le  Beichstag, 
relativement  au  caractère  des  pièces. 

M.  de  Sydow  croit  que  l'introduction  des  Reichs  Rassenscheine 
de  10  M.  (papier  monnaie  faisant  partie  de  l'émission  ancienne, 
limitée  à  120.000.000  M.)  a  fait  rentrer  de  l'or  à  la  Reichsbank. 
La  question  des  pièces  de  3  M.   n'a  plus  d'importance. 

La  troisième  lecture  a  eu  lieu  le  7  mai,  à  la  veille  de  la  pro- 
rogation du  Reichslag.  Au  début  de  la  discussion,  le  Secré- 
taire du  Trésor  a  déclaré  que  la  majorité  du  Conseil  fédéral  ne 
reconnaissait  pas  le  besoin  d'introduire  une  pièce  de  3  marks, 
que  la  majorité  du  Reichslag  avait  imposée  par  un  amende- 
mont  ;  il  a  rappelé  que  la  plus  grande  partie  des  chambres  de 
commerce  cl  les  commerçants  en  général,  s'étaient  prononcés 
contre  celle  disposition  ;  le  désir  d'avoir  la  pièce  de  3  M.  ne  se 
rencontrait  que  dans  certaines  régions  de  l'Empire  et  dans  cer- 
taines classes  de  la  population.  Le  centre  et  la  droite  ont 
assez  mal  accueilli  cette  déclaration.  M.  de  Sydow  a  d'ailleurs 
commis  une  maladresse,  en  parlant  do  la  majorité  du  Conseil 
fédéral  :  M.  de  Gamp  s'est  empressé  de  demander  comment  la 
Prusse  avait  volé  ;  il  a  prononcé  un  plaidoyer  tellement  chaleu- 
reux en  faveur  du  vieux  thaler  défunt,  que  l'on  aurait  pu  croire 
qu'en  le  faisant  disparaître,  on  avait  porté  atteinte  à  un  droit 
essentiel  des  Allemands  ;  M.  de  Gamp  a  émis  la  prétention  de 
parler  au  nom  des  industriels,  prétention  qui  a  été  contestée 
avec  raison.  Lui  et  ses  amis,  Kanitz,  Kusch,  Raab,  ont  plaidé 
pour  la  restauration  de  la  pièce  de  3  M.  et  soutenu  que  le  gou- 
vernement obéissait  aux  injonctions  des  banques  berlinoises  et 
des  négociants  qui  n'aiment  pas  cette  monnaie.  La  passion  ap- 
portée au  débat  s'explique  seulement,  quand  on  songe  aux  con- 
troverses ardentes  du  bimétallisme  :  le  thaler  est  un  symbole. 
Les  libéraux  ont  proposé  un  amendement  tendant  à  rayer  de  la 
loi  la  restauration  de  la  pièce  de  3  M.,  laquelle  n'aurait  d'ail- 
leurs qu'un  pouvoir  libératoire  limité.  Ils  ont  été  battus  par  178 
contre  94  voix  :  le  bloc  conservateur  libéral  s'est  disjoint.  Il 
reste  à  voir  ce  que  le  Conseil  fédéral  décidera. 

L'accroissement  de  la  quantité  de  monnaie  blanche  par  tôle 
de  15  à  20  M.  n'a  pas  été  accepté  par  tout  le  monde  avec  in- 
différence :  le  Secrétaire  du  Trésor  a  eu  beau  proclamer  que 
l'auîïmentation  était  sans  danger.  Ce  n'est  pas  l'avis  de  M.  Heyn, 
syndic  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Nuremberg  :  la  nou- 
velle mesure  diffère  de  celle  prise  en  1900.  Il  y  a  huit  ans,  il 
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s'agissait  seulement  de  refondre  les  vieux  thalers,  de  les  trans- 
former en  monnaie  divisionnaire,  sans  introduire  d'argent  nou- 
veau, bien  que  la  quantité  de.  monnaies  blanches,  par  suite  de 
la  différence  d'alliage  entre  les  thalers  frappés  à   raison  de 
900  millièmes  et  les  pièces  divisionnaires,  ait  augmenté  de  33 
millions  de  M.*  (1).  Augmenter  de  5  M.  la  somme  de  monnaies 
divisionnaires  d'argent,  lorsque  la  population  est  de  61  millions, 
c'est  décider  la  frappe  de  305  millions  ;  la  fabrication  exigerait 
quatre  ans,  étant  donné  la  capacité  des  9  ateliers  monétaires 
(Berlin,  Hanovre,  Francfort-s.-M.,  Munich,  Mildner  Hutte,  Stutt- 
gart, Carlsruhe,  Darmstadt,  Hambourg).  Le  gouvernement  au- 
rait l'intention  de  ne  pas  dépasser  60  millions  de  M.  par  an, 
pour  arriver  à  254  millions  de  M.  Avec  le  prix  actuel  du  mé- 
tal blanc,  le  bénéfice  est  très  appréciable,  il  comporte  près  de 
50  °/o,  alors  que  la  refonte  des  thalers  n'en  laissait  que  10.  Il 
va  falloir  acheter  du  métal  blanc  (2)  hors  d'Allemagne,  puisque 
la  production  indigène  ne  suffit  pas  à  la  consommation  indus- 
trielle ;  en  échange  de  ce  métal  blanc  importé  pour  les  besoins 
de  la  frappe,  il  faudra  ou  donner  de  l'or  pris  à  la  Reichsbank 
ou  dans  la  circulation  ou  des  valeurs  mobilières  ou  des  mar- 
chandises. M.  Heyn  fait  observer  que  le  gouvernement  a  l'in- 
tention de  porter  le   stock  de  monnaies  divisionnaires  de  la 
JReichsbank  de  210  millions  à  300  millions  de  M.  ;  il  prendra 
^0  millions  de  M.  sur  les  frappes  nouvelles,  le  reste  des  pièces 
nouvelles  servirait  à  faire  rentrer  de  l'or,  à  déplacer  du  métal 
jaune,  tout  comme  ont  dû  le  faire  les  billets  de  20  et  de  50  M. 
^à   la  fin  de   1907,   il  avait  été  émis   139  millions  de   M.   en 
l)illets  de  50  M.,  151  millions  de  M.  en  billets  de  20  M.,  sans 
modifier  les  conditions  essentielles  de  l'émission  fiduciaire). 

M.  Heyn  se  demande  ce  qui  arrivera  si  la  circulation  inté- 
TÎeure  n'absorbe  pas  les  140  à  180  millions  de  M.  de  pièces 
])lanches  qu'on  lui  destine  et  si  elle  les  rejette  à  la  Reichsbank, 
dont  le  stock  de  métal  subsidiaire  grossira. 

A.  Raffalovich. 


(1;  Il  subsiste  encore  8,3  millioois  de  thalers  à  transformer. 

(2)  D'âpre  la  direction  des  monnaies  des  Etats-Unis,  la  consomma* 
'tion  industrielle  de  F  Allemagne  est  de  202.169  kilos  d'argent  fin  en 
1905;  celle  d  or  de  16.551  kilos.  La  production  de  l'argent  en  Allemagne 
a  été  de  181.000  kil.  en  1905,  de  177.200  en  1906,  provenant  des  mines 
indigènes,  399.800  kil.  en  1905,  3.934.000  en  1901,  provenant  des  mine- 
rais, plombs  d'œuvre  ou  mattes  indio^ènes  ou  importés.  Voir  le  12«  rap- 
port de  l'Administration  française  des  monnaies  et  médailles  1907. 
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LE 

BUDGET  DE  \A  VILLE  DE  PARIS 

POUR  4908 


^ 


Au  moment  de  <;ommeiicor  la  lecture  des  travaux  préi>ara 
loires  du  budget  de  la  \'ille  de  Paris  pour  lexercioe  1908,  nom 
nous  étions  demandé  si  nous  allions  retrouver,  cette  fois  encore 
l'expression  de  «  budget  d'attente  »,  expression  avenue  célèbi 
par  sa  répétition  -d'année  en  année,  ou  si  bous  aurions  enfin  C 
examiner  le  budget  définitif  promis  •depuis  si  kmgtempB. 
doute  a  été  aussitôt  dissipé,  -car  dans  son  mémoire  adressé,  ewi 
vani  l'habitude,  aux  membres  du  Conseil  municipal,  le  préfe^ 
de  la  Seine  débute  ainsi  :  «  ^ai  déjà  eu  l'oocasioa  <de  vous  in> 

diquer  que  lu  préparation  du  budget  municipal  de  1^66  oon 

portait  des  difficultés  particulières.  Vous  connaissez  tro^ 
la  situation  financière  de  la  Ville  de  Paris  pour  Jivoir  été 
pris  de  cette  déclaration.  »  Et  plus  loin  il  constate  qu'il  fau.. 
remettre  à  des  temps  meilleurs  «  ce  budget  modèle  a,  si  sou 
haitable  à  tous  les  points  de  vue,  en  se  contentant  jasque-là 
«  budgets  provisoires  ».  Quant  au  rapporteur  général,  M.  An 
dré  Lefèvre,  il  entre  en  matière  par  la  déclaration  soivanie 
<(  Le  budget  présenté  pour  1908  ptar  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  un  budget  d'attente.  »  A  la  bonne  heure  !  nous  noua  retrou- 
vons en  pays  de  connaissance  et  nous  sommes  fixé  de  façon  dé- 
finitive. Le  rapporteur  général  ajoute  que,  pour  obtenir  Téqui- 
libre,  l'administration  préfectorale  s'est  vue  dans  la  néceaait^^^^ 
d'avoir  recours  à  «  des  moyens  de  fortune  ».  Un  socialiste  avisé 
du  Conseil  municipal  a  tout  de  même  trouvé  que  c'était  trop 
toujours  la  même  cbose,  car,  lors  de  la  discussion  en  séance  pu — ' 
blique,  il  a  fait  cette  juste  remarque  :  «  M.  le  EUpportenr  ^é— - 
néral  nous  déclare  que  le  budget  qu'il  nous  présente  est  vn  bud- 
get d'attente.  Rappelez-vous,  messieurs,  que  depuis  dix  uns 
vous  entendez  la  môme  déclaration...  Nous  sommes  toujonrs 
dans  l'airtente.  Dans  Inttente  de  qimi  7  Dans  l'Attente  de  sœur 
Anne  qui  ne  voit  rien  venir,  a 
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On  se  rappello  que,  Tannée  précédente,  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  présence  de  recettes  jugées  pai^  lui  inférieures  aux  dépenses, 
avait  proposé,  sans  succès  d'ailleurs,  d*établir  une  imposition 
extraordinaire  de  11  centimes  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes.  N'ignorant  pas  qu*une  proposition  semblable  au- 
rait encore  jo^ioiiis  de  chances  de  réussite  cette  fois,  puisque  le 
Conseil  municipal  arrivé  au  terme  de  son  mandat  ne  se  soucie- 
rait certainement  pas  de  mécontenter  les  électeurs  en  votant  de 
nouxelles  charges  à  ieur  détriment,  M.  de  Selves  a  renoncé  à 
demander  un  supplément  d'impôts  ;  «au  surplus,  il  espère  quil- 
les difficultés  financières  prendront  jClb  grâce  à  une  échéance 
prochaine.  U  s'agit  de  la  disponibilité  de  14  millions  environ  à 
provenir  du  service  de  l'emprimt  de  1869,  définitivement  amorti 
en  1910.  En  conséquence,  ajoute  le  préfet,  a  s'il  m'était  permis 
d'employer  la  pittoresque  expression  de  votre  rapporteur  gé- 
néral, je  dirais  que  j'ai  essayé  d'ajouter  une  arche  de  plus  au 
pont  qu'il  s'agit  de  franchir  pour  gagner  le  «terrain  solide  sur 
lequel,  grôice  aux  tresBovrces  dont  j'ai  parié,  grftoe  aux  plus- 
\\alues  que  nous  donnera  sans  doute  dans  l'avenir  l'exploitation 
de  notre  domaine  industriel,  nous  pourrons  édifier  enfin  ce 
budget  modèle  que,  en  ce  qui  me  concerne,  je  désire  depuis 
longtemps  pour  la  Ville  de  Paris.  »  Cette  déclaration,  empreinte 
de  quelque  mélancolie,  prouve  que  le  préfet  a  <x>nfiervé  son  «en- 
timent  sur  Tinsuffisanoe  des  ressources  mises  à  sa  disposition. 
Il  est  certain  qu'à  défaut  d'économies  dont  «cependant  quelques- 
unes  seraient  assez  facilement  réalisables,  le  bndget  municipal 
est  un  peu  trop  comprimé  et  que,  par  suite,  la  Ville  de  Paris 
aurait  besoin  d'un  supplément  de  recettes  lui  permettant  de  se 
mouvoir  dans  des  limites  moins  étroites.  Quant  â  la  disponibi- 
lité de  14  millions,  déjà  écornée  au  prrofit  de  l'Assistance  pui)li- 
que,  il  faudra  y  veiller  avec  un  soin  jaloux,  ipour  que,  s'il  n'en 
est  pas  fait  un  usage  spécial  comme  par  exemple  pour  l'exécu- 
tion de  grands  travaux  elle  ne  disparaisse  pas  dans  le  gouffre 
des  dépenses  ordinaires  «ans  être  utilisée  pour  des  nécessités 
vraiment  impénenses.  Ces  nécessités  existent  cependant  et  le 
préfet  Taf firme  hauèement  :  «  La  vérité,  dit-il.  est  que  la  plu- 
part de  nos  services  sont  insaffisamment  dotés  et  que  si  d'on 
côté  \x>ii8  avez  eu  toujours  à  cœur  de  faire  droit  aux  demandes 
du  personnel  Hranîcipal,  d'an  autre  côté  les  dépenses  de  ma- 
tériel n*ont  pas  reçu  les  augmentations  nécessaires.  »  En  ce  qui 
oooceme  la  direction  des  travaux  et  celle  de  l'architecture,  les 
crédits  accordés  sont,  d'après  le  mémoire  préfectoral,  tellement 
léduils  qu'ils  ne  permettent  plus  d'assurer  de  façon  normale 
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rentrelien  des  bâtiments  et  des  ouvrages  ci  le  fonctionnement 
des  services.  Aussi  les  économies  réalisées  de  cette  manière  no 
sont-elles  que  des  ajournements  de  dépenses  qu'il  faudra  solder 
avec  usure. 

M.  de  Selves  avait  espéré  trouver  des  ressources  supplémen- 
taires avec  les  nouveaux  régimes  du  gaz  et  de  Télectricité  ;  mais 
ces  ressources  lui  ont  fait  défaut  en  raison  des  avantages  con- 
sentis tant  aux  consonunateurs  et  au  personnel  des  employés  ou 
ouvriers  du  gaz  qu'aux  consommateurs  de  l'électricité.  En  con- 
séquence, bien  qu'affirmant  une  fois  de  plus  ses  principes  finan- 
ciers —  et  ce  sont  les  bons  —  à  savoir,  qu'à  des  dépenses  an- 
nuelles et  normales  il  convient  d'une  manière  générale  de  ne 
pourvoir  que  par  des  recettes  de  même  nature,  en  conser\'ant 
les  recettes  éventuelles  pour  parer  aux  dépenses  imprévues,  le 
préfet  se  résigne,  très  à  contre-cœur,  tout  son  travail  en  donne 
l'impression,  à  «  faire  taire  momentanément  ses  convictions  » 
et  à  demander  au  budget  supplémentaire  de  1907  l'appoint  né- 
cessaire pour  équilibrer,  le  budget  de  1908.  En  effet,  après  avoir 
ajourné  l'augmentation  de  certains  crédits  et  en  avoir  réduit 
d'autres,  soit  au  total  4  millions,  après  avoir  déclaré  qu'eu 
égard  aux  circonstances,  il  lui  était  impossible  de  faire  entrer 
dans  ses  prévisions  les  conséquences  de  l'application  à  tout  le 
personnel  municipal  de  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  et 
avoir  fait  remarquer  que  provisoirement  il  ne  tenait  pas  compte 
des  décisions  prises  par  le  Conseil  municipal  au  profit  de  cer- 
taines catégories  de  personnel,  M.  de  Selves  proposait  d'ins- 
crire au  budget  supplémentaire  de  1907  6  millions  de  dépen- 
ses concernant  notamment  des  achats  de  matériel,  tels  qu'appro- 
visionnement de  pavés,  combustibles,  etc.  Le  préfet  ajoutait 
qu'il  usait  là  d'un  procédé  légitime  sans  doute,  mais  qui  ne 
pourrait  servir  d'une  façon  normale,  les  ressources  en  question 
étant  de  celles  qui,  une  fois  employées,  ne  se  renouvellent  pas. 
«  En  effet,  disait-il,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  ces  6  mil- 
lions réapparaîtront  forcément  au  budget  de  1909  pour  lequel 
elles  constitueront  par  rapport  à  celui  de  1908  une  augmenta- 
tion de  charges  qu'il  sera  impossible  d'éviter.  La  difficulté  n'est 
donc  pas  résolue,  elle  n'est  qu'ajournée,  et  d'un  autre  côté  nous 
ne  retrouverons  plus  au  budget  supplémentaire  de  1908  les  res- 
sources qui,  cette  année,  nous  ont  permis  cette  opération,  res- 
sources que  je  regrette  d'ailleurs  d'employer  à  cet  usage,  car 
elles  eussent  servi  utilement  à  parer  au  déficit  que  laissera  sans 
aucun  doute  d'ici  à  quelque  temps  la  liquidation  des  anciennes 
opérations  à  découvert  gagées  sur  des  ventes  de  terrains  dont 
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la  valeur  avait,  en  général,  été  eslimée.  trop  haut.  »  Enfin,  la 
conclusion  était  que  si  la  situation  financière  ne  se  révélait  pas 
inquiétante,  elle  commandait  cependant  la  plus  grande  sagesse 
et  interdisait  tout  entraînement,  puisque  les  prévisions  de  recet- 
tes avaient  été  tendues  jusqu'à  la  dernière  limite  et  que  pour  le 
moment  il  n'était  possible  de  faire  face  aux  dépenses  qu'avec  les 
plus  extrêmes  difficultés. 

Evidemment,  la  remarque  du  préfet  contient  une  grande  part 
de  vérité,  lorsqu'il  ajoute  que  si  le  budget  de  la  Ville  de  Paris 
est  mis  à  si  rude  épreuve,  ce  fait  provient  dans  une  large  me- 
sure de  cas  de  force  majeure  survenus  au  cours  de  ces  der- 
nières années  et  devant  lesquels  la  municipalité  ne  pouvait  que 
s'incliner  :  assistance  obligatoire  aux  vieillards,  infirmes  et  in- 
curables, accroissement  des  dépenses  générales  de  l'Assistance 
publique,  augmentation  obligatoire  des  traitements  du  person- 
nel enseignant,  suppression  des  droits  d'octroi  sur  les  boissons 
hygiéniques,  puis  sur  les  raisins  frais,  extension  des  abonne- 
ments aux  combustibles  comme  conséquence  de  décisions  ren- 
dues par  le  Conseil  d'Etat,  d'où  une  nouvelle  diminution  de  re- 
cettes, indemnités  ù  payer  pour  la  suppression  des  bureaux  de 
placement  effectuée  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du 
14  mars  1904.  Néanmoins,  on  pourrait  faire  observer  qu'en  opé- 
rant la  détaxe  totale  des  boissons  hygiéniques,  au  lieu  de  pro- 
céder à  la  détaxe  partielle,  seule  imposée  par  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1897,  d'elle-même  l'Assemblée  municipale  a  renoncé 
d'un  seul  coup  à  xm  bloc  formidable  de  recettes,  soit  plus  de 
25  millions.  A  n'en  pas  douter,  la  gêne  actuelle  vient  en  grande 
partie  de  cet  acte  de  générosité,  louable  peut-être  en  soi,  mais 
qui  a  profité  bien  plus  aux  intermédiaires  qu'à  la  population 
prise  dans  son  ensemble  et  qui,  en  tous  cas,  a  porté  aux  finan- 
ces municipales  une  atteinte  dont  elles  ne  se  sont  pas  encore 
relevées.  Puis,  bien  que  les  économies  ne  soient  pas  facilement 
réalisables,  il  en  pourrait  être  effectué  cependant,  ainsi  que 
nous  aurons  occasion  de  le  constater  plus  loin. 

En  conservant  les  fonctions  de  rapporteur  général,  qu'il  cu- 
mulait ainsi  avec  celles  de  président  de  l'Assemblée,  M.  André 
Lefèvre  assumait  une  lourde  charge.  Le  fait  a  été  d'autant  plus 
remarqué  qu'il  était  jusqu'alors  sans  précédent  :  il  a  été  assez 
vivement  critiqué  par  d'aucuns  qui  ont  relevé  là  une  absorption 
excessive  et  signalé  cette  situation  anormale  comme  trop  lourde 
pour  un  homme,  quelle  que  fût,  par  ailleurs,  son  activité.  Quoi 
qu'il  en  soit  à  cet  égard,  le  préfet  n'avait  pas  à  redouter  d'avoir 
T.  xvin.  —  JUIN  1908.  23 
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un  contradicteur  en  M.  André  Lefèvre  au  sujet  du  procédé  con- 
sistant à  équilibrer  le  budget  de  1908,  en  le  dégageant  de  plu- 
sieurs millions  de  dépenses  reportées  au  budget  supplémen- 
taire de  1907;  en  effet,  M.  de  Selves  n'avait  fait  que  reprendre 
à  son  compte  le  système  employé,  Texercice  précédent,  par  le 
rapporteur  général.  Ce  dernier  s'est  donc  empressé  d'accepter 
les  propositions  contenues  dans  le  mémoire  administratif.  Au 
début  de  son  travail,  M.  André  Lefèvre  rappelle  que  l'année  d'a- 
vant, au  moment  où  la  mise  en  application  de  la  loi  sur  l'assis- 
tance aux  vieillards,  aux  infirmes  et  incurables  obligeait  la  Ville 
de  Paris  à  incorporer  d'un  seul  coup  au  budget  4  millions  et 
demi  de  dépenses  nouvelles,  le  Conseil  municipal  n'avait  pu 
éviter  la  création  de  centimes  additionnels  qu'en  escomptant  sur 
les  recettes  à  provenir  du  nouveau  régime  de  l'électricité  un 
rendement  devant  permettre  de  faire  face  dès  1908  à  celle  sur- 
charge énorme  ;  mais  les  bas  tarifs  ayant  été  adoptés  par  l'As- 
semblée communale,  soit  0  fr.  07  l'hecto watt-heure  au  lieu  de 

0  fr.08  et  la  convention  ayant  été  approuvée  par  décret  du  8  sep- 
tembre 1907,  il  y  aura  de  ce  chef  une  simple  augmentation  de 

1  million  environ,  soit  une  diminution  de  2  millions  et  demi 
à  3  millions  sur  les  recettes  prévues  tout  d'abord,  diminution  à 
laquelle  il  convient  d'ajouter  celle  de  3.700.000  francs,  résultant 
de  la  nouvelle  organisation  du  service  du  gaz.  Encore  faut-il 
tenir  compte  d'un  accroissement  de  dépenses  de  1  million  dû 
à  l'entretien  des  appareils  d'éclairage  au  gaz.  En  effet,  aux  ter- 
mes des  articles  55  et  57  du  nouveau  traité  approuvé  par  décret 
du  20  juillet  1907,  les  prix  d'allumage  et  d'entretien  des  appa- 
reils, tels  qu'ils  avaient  été  fixés  par  la  convention  précédente 
du  20  février  1870,  se  trouvent  sensiblement  augmentés.  C'est 
ainsi  que  le  prix  d'allumage  et  d'extinction  a  été  porté  de  0  fr.08 
à  0  fr.  05  par  bec  et  par  jour,  et  que  celui  du  nettoyage  des  lan- 
ternes a  été  élevé  de  0  fr.  0032  à  0  fr.  04.  L'ancienne  Compagnie 
ne  recevait  à  cet  égard  de  la  Ville  qu*une  redevance  inférieure 
à  la  dépense  réelle;  la  surcharge  équivaut  donc  au  paiement  in- 
tégral de  ladite  dépense. 

Le  rapporteur  général,  cela  se  conçoit,  a  quelque  peine  à 
prendre  son  parti  de  la  diminution  des  recettes  escomptées  du 
chef  du  nouveau  régime  de  l'électricité.  Il  déclare  ne  critiquer 
ni  les  avantages  faits  aux  consommateurs  par  rabaissement  des 
prix,  ni  la  sollicitude  de  l'assemblée  communale  pour  le  per- 
sonnel dont  les  traitements  et  salaires  ont  été  relevés  ;  mais  il 
constate  que  la  conséquence  des  mesures  pour  l'électricité  com- 


LE  BUDGET  DE  LA  VILLE  ME  PAAIS  POUR  1908        355 

me  pour  le  gaz  devait  être  nécessaireiuent  une  diminulion  de  la 
redevance.  «  On  ne  saurait,  ajaule-l41,  non  sans  éprouver  quel- 
ques regrets,  abaisser  les  prix,  supprimer  les  frais  accessoires, 
augmenter  les  appointements  du  personnel  et  voir  accroître  le 
produit.  Vous  ne  Tignoriez  pas.  Messieurs,  et  c'est  en  pleine 
connaissance  que  vous  vous  êtes  prononcés  ;  mais  si  les  con- 
sommateurs H  le  personnel  ont  été  favorisés,  le  budget  n'a  point 
trouvé  son  compte.  »  M.  Ajidré  Lefèvre  estime  que  contraire- 
ment à  l'attente  de  ses  prédécesseurs,  à  celle  de  l'administration 
et  à  la  sienne  propre  on  ne  saurait  nourrir  l'espoir  de  voir  les 
produits  du  domaine  municipal  augmenter  autant  qu'il  serait 
nécessaire  pour  faire  face  à  l'accroissement  incessant  des  dé- 
penses. Le  fait  est  exact,  car  en  admettant  même  que  le  supplé- 
ment de  ressources  prévu  de  ce  chef  se  réalise  dans  son  inté- 
gralité, il  n'en  faut  pas  moins  défalquer  le  montant  élevé  des 
sonmies  résultant  des  concessions  beaucoup  plus  considérables 
qu'on  n'eût  pu  le  supposer  faites  soit  au  public,  soit  aux  agents 
du  cadre  administratif  et  ouvrier.  Le  rapporteur  général  cher- 
che donc  une  autre  orientation,  et  il  se  demande  si  des  écono- 
mies ne  pourraient  être  réalisées  ;  mais  il  ajoute  aussitôt  : 
«  C'est  malheureusement  peu  aisé  et  nous  n*avons  jamais  caché 
notre  scepticisme  à  cet  égard.  On  a  beau,  dans  les  diverses  as- 
semblées, au  Palais-Bourbon  comme  à  l'Hôtel-de-Ville,  cons- 
tituer des  commissions  spéciales  chargées  de  faire  des  écono- 
mies, on  ne  voit  pas  souvent  aboutir  leurs  travaux  à  des  solu- 
tions pratiques,  même  quand  elles  portent  leurs  elfoHs  sur  des 
points  très  déterminés.  »  Et  M.  André  Lefèvre  cite  l'exemple 
de  1a  commission  municipale  qui^  chargée  de  réduire  le  nombre 
et  l'importance  des  multiples  subventions  allouées  par  la  Ville 
n'a  abouti  à  rien.  Il  est  certain  cependant  que  si  on  n'eût  pas 
voulu  ménager  certains  intérêts  électoraux  ou  autres,  il  eût  été 
relativement  facile  de  dégager  ainsi  une  disponibilité  assez  éle- 
vée. De  môme  les  tentatives  opérées  pour  réduire  les  dépenses 
de  personnel  ont  toujours  échoué. Pour  noire  part,nou8  ne  pous- 
serions pas  l'outrecuidance  jusqu'à  demander  que  lesdites  dé- 
penses diminuent;  s'il  était  seulcflacait  possible  que  pendant  quel- 
ques années  elles  fussent  stationnaires,  nous  nous  déclarerions 
très  satisfait  de  ce  résultat  invraisemblable,  bien  que  modeste. 
Le  rapporteur  général  a  raison,  après  avoir  signalé  les  légi- 
times restitutions  que  la  Ville  a  pu  obtenir  du  département  de 
là  Seiue^  de  rappeler  que  l'Etat,  lui  aussi,  est  débiteur  de  som- 
mes importantes  et  qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre  envers  lui  des 
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ic\eiidications  maintes  fois  et  à  si  bon  droit  formulées.  Ensuilo 
AI.  .\ndré  Lefèvre  ajoute  :  «  D'économies  possibles,  nous  eu 
a\ons  signalé  deux:  Tamortissement  de  la  dette  et  la  suppres- 
sion de  Toclroi.  »  Sans  doute,  mais  jusqu'à  ce  jour,  les  propo- 
silions  formulées  à  cet  égard  par  le  rapporteur  général  n'ont 
truère  eu  —  et  encore  —  qu'un  succès  d'estime.  L'amortisse- 
ment de  la  dette  serait,  nul  no  le  conteste,  une  chose  excellente; 
mais  on  sait  que  l'honorable  rapporteur  général  voulait  en  ar- 
river à  ce  que  les  membres  do  l'Assemblée  communale  pris- 
sent l'engagement  pour  eux-mêmes  et  en  quelque  sorte  pour 
leurs  successeurs,  de  ne  procéder  à  aucun  emprunt.  C'était  là 
tenlor  une  œuvi^  vaine,  car  pour  rares  que  doivent  éfre  les  ap- 
peU  au  crédit  public,  parce  qu'onéreux,  la  Ville  ne  peut  re- 
noncer au  droit  d'y  recourir  :  en  certains  cas,  ils  peuvent  même 
devenir  indispensables.  Il  n'en  reste  pas  moins  cependant  qu'en 
dehors  des  formules  beaucoup  trop  absolues,  la  diminution 
constante  de  la  dette  municipale  devrait  être,  ce  qui  n'est  pas, 
iiii  (k^s  objectifs  principaux  des  édiles  parisiens  et  de  l'adminis- 
tration. 

Ueste  la  question  de  la  suppression  de  l'octroi.  Ainsi  qu'anté 
rieurement,  le  rapporteur  général  fait  miroiter  l'économie  pro- 
venant des  frais  de  perception.  Eh  oui,  si  l'octroi  cessait  d'exis- 
ter à  Paris,  il  n'y  aurait  certes  plus  besoin  de  payer  des  agents 
pour  en  percevoir  le  montant.  Mais  la  question  préalable  est  de 
savoir  si  dans  les  circonstances  actuelles  il  est  possible,  bien 
que  désirable,  de  supprimer  l'octroi,  autrement  dit  s'il  existe 
un  moyen  préférable  ou  au  moins  équivalent  de  récupérer  les 
cent  et  quelques  millions  par  an  qu'il  produit  aujourd'hui.  Pour 
arriver  à  découvrir  ce  moyen.  M.  André  Lefèvre  n'a  épargné 
ni  ses  soins,  ni  ses  peines,  soit  au  sein  de  l'Assemblée  munici- 
pale, soit  dans  la  presse,  soit  devant  la  grande  Commission 
constituée  par  le  Préfet  de  la  Seine  à  l'effet  d'étudier  la  solution 
(lu  problème;  mais  malgré  son  ardeur  à  faire  aboutir  la  réforme, 
malgré  son  optimisme  dans  les  taxes  de  remplacement  (|u'il 
avait  proposées,  il  n'a  pu  réussir  à  établir  un  projet  qui  se 
tienne.  La  Commission,  instituée  en  mars  1906  et  qui,  tout  d'a- 
bord avait  pris  fort  à  cœur  sa  mission,  a  cessé  de  se  réunir  dès 
le  mois  de  juillet  suivant,  en  présence  de  l'impossibilité  où  elle 
se  trouvait  d'aboutir  ù  un  résultat  pratique.  M.  André  Lefèvre 
dit.  il  est  vrai,  dans  son  rapport  général  que  la  réforme  conti- 
nuera d'être  pendante  tant  que  la  réorganisation  des  transports 
oi\  commun  n'étant  pas  effectuée,  on  se  trouvera  ne  pouvoir 
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fixer  de  façon  matérielle  une  des  ressources  proposées  cojnino 
taxe  de  remplacement  ;  mais,  n'en  déplaise  à  l'iionorable  con- 
seiller, il  est  bien  peu  à  croire  qu'au  moment  où  Ton  cherche 
à  diminuer  par  tous  les  moyens  possibles  le  prix  des  places 
dans  les  transports  en  commun,on  surcharge  soit  les  voyageurs, 
soit  les  entreprises,  en  exigeant  d'eux  un  certain  nombre  do 
millions  afin  de  compenser,  pour  partie,  les  recettes  d'octroi 
supprimées.  En  ce  qui  concerne  les  autres  taxes  présentées, plu- 
sieurs difficultés  graves  ont  été  soulevées  qui  n'ont  pas  été  ré- 
solues.  Au  surplus,  cette  importante  réforme  n'a  pas  été  seule- 
ment étudiée  à  Paris,  mais,  on  peut  le  dire,  dans  le  pays  en- 
tier, et  aucune  solution  satisfaisante  n'ayant  apparu  pour  l'ins- 
tant, le  Congrès  des  maires  des  principales  villes  de  France, 
après  en  avoir  discuté  au  cours  des  séances  ténues  par  bii  à 
la  fin  de  1907  à  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes,  a  reconnu  nue  la 
suppression  de  l'octroi,  bien  qu'elle  soit  très  à  souhaiter  de 
Topinion  de  tous,  ne  pouvait  se  faire  actuellement.  Le  rapport 
concernant  cette  grosse  question  avait  été  présenté  par  M.B'^nu- 
chet,  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Nancy  et  maip*  de 
eette  ville  (1).  A  ce  propos,  M.  André  Lefèvre  ne  peut  sVmp*^- 
cher  de  déclarer  que  «  le  Congrès  des  maires  a  pris  un  caractère 
presque  exclusivement  hostile  à  la  suppression  des  octrois  ». 
L-es  conclusions  adoptées  par  l'Assemblée  que  présidait  M.  ."^ar- 
i*adin,  maire  de  Nantes,  étaient  prévues  à  la  suite  des  réponses 
i^^tes  à  M-  Albert  Monlheuil,  directeur  de  la  Revue  munirifpale, 
I>âr  les  maires,   représentants  autorisés  de  nombreuses  \ille» 
importantes,  et  que  notre  confrère  a  eu  l'heureuse  idée  de  réu- 
*~iir  dans  un  volume  des  plus  intéressants  (2).  Rien  n'est  |»lii8 
instructif,  en  effet,  comme  de  parcourir  les  lettres  où  ces  liom- 
ïiTies  de  bonne  foi,  d'opinions  différentes,  souvent  très  mal  dis- 
I>osés  pour  l'institution  même  des  octrois,  en  arrivent  pour  la 
l>]opart,  après  une  étude  des  plus  sérieuses,  à  la  concluf-ion 
^insi  formulée,  au  nom  du  Conseil  municipal  de  Tour«,   par 
Xl.  Lemaltre  qui,  dix  ans  auparavant,  avait  proposé  de  ne  plu» 
^^courir  à  ce  mode  d'impôt.  <r  .Sans  la  participation  de  TEtat, 
1^  suppression  de  l'octroi  n'est  pas  une  réforme,  mais  un  simple 
^^liangement  d'impôt,  aggravant  les  charges  des  conlribuabK  •  et 

<1>  Rapport  an  Gcsgrès  des  Maireii  sar  U  question  des  octrois  et  !a 
^^Btralisation  municipale  par  M.  L.  Beaochet.  Nancy,  Crépin.  Lehkyrid 
i^Biprîmenr  éditeur,  1907. 

^2)  Faut-il  supprimer  l'octroi,  simple  enquête  par  M.  Albert  Mon- 
tJbcvil.  Librairie  de  la  Revue  municipale. 
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dangereux  pour  le«  finances  de  la  ville.  »  M.  André  Lefèvre, 
qui  a  Tesprit  optimiale  a  cependant  déclaré  émt»  un  artiele  ré- 
cent que  a  la  suppreseion  des^  octroi»  n'est  pae  très  difficiie  en 
France  (1)  ».  Nous  trouvons  précisément  une  autre  preuve  de 
cet  esprit  optimiste,  à  propos  du  budget  de  te  Ville  de  Paris 
pour  1908,  dans  celte  affirmation  du  rapporteur  général  :  «  La 
crise  que  nous  traversons  est  ioule  momentanée...  Quelques  an- 
nées de  sagesse,  de  recueiUement,  de  gestion  sévère  seront  sans 
doute  nécessaires,  mais  ceriainement  suHisantes.  »  Qu'en  sait-il? 
Et  puis  sembler  ne  pas  douter  que  i>endant  quelques  années 
on  fera  preuve  «  de  sagesse,  de  recueillement,  de  gestion  sé- 
vère »,  voilà  qui  implique  une' belle  confiance. 

Des  observations  intéressantes  et  des  critiques  de  diverse  na- 
ture ont  été  présentées  au  cours  de  la  discussion  générale  qui 
a  précédé  le  vote  du  budget  de  1908  par  le  Conseil  municipal. 
Après  un  exposé  du  rapporteur  général,  M.  Duval-Amould  a 
fait  remarquer  que,  depuis  un  certain  nombre  d'années  et  de 
plus  en  plus,  des  dépenses  nécessaires  étaient,  faute  de  fonds, 
ajournées  d'un  exercice  à  l'autre  et  même  indéfiniment.  Il  s'est 
plaint  de  l'insuffisance  de  l'éclairage  qui  commence  trop  tard 
et  qui  finit  trop  tôt.  du  mauvais  entretien  de  nombre  de  chaus- 
sées, de  l'état  de  dépérissement  de  beaucoup  d'immeubles  com- 
munaux, de  la  non-application  à  tous  les  ouvriers  municipaux 
de  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire.  Il  a  conclu  en  disant  qu'il 
était  temps  de  renoncer  aux  errements  suivis  jusque^à  et  d'é- 
quilibrer le  budget  autrement  que  par  des  moyens  de  fortune, 
si  l'on  ne  voulait  pas  voir  la  situation  actuelle  déjà  difficile,  bien 
que  ne  présentiinl  aucun  caractère  alarmant  quant  à  présent. 
s'aggraver  progressivement  pour  la  Ville  de  Paris.  M.  Sauton 
a  également  signalé  le  mauvais  entretien  du  domaine  communal, 
notamment  des  écoles,  qui  n'ont  que  des  crédits  insuffisants. 
Après  avoir  constaté  que  les  frais  de  personnel  s'élevaient  à 
15,50  0/0  pour  l'exécution  de  certains  travaux,  il  a  répudié  très 
vivement  «  les  idées  nouvelles  qui  poussent  les  citoyens  rému- 
nérés par  l'Etat,  les  départements  et  les  communes  à  se  consi- 
dérer comme  des  privilégiés  ayant  des  droits  particuliers,  tout 
en  en  prenant  à  leur  aise  ».  Et  il  a  ajouté,  ce  qui  n'était  pas 
sans  courage  :  «  En  ce  qui  me  concerne,  j'ai  toujours  protesté 
contre  un  pareil  état  d'esprit  ;  je  suis  de  ceux  qui  pensent  qu'un 
employé  ou  un  ouvrier  doit  être  rémunéré  en  raison  du  travail 
qu'il  produit  et  qu'il  a  le  devoir  d'en  donner  pour  l'argent  qu*îl 

(1)  X^  du  Journal  du  22  novembre  1907. 
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reçoit.  »  CTest  le  langage  même  du  Bon  sens,  mais  par  le  temps 
qui  court...  M.  Sauton  s*est  encore  élevé  contre  les  graves  abus 
qui  se  produisent  sous  le  convert  de  jours  de  maladie  et  dont 
se  rendent  coupables  certains  ouvriers  «  carollicrs  »,  plus  habi- 
les à  sinrprendre  la  bonne  foi  des  médecins  administratifs  que 
désireux  de  se  donner  beaucoup  <ie  peine.  Des  calculs  de  l'ho- 
norable conseiller,  il  résulte  qïie  les  dépenses  de  personnel  ont 
augmenté  de  1904  à  1907  de  6.322.000  francs,  auxquels  il  y  a 
lieu  d'ajouter  5  millions  au  minimum  de  diminution  de  recettes 
provenant  de  Tassimilation  «  fantaisiste  »  du  personnel  du  gaz 
au  personnel  municipal,  soit  en  moins  une  somme  supérieure 
à  11  millions.  Les  observations  présentées  par  M.  Sauton  sont 
des  plus  judicieuses  ;  mais  il  commet,  selon  nous,  une  singulière 
erreur,  lorsqu'il  se  déclare  convaincu  qu'une  fois  doté  des  fran- 
chises communales,  le  Conseil  municipal  arriverait  à  réduire 
les  dépenses  de  personnel,  de  manière  à  les  proportionner  aux 
services  rendus.  Il  semble  d'ailleurs  que  l'orateur  se  soit  quel- 
que peu  contredit,  lorsqu'il  a  ajouté  :  «  A  l'heure  actuelle,  on 
cherche  à  faire  retomber  la  responsabilité  sur  le  préfet  qui  ne 
fait  cependant  qu'exécuter  les  délibérations  du  Conseil  munici- 
pal. »  Qu'est-ce  à  dire  sinon  qu'à  cet  égard  —  et  le  fait  n'est 
du  reste  pas  douteux  —  l'assemblée  pousse  à  la  dépense.  Et 
peut-on,  par  suite,  croire  qu'ayant  plus  de  liberté  pour  satis- 
faire les  demandes  d'électeurs,  elle  fera  machine  on  arrière. 
Nous  croyons  absolument  le  contraire. 

Les  critiques  fort  vives  de  M.  Landrin,  socialiste,  ont  surtout 
porté  sur  ce  fait  que  le  Conseil  municipal  compte  beaucoup  trop 
sur  l'administration  ainsi  que  sur  le  rap|>orteur  général  et  que 
l'Assemblée  «  aime  mieux  s'endormir  dans  le  farniente  que  tra- 
vailler à  examiner  la  situation  budgétaire  ».  De  l'avis  de  ce  con- 
seiller, le  budget  ne  présente  que  l'apparence  de  l'équilibre  :  le 
domaine  communal  n'est  pas  entretenu,  le  pétrole  n'a  pas  été  dé- 
grevé des  droits  d'octroi,  alors  que  cette  mesure  serait  néces- 
saire ;  le  repos  hebdomadaire  n'est  pas  appliqué  dans  les  ser- 
vices municipaux.  «  On  a  été  obligé,  a  ajouté  M.  Landrin,  de 
faire  l'aveu  que  nous  ne  pouvions  tirer  de  notre  domaine  indos- 
triel  les  redevances  que  nous  devions  en  espérer.  Le  Conseil 
municipal  vient  de  concéder  pour  vingt  ans  Fexpkwtation  du  gaz 
et  pour  trente-cinq  ans  celle  de  l'élctricité  dans  des  conditions 
qui  ne  nous  permettent  pas  d'espérer  des  recettes  suffisantes.  » 
Le  même  conseiller  a  également  fait  remarquer  que  la  discus- 
sion du  budget  —  et  l'observation  est  juste  —  n'a  pas  toute  l'am- 
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pleur  qu'elle  comporte  par  suite  de  Tépoque  trop  tardive  à  la- 
quelle elle  s'engage.  M.  Ambroise  Rendu  a  signalé,  en  les  re- 
grettant, les  réductions  opérées  sur  les  crédits  affectés  à  la 
voie  publique.  En  1900,  la  somme  consacrée  aux  voies  parisien- 
nes était  de  26.800.000  francs  ;  en  1908,  elle  n'est  plus  que  de 
24  millions  et  demi,  bien  (|ue  les  prévisions  de  l'administration, 
pour  qu'il  soit  fait  face  aux  dépenses  normales,  s'élèvent  à  29 
millions  et  demi.  Des  économies  pourraient  être  réalisées,  no- 
tamment sur  les  subventions  «  dont  certaines,  avouons-le,  cons 
tituent  une  manne  électorale  ».  Rien  de  plus  exact  que  cette  re- 
marque. 

M.  César  Caire  qui  a  également  demandé  des  réductions  sur 
le  montant  des  subventions,  s'est  montré  des  plus  sceptiques  au 
sujet  de  la  suppression,  cependant  désirée  par  lui,  de  l'octroi  et 
des  espérances  manifestées  à  cet  égard  par  M.  André  Lefèvre. 
Il  estime  qu'il  Jie  faut  pas  trop  compter  sur  les  produits  du  do- 
maine industriel,  la  Ville  ne  devant  pas  recourir  «  à  une  location 
h  un  taux  exagéré  de  tout  ce  qui  constitue  le  dit  domaine  ».  Il 
a  conclu  en  disant  que  si  la  situation  budgétaire  de  la  Ville  res- 
tait bonne  malgré  l'insuffisance  de  certains  crédits,  elle  était 
encore  meilleure  il  y  a  quelques  années.  A  la  suite  d'un  débat, 
plutôt  politique  que  financier,  entre  MM.  Henri  Galli,  Maurice 
Quentin  et  le  rapporteur  général  sur  les  phases  diverses  par  les- 
quelles la  question  du  gaz  avait  passé  au  cours  de  ces  dernières 
années,  M.  lloudé  a  présenté  quelques  observations,  puis  la 
discussion  générale  a  été  close.  Auparavant  s'était  produite,  et 
nous  nous  reprochions  de  ne  pas  la  signaler,  l'intervention  ac- 
coutumée de  M.  Gelez  qui  soumet  toujours  à  ses  collègues  quel- 
ques idées  présentées  sous  une  forme  savoureuse  et  pittoresque. 
Bref,  cette  fois,  l'honorable  conseiller  a  fait  la  déclaration  sui- 
vante :  «  Je  me  propose  de  faciliter  l'obtention  d'économies  fu- 
tures par  le  dépôt  que  je  ferai  d'une  proposition  de  dépenses 
pour  la  création  de  cours  d'économie  budgétaire  municipale  et 
de  comptabilité  administrative.  En  définitive  le  peuple  paie,  il 
a  le  droit  de  savoir  et  d'être  mis  à  même  de  comprendre  l'em- 
ploi qui  est  fait  de  son  argent.  »  Un  peu  après,  à  propos  d'expli- 
cations à  fournir  par  l'administration  au  sujet  de  certains  cré- 
dits, M.  Gelez  s'écrie:  «L'administration  les  donnera-t-elle ? 
Malgré  moi,  je  pense  à  la  romance  chantée  dans  Mignon  :  «  C'est 
en  vain  que  j'attends  un  aveu  de  sa  bouche  ».  Vous  le  voyez. 
Messieurs,  je  ne  mets  aucune  acrimonie  dans  mes  critiques.  » 
Evidemment. 


LE  ELKiET  î*   l.\  \  ILLE   DE  PARIS  POl  R    IV<«S  ;>  ! 

L»e  t.:KJi  ce  qui  prvcr-'ie.  il  iv*ulîe  que  lo  b'ù*.;j:o:  •le  la  Villo  ôo 
Par  15  suî'i;  uii»?  2<irt..-  «i-?  crise,  san*  que  d'aill'.ur^  ce!îo  5::uaîio:i 
s-e-mi'îe  t-:re.  riivOio  ;-vi;r  partie,  le  ooiitre-coup  ^i'iîi.e  crise  tvor.o- 
ini'îue  ç-nt-raie.  I»ar:s  une  rvi-tioe  ]  io:ne  diriterés  et  louto  r^- 
-:-_-r-:e  !îi.  M.  •je'ipj-^s  Viilair.,  iiireotewr  au  C«>nîr*."'îe  coinnieroial 
-i-f*  LijeiUiiis  'ie  :•  r  au  ministère  lies  Travaux  Publics,  pose  la 
.jiuesii'Mi  «ie  sa\'.':r  si  ri«.'i:s  sommes  dans  une  p».T:«>ie  de  dépn^?- 
=.i->ri  îridustrielie  •^i  il  v  i-poiid  de  la  façon  sunante  :  *  On  sait 
.qu'il  y  a  eu  cris».-  iii-îusîrielie.  c'est -à -dire  passnge  d'une  période 
•i*ac*:\itr  dans  ui:e  p-n«>ie  «ie  ralentissement  dans  les  années 
1  >7o.  1Sn>-1Svj.  i>«.*»  .-t  r>.»».  lerîams  pensai^Mit,  étant  donné 
0-=-^  précéd»-nts.  ipie  ia  j  eriixie  acîixe.  »Jans  laquelle  nous  nous 
trouvons,  p' «un  ait  dui>T  «lix  ans.  Mais  il  serait  plus  que  témé- 
raire de  le  CI  "ire  en  raison  des  imiicati'-iis  qut*  i'iMi  possi\le  déjà 
^ur  les  prix  «ie  ifr'«s.  On  ne  connaît  pas  encore  ce  que  Ton  pour- 
rait appeler  le  r\thme  de  ces  oscillations  périodiques.  Il  faut 
attendre  que  ces  observations  aient  porte  sur  un  nombre  assez 
sxand  de  crises  pi  air  que  lV»n  puisse  déûraeer  des  hypothèses  qui 
rie  soient  pas  tiop  hasardeuses.  Aussi  rêpéleroiis-nous  qu'axe^' 
l«?-s  «ionnê»?^  actuiMles  le  mi»nix  est  de  s'en  tenir  au  d».-terminisme 
ie  plus  étroit.  L'économiste  lUii  étudie  les  crises  économiques 
':2*>iX  se  comparer  au  navigateur  qui.  en  temps  de  brouillarti.  ne 
"^^•--  «Jintre  qu'a  coups  de  sonde  >».  [»e  ces  pn^i-Mïtes.  mais  très 
^^^''ïTt-s  ctHisidérations.  il  ressort  du  moins  «{ue  si  la  crise  indu$- 
'ri».-Ilp  existe,  elle  ne  fait  que  commencer  et  n'a  -ionc  pas  pu  in- 
^uer  comme  cause  même  secon«laire  ou  accitlentelle  sur  celle 
•i*^e  traxersent  les  budgets  de  la  Ville  île  l\uis  et  qui  trome 
^lors  exclusivement  son  explication  tians  b^s  motifs  donnés  par 
-ïo  préfet,  le  rapporteur  général  et  les  di\fM*<  •>r;iteu!s  avant  pri< 
^^n   à  la  discussion  ouverte  <le\anl  le  Conseil  niunicij>nl. 

F*our  l'exercice  lOôS.  le  budget  de  la  \'ille  de  Paris  est  établi 
"Salement  comme  suit  :  Uecelt«^s  tndinair«^<.  :r)i.»V.r>. îTO  ù\  *-?(>: 
»"^cotles  extraordinaires,  y  conqu'is  les  londs  >pt'cian\.  11. 70^^384 
^r-ancs.  soit  une  somme  globale  de  ;irô.T(»O.SiVi  \'v.  'J(j  :  les  dé- 
P*^^ases  ordinaires  et  extraordinaires  sont  respectivement  fixées 
^'^x  mêmes  chiflVes.  A  la  date  du  7  mais  dernier  est  inten'enu 
■^^   'lécret  approbatif  du  dit  budget. 

Ce  sont  toujours  les  produits  de  Toclroi  (pii,  par  leur  impor- 


^1)  Xcytice  sur  la  périodicité  dos  crises  économiques  et  see  rapports 
^"•"«c  rexploitation  des  chemins  de  fer  français.  Imprimerie  nationale, 
^*cembre  1907. 
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tance,  forment  le  prin€ipftl  chapitre  des  recettes  munieiiHiles  : 
ils  sont    escomptés    pour    l'exercice    1908    à    concurrence   de 
111.250.000  fr.  en  progression  de  1 .250.000  fr.  sur  le  chiffre  qui 
avait  été  prévu  pour  1907.  A  ce  propos,  il  n'est  que  juste  de 
mentionner  le  rapport  présenté  par  M.  Alpy  sur  le  budget  spé- 
cial des  recettes  d'octroi  pour  l'exercke  en  cours  et  dans  lequel 
l'honorable  conseiller,  après  des  considérations  très  judicieuses, 
signale  qu'en  1907,  une  plus-value  s'est  produite  sur  tous  les  cha- 
pitres de  perception,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  comestibles  et 
plus  particulièrement  encore  les  alcools.  Viennent  ensuite  les 
taxes  dites  de  remplacement  pour  45  millions  et  demi  et  le  ren- 
dement des  centimes  communaux  ainsi  que  de  taxes  accessoires 
telles  que  celle  sur  les  chiens  pour  38.425.000  fr.  Les  droits 
d'abri  et  autres  perçus  soit  aux  Halles  centrales  soit  dans  les 
marchés  devront  procurer  9.319.000  fr.  ;  les  taxes  funéraires^ 
5.948.000  fr.;  les  abattoirs  et  entrepôts,  6  millions  environ  ;  les- 
droits  acquittés  pour  les  locataires  sur  la  voie  publique  et  dans- 
les  promenades  publiques  6.625.000  fr.  ;  les  taxes  sur  les  v<m- 
lures  publiques,  19.488.000  fr.  dont  12.473.000  fr.  —  au  lieu  de 
11  millions  prévus  pour  1907  —  à  provenir  des  versements  de- 
la  Compagnie  du  cliemin  de  fer  métropolitain  ;  la  taxe  de  ba- 
layage, 3.730.000  fr.  ;  les  établissements  d'instruction  publique^ 
5.101.000  fr.  ;  la  contribution  de  l'Etat  dans  les  dépenses  de  la 
police  municipale,  y  compris  quelques  recettes  accessoires  de 
la  Préfecture  de  Police  13.171.000  fr.;  l'exploitation  des  voiries, 
vidanges  et  égouts,  8.474.000  fr.;  le  nouveau  régime  de  l'élec- 
tricité, 3  millions,  etc.   Reste  enfin  comme  recette  importante, 
celle  à  prévoir  de  la  régie  intéressée  du  gaz,  soit  29.161.000  fr. 
qui  se  décomposent  comme  suit  :  Produit  net  de  la  gesti<Hi  an- 
nuelle de  la  Société  du  gaz  de  Paris,  19.500.000  fr.  (le  chiffre 
prévu  pour  1907  était  de  23.254.000  fr.,  soit  près  de  4  millicms 
en  moins)  ;  prélèvement  sur  les  recettes  nécessaire  pour  assu- 
rer le  service  des  emprunts  dits  du  gaz,  9.561.000  fr.,  etc. 

Le  service  de  la  dette  municipale  exige,  à  lui  seul,  une  somme 
supérieure  au  tiers  du  total  des  dépenses,  puisqu'en  1908,  il  ab- 
sorbera 134.720.000  fr.  Les  frais  de  personnel  des  services  inté- 
rieurs de  la  Préfecture  de  la  Seine,  pensions  et  secours  compris. 
s'élèveront  à  15.660.000  fr.,  les  frais  de  perception  de  l'octroi  à 
12.382.000  fr.  Il  est  prévu  5.597.000  pour  le  service  des  inhu- 
mations, 6.463.000  fr.  pour  les  services  techniques,  3.835.000  fr. 
pour  ceux  de  l'architecture  et  des  beaux-arts;  21.726.000  fr.  pour 
la  voie  publique,  13.170.000  fr.  pour  les  promenades  ei  planta- 
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lions,  réclairage,  11.45ôw000  fr.  pour  les  eaux  et  égouts,  34  mit- 
bons  et  demi  pour  renseignement  à  ses  divers  degrés,  38.329.000 
francs  pour  la  Préfecture  de  police,  etc.  Nous  avons  réservé, 
pour  terminer,  la  dépense  la  plus  élevée  après  celle  de  la  dette 
municipale  :  ce  sont  les  crédits  affectés  à  TAssistance  publique, 
aux  aliénés,  aux  enfants  assistés,  aux  élablissefiients  de  bieniai- 
sance,  et  qui  atteignent  43.746.000  fr.  La  réserve  disponible  a  été 
iixée  à  1.704.000  fr.  Dans  les  recettes  et  les  dépenses  extraordi- 
naires, il  n'y  a  à  relever  que  l'inscription  d'une  somme  de  8  mil- 
lions à  emprunter  en  vertu  de  la  loi  du  29  juin  1907  et  à  em- 
ployer pour  le  service  des  eaux. 

Une  recette  supplémentaire  permettra  peut-être  d'assurer  plus 
aisément  l'équilibre  ûnaneter,  c'est  celle  devant  résulter  du  droit 
d'entrée  dans  les  musées  municipaux  (Carnavalet,  Palais  des 
Beaux-Arts,  Cemuschi  et  Victor  Hugo),  droit  d'entrée  fixé  à  1  fr. 
par  personne,  aux  termes  d'un  arrêté  du  28  janvier  1908.  On 
prévoit  que  ladite  repelte  pourra  s'élever  à  un  chiffre  annuel  va- 
riant de  25.000  à  30.000  fr!  En  dehors  de  cette  inno\'ation,  il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  le  budget  de  l'exercice  1^08 
présente  quelques  particularités.  En  premier  lieu,  les  dépenses 
des  usines  municipales  d'électricité  situées  au  Parc  Monceau, 
aux  Buttes-Chaumont,  aux  Halles  Centrales,  aux  squares  Saint- 
Pierre  et  Montmartre  ont  disparu,  les  dits  établissements  étant, 
depuis  que  le  nouveau  régime  fonctionne,  exploités  par  les  con- 
cesaiomiaires.  Puis  il  n  a  pas  été  possible  d'établir  la  recette  à 
provenir  du  marché  aux  chevaux,  par  suite  de  son  transfert, 
dans  de  nouvelles  conditions  d'exploitation  du  boalnard  de 
l'Hôpital  dans  une  dépendance  de  l'abattoir  hippopkagiqae  de 
Vaugirard.  Cette  année,  il  a  été  inscrit  un  crédit  de  53.000  fr. 
pour  le  renouvellement  du  Conseil  des  prud'hommes,  et  un  autre 
de  133.000  fr.,  pour  le  renouvellement  des  membres  du  Conseil 
munidpal.  Il  a  été  pourvu  également  à  une  dépense  suppiémen- 
taire  de  227.000  fr.  nécessitée  par  le  relèvement  de  l'indemnité 
journalière  de  résidence  allouée  aux  gradés  et  aux  soldats  de  la 
garde  républicaine,  dépense  qui  en  entraînera  une  de  même  im- 
portance pour  l'Etat.  Enfin  signalons  que  les  recettes  et  les  éé- 
penses  de  l'exercice  1908  se  tromeront  assez  sensiblement  in- 
fluencées du  fait  que  l'année  est  bissextile. 

Pour  s'assurer  de  nouvelles  ressources  rendues  indispensables 
notamment  du  fait  de  l'assistance  obligatoire  aux  vieillards  et  in- 
firmes, le  Conseil  municipal  avait  demandé  qu'une  taxe  de  3  reri- 
times  0/00  sur  les  opérations  de  la  Bourse  des  valeurs  et  sur  les 
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opérations  à  terme  de  la  Bourse  de  commerce,  fût  élablie  au 
profit  de  la  Ville  de  Paris  ;  mais  dans  une  lettre  dont  il  a  été 
donné  lecture  au  Conseil  municipal  au  cours  de  sa  séance  du 
9  mars  1908,  le  ministre  de  l'Intérieur  déclare  que  les  délibéra- 
tions prises  à  cet  égard  par  l'Assemblée  communale  ne  sont  sus- 
ceptibles de  recevoir  aucune  suite.  Ainsi  qu'il  était  aisé  de  le 
prévoir,  le  ministre  présente  les  observations  ci-après  :  «  Les 
transactions  qui  se  font  sur  le  marché  de  Paris  n'intéressent  pas 
seulement  les  habitants  de  la  région  parisienne,  mais  bien  la 
France  entière  et  môme  l'étranger.  Elles  ont  donc  un  caractère 
beaucoup  trop  général  pour  devenir  matière  imposable  au  pi\)fit 
des  collectivités  locales,  et  il  convient  d'en  réserver  la  taxation 
au  profit  du  budget  général  seul.  Cette  considération  s'oppose 
également  à  l'abandon  d'une  parcelle  quelconque  des  ressources 
que  produit  l'impôt  en  vigueur,  ressources  qui  sont  d'ailleurs 
indispensables  à  l'équilibre  du  budget  de  l'Etat.  » 

Pour  terminer,  signalons  encore  trois  faits  récents  et  impor- 
tants au  point  de  vue  financier  :  en  premier  lieu,  le  vote  d'un  em- 
prunt de  170  millions  de  francs  demandé  par  le  Conseil  munici- 
pal, dans  ses  séances  des  23  et  27  décembre  1907,  pour  les  tra- 
vaux de  construction  des  nouvelles  lignes  à  concéder  au  chemin 
de  fer  métropolitain  ;  en  second  lieu,  le  vote  d'un  emprunt  de 
38  millions  demandé  par  la  même  assemblée,  dans  sa  séance  du 
8  février  1908,  pour  l'exécution  des  travaux  destinés  à  faire  face 
à  l'accroissement  de  la  consommation  du  gaz  ;  enfin  la  promul 
gation  d'une  loi  en  date  du  10  mars  1908  autorisant  la  Ville  de 
Paris,  conformément  à  sa  demande,  à  emprunter  une  somme 
de  37.465.000  fr.  remboursable  en  trente  ans  et  destinée  à  des 
opérations  scolaires.  Pour  le  surplus  des  dépenses  nécessitées 
par  les  dites  opérations  scolaires,  la  Ville  inscrira  à  son  budget, 
de  1910  à  1919  inclusivement,  une  annuité  de  5  millions  et  demi 
à  laquelle  elle  fera  face,  ainsi  qu'à  la  dépense  du  ser\ice  de 
l'emprunt,  au  moyen  de  centimes  extraordinaires  additionnels 
dont  la  prorogation  est  également  autorisée  à  cet  effet.  Tout  ceci, 
sans  préjudice  des  500  millions  de  travaux  que  l'administration 
préfectorale  songe  à  effectuer  à  l'aide  d'une  sorte  d'emprunt  dé- 
guisé, grAce  à  la  perception  jusqu'en  1945  des  centimes  affectés 
à  ramorlissement  des  emprunts  de  1869  et  de  1875.  On  voit  par 
là  quelles  charges  de  la  Ville,  par  conséquent  celles  des  contri- 
buables parisiens,  ne  sont  pas  près  de  diminuer. 

E.  LETOunNnrn. 
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Les  stations  centrales  électriques  ;  le  prix  du  courant  produit  au  moyen 
des  machines  à  vapeur,  et  Tintérêt  qu'il  y  a  de  reootirir  aux  chutes 
d*eau;  Tinépuisable  réservoir  d'énergie  de  la  houille  blanche.  Les 
difficultés  de  transmission  du  courant  des  régions  montagneuses  vers 
les  centres  de  consommation,  et  la  nécessité  des  hautes  pressions: 
ce  que  c'est  que  le  voltage.  L'emploi  de  tensions  de  jour  en  jour  crois- 
santes ;  de  2U.(X)0  à  GO.OOO  volts  ;  transmission  à  grande  distance  sans 
trop  forte  déperdition  ni  coût  d'établissement  exagéré.  Les  tensions 
de  l'avenir.  —  Une  combinaison  réduisant  les  dépenses  de  ccmbustible 
dans  les  centrales  à  vapeur;  Tinstailation  des  usines  à  la  bouche  de* 
puits  de  mines.  Transport  du  produit  fabriqué,  le  courant  électrique, 
et  non  de  la  matière  première.  —  Les  poussières  industrielles  et 
leurs  ravages;  la  lutte  engagée  contre  elles  par  les  patrons.  L*aspi- 
rati<m  et  la  collecte  de  ces  poussières  et  déchets  ;  les  masqnes  respi- 
rateurs; les  machines  automatiques  mettant  l'ouvrier  complètement 
à  l'abri.  —  Les  ser\'ices  de  l'air  comprimé.  Outils  pneumatiques» 
peinture  à  la  machine,  machine  à  jet  de  sable. 


Il  n'est  pour  ainsi  dire  pas  un  coifi  du  domaine  technique  et 
industriel,  où  l'électricité  ne  vienne  rendre  les  services  les  plus 
signalés  ;  et  c'est  pour  cela  qu'on  voit  se  multiplier  de  tous  côtés 
les  stations  centrales  électriques,  comme  on  les  appelle,  les 
usines  où  l'on  pro<Juit  le  courant  qui  sera  ensuite  distribué  ici 
et  là  pour  s'appliquer  aux  mille  usage**  divers.  Le  plus  ordi- 
nairement, jusqu'ici,  la  production  de  ce  courant  dans  les  vas- 
les  agglomérations  s'est  faite  au  moyen  d'usines  à  vapeur  ;  et  si 
l'électricité  ainsi  produite  consene  tous  ses  avantages  caracté 
rislic[ues.  facilité  de  transport,  plasticité,  etc.,  néanmoins,  elh- 
revient  relativement  cher.  On  en  sait  quelque  chose  â  Fans,  où 
le  prix  de  vente  du  courant  n'est  pas  maintenu  élevé  s^-ulement 
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par  les  slupides  conditions  que  le  Conseil  municipal  cl  l'Admi- 
nislration  ont  insérées  dans  le  cahier  des  charges  des  conces- 
sionnaires, mais  par  le  prix  même  du  combustible  employé  au 
chauffage  des  chaudières  qui  alimentent  les  machines  à  vapeur, 
commandant  à  leur  tour  les  générateurs  électriques. 

Lorsque  la  question  fi*esi  posée  du  nouveau  régime  de  Télec- 
Iricilé  à  Paris,  quand  on  s'est  demandé  dans  quelles  conditions 
serait  produit,  et  vendu,  le  courant,  un  de  nos  électriciens  les 
plus  éminenls,  M.  Blondel,  a  proposé  de  recourir  (et  nous  al- 
lons voir  dans  quelles  conditions)  à  une  chute  d'eau,  à  de  la 
houille  blanche,  pour  actionner  les  dynamos  nécessaires  à  la 
fourniture  de  l'électricité  dans  Paris;  ces  dynamos  auraient  été 
installées  à  côté  de  la  chute  d'eau,  et  fort  loin  de  Paris,  sur  le 
haut  cours  du  Rhône.  Il  y  a  tout  intérêt,  en  effet,  à  substituer  la 
houille  blanche  à  la  houille  noire  pour  la  production  de  l'éner- 
gie mécanique  destinée  à  se  transformer  ensuite  en  énergie 
électrique.  Sans  doute  la  puissance  que  l'on  peut  exnprunter  à  la 
chute  d'eau,  pas  plus  que  rien  au  monde,  n'est  gratuite  :  mais 
quand  on  se  place  dans  de  bonnes  conditions,  que  Ton  choisit 
une  chute  de  grande  hauteur,  un  emplacement  où  les  travaux  ne 
seront  pas  trop  coûteux,  on  arrive  à  produire  l'électricité  à  bien 
meilleur  compte  au  moyen  d'une  chute  d'eau  qu'à  l'aide  de  et* 
charbon  extrait  péniblement  des  entrailles  de  la  terre,  et  d'ail- 
leurs transporté  fort  chèrement  du  lieu  d'extiaclion  sur  le  lieu 
de  consommation. 

On  pourrait  ajouter  à  cela,  en  considérant  les  choses  à  un 
point  de  vue  plus  large,  en  portant  ses  regards  vers  l'avenir, 
que  les  ressources  en  combustible  minéral  sont  très  limitées, 
qu'au  contraire  les  chutes  d'eau  ne  sont  pas  près  de  nous  man 
quer,  leur  disparition  ne  pouvant  se  produire  sans  doute  qu'avec 
la  disparition  du  relief  de  la  terre. 

Malheureusement,  d'une  manière  générale,  les  régions  mon 
lagneuses  où  l'on  trouve  de  la  houille  blanche  dans  des  co&di- 
tions  véritablement  avantageuses,  permettant  la  production  du 
courant  à  bon  marché,  sont  éloignées  des  grandes  aggloméra- 
tions  urbaines  et  des  centres  industriels,  où  les  consommateurs 
de  courant  peuvent  se  rencontrer  en  grand  nombre  :  il  faut  donc 
pouvoir  transporter  économiquement  vers  ces  centres  et  agglo- 
mérations le  courant  produit  dans  ces  régions  lointaines,  sans 
cju'il  s'en  perde  trop  en  route,  et  sans  que  les  canalisations 
chargées  d'assurer  ce  tiansporl  re\iennent  trop  cher  d'établis- 
sement. \ous  employons  ce  mot  de  canalisations,  qui  est  du 


MOUVEMENT   SCIENTIFIQUE   ET    INDUSTRIEL  367 

resle  classique  dans  le  langage  technique,  comme  s'il  s'agis- 
sait d'une  distribution  d'eau  :  le  fait  est  que,  à  s'en  tenir  aux 
■apparences,  la  distribution  du  <}ourant,  sa  circulation  dans  les 
fils  et  conducteurs  posés  pour  assurer  son  transport,  sont  tout  à 
fait  analogues  à  ce  qui  se  passe  dans  une  distribution  d'eau 
sous  pression,  comme  il  s'en  fait  dans  nos  villes  et  nos  mai- 
sons. Si  l'on  veut  amener  beaucoup  de  courant  au  bout  de  la 
canalisation,  là  où  l'on  en  trouvera  l'emploi,  il  serait  nécessaire 
d'offrir  de  grosses  canalisations  au  fluide  ;  mais  ces  grosses 
-canalisalions  coûtent  très  cher,  d'autant  plus  qu'on  ne  peut 
guère  les  constituer  que  de  cuivre,  métal  qui  oppose  peu  de 
résistance  au  mystérieux  déplacement  du  courant.  Actuelle- 
ment, on  arrive  bien  à  diminuer  quelque  peu  le  prix  d'établis- 
sement de  ces  canalisations  en  remplaçant  partiellement  le  cui- 
vre par  l'aluminium;  néanmoins,  on  ne  ï>eut  songer  à  donner 
aux  conducteurs  un  diamètre  très  gros,  laissant  librement  pas- 
ser beaucoup  de  courant.  C'est  énorme  quand  ces  fils  aériens 
qui  transportent  le  courant  à  travers  champs,  de  l'usine  hydro- 
électrique au  lieu  de  consommation,  ont  8  à  9  millimètres  de 
diamètre. 

La  conséquence  immédiate  de  l'emploi  de  conducteurs  de 
faible  section  serait  que  le  courant  trouverait  une  grande  ré- 
sistance à  son  passage,  tout  comme  de  l'eau  que  l'on  vondraR 
faire  arriver  à  un  robinet  par  un  tuyau  de  plomb  de  tout  petit 
diamètre.  Pour  l'eau,  on  a  la  ressource  de  la  distribuer  sous 
une  forte  pression  ;  celle-ci  triomphe  partiellement  de  la  résis- 
tance. Pour  l'électricité  on  recourt  de  même  à  la  pression,  à 
cette  différence  près  qu'ici  cette  pression  s'appelle  le  voltage  : 
le  volt  étant  l'unité  de  pression.  Si  bien  que,  pour  envoyer  du 
courant  électrique  à  très  faible  distance,  comme  la  canalisation 
sera  courte,  que  la  résistance  ne  sera  pas  considérable,  et  que 
du  reste  on  pourra  faire  la  canalisation  relativement  grosse 
sans  se  livrer  à  des  dépenses  trop  élevées,  parce  que  la  dis- 
lance à  franchir  ne  sera  pas  très  notable  ;  on  se  servira  de 
machines  ne  fournissant  pas  le  courant  sous  haute  tension  (mot 
consacré),  sous  voltage  élevé,  sous  forte  pression,  si  vous  pré- 
férez. Mais  quand,  au  contraire,  il  faut  faire  franchir  au  cou- 
rant une  très  grande  dislance,  ou  bien  on  doit  employer  des 
machines  donnant  le  courant  sous  haute  tension,  ou  bien  on 
a  la  ressource  de  le  produire  avec  une  tension  relativement 
basse,  pour  le  transformer  ensuite  au  moyen  d'appareils  que 
Ton  appelle  précisément  des  transformateurs,  et  qui  ont  unique- 
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S  jit  à  <;es  pays  neufs,  soit  aux  contrées  américaines,  où  les  au- 
daces techniques  ont  toujours  été  de  règle.  Oitons  d'abord  le 
liansport  d'énergie  électrique  entre  Mouiiers  et  Lyon,  desliné 
à  fournir  encore  du  courant  à  la  région  industrielle  de  Lyon, 
qui  dispose  pourtant  déjà  de  Tusine  de  Jonage,  installée,  elle, 
sur  une  basse  chute  et  dans  des  conditions  fort  coûteuses  de 
premier  établissement  (bien  que  les  consommateurs  à  desservir 
se  trouvent  dans  le  tout  proche  voisinage  de  Tusioe).  On  a  donc 
ciéé  une  centrale  hydro-électrique  à  Plombières,  tout  près  de 
Moutiers,  dans  la  Sa\x>ie  ;  on  utilise  en  ce  point  une  chute  de 
pLus  de  65  mètres,  qui  fournit  du  courant  à  haute  tension  ;  celui- 
ci  est  transporté  par  une  ligne  aérienne  de  180  kilomètres  jus< 
({ue  dans  la  banlieue  de  Lyon,  et  cela  à  une  tension  de  plus  de 
537.000  volts.  Voici,  d'autre  part,  Marseille  et  Arles  qui  re^^oivent 
du  courant  dans  des  conditions  analogues,  de  deux  usines 
1  ydro-électriques  situées  respectivement  à  60  et  80  kilomètres: 
b^ine  de  la  Brillanne,  sur  la  Durance,  près  de  Forcalquier,  et 
u^ine  du  Venta  von,  sur  le  haut  cours  de  cette  môme  rivière. 
Ici  encore,  et  en  raison  de  la  distance  à  franchir,  on  a  adopté 
dt's  tensions  énormes,  que  les  ingénieurs  au  tempérament  con- 
servateur affirmaient  impossibles  à  pratiquer  il  y  a  encore  bien 
|i.^u  de  temps;  du  Ventavon,  c'est  sous  un  voltage  de  52.000  volts 
(|u*arrive  Télectricité,  et  sous  57.000  volts  de  la  Brillanne.  Le 
c  ►urant  ne  sort  d'abord  des  machines  (si  Ton  nous  permet  cette 
(  ::|)rcssion)  que  sous  une  pression,  une  tension  de  7.500  volts; 
juais  ce  serait  insuffisant  pour  qu'il  puisse  passer  dans  de  bon- 
nes conditions  par  les  canalisations  qui  doivent  l'emporter  jus- 
(|uà  Marseille,  et  des  appareils  transformateurs,  élévateurs  de 
tnision,  portent  à  près  de  60.000  \olis  sa  pression.  En  présence 
de  ce  chiffre,  on  se  prend  un  peu  à  sourire  des  27.000  volts  de 
pression  de  la  distribution  d'énergie  électrique  établie  en  1902 
entre  Maurice  et  Lausanne,  et  qui  excitait  tant  Tadmiration. 

On  vient  tout  récemment  de  terminer  une  installation  ana- 
lot^^ue,  qui  dessert  aux  Etals-Unis  les  villes  de  Grand  Rapids  et  de 
Muske.uon,  et  où  la  tension  adoptée  est  de  72.000  volts. 
L'exploitation  s'en  fait  de  la  manière  la  plus  satisfaisante.  D'ail- 
leurs, on  })révoit  dès  maintenant  l'instant  où  l'on  va  pouvoir,  et 
de  beaucoup,  dépasser  ces  chiffres.  Grâce  au  principe  appli- 
qué dans  la  distribution  de  Moutiers  (où  Ton  fait  usage  de  cou- 
rant continu,  suivant  un  système  relativement  nouveau  et  fort 
iatéressanl),  on  compte  être  à  même  de  porter  à  100.000  volts 
la  tension  des  distributions.  Durant  l'exposition  de  Milan,  des 


MOUVEMENT    SCIENTIFIQUE   ET    INDUSTRIEL  371 

spécialistes  itaiieus  oui  même  fuit  des  expériences  avec  des 
coiuanis  atteignaot  150.000,  200.000,  250.000  et  jusqu'à  280.000 
volts  ;  il  est  vrai  qu'avec  cette  dernière  et  formidable  tension, 
des  étincelles  jaillissent  constamment  des  conducteurs,  et  que 
tout  s*élâctrise  par  induction,  dans  le  voisinage  de  la  ligne.  Il 
ne  s'agit  donc  pas  eucore  d'en  arriver  à  de  pareilles  pressions, 
mais  des  progrès  nouveaux  sont  possibles.  Ils  viendront  sim- 
plifier la  distribution  de  l'énergie  électrique,  c'est-à-dire  abais- 
ser ce  capital  d'établissement  qui  est  la  base  de  toute  entreprise 
industrielle,  et  que  l'examen  môme  superficiel  des  questions 
techniques  permet  d'apprécier  à  sa  juste  valeur  économique. 
et  sociale. 

»  • 

Nous  avons  insisté  tout  à  l'heure  sur  Favenir  réservé  à  la 
houille  blanche,  particulièrement  dans  la  production  du  courant 
électrique.  Mais  il  n^en  faut  pas  conclure  qu'on  ait  à  négliger 
la  question  de  la  transformation  en  électricité  de  la  puissance 
virtuelle  contenue  dans  le  bloc  de  charbon.  L'installation  de  cen- 
trales électriques  à  machines  à  vapeur  assure  les  avantages  si 
précieux  de  la  centralisation  «n  matière  de  production  de  force 
motrice  ;  elle  peimet  une  utilisation  meilleure  de  cette  richesse 
que  constitue  le  combustible.  li  y  a  pourtant  une  manière  plus 
Ic^^ue  de  tijrer  parti  de  ce  combustible  pour  le  transformer  en 
coiiranl,  en  énergie  électrique  destinée  à  être  vendrse  à  tous  les 
consommateurs  possibles.  Nous  avons  dit,  il  y  a  un  instant,  que 
le  transport  du  combustible,  depuis  le  lieu  d'extraction  jusqu'au 
centre  où  se  trouve  installée  la  centrale  à  vapeur,  revient  très 
cher;  il  entraine  des  déperditions  considérables,  d'autant  que 
les  manutentions  de  charbon  causent  des  pulvérisations,  la  for- 
mation de  ce  que  les  spécialistes  appellent  des  menus,  de  pous- 
sières qui  ne  trouvent  qu'à  se  vendre  difficilement  ensuite,  parce 
que  leur  ccHnbustion  se  fait  malaisément.  Or,  on  peut  éviter  ces 
déperditions,  ne  plus  transporter  à  distance  cette  matière  pre- 
mière lourde  et  encombrante  qu'est  le  charbon,  tout  simplement 
en  instalkcnt  à  l'orifice  de  la  mine  la  centrale  électrique  dont  les 
maeàines  à  vap^ir,  coBQmaacbni  des  dynamos  génératrices  de 
couraBt,  brûleront  lie  charbon  qui  vient  d'être  extrait.  Le  prin- 
cipe est  donc  de  s'iastalier  là  où  le  combustible  est  abondant 
et  à  boo  marché,  de  le  lancer  presque  directement  de  la  bernie 
qui  rélève  dans  le  £oyer  de  la  chaudière  ;  on  ne  procède  alors 
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qu'au  transport  de  la  matière  fabriquée,  de  ce  courant  qui  se 
véhicule  relativement  avec  tant  de  facilité;  surtout  étant  donnés 
les  progrès  accomplis  dans  la  technique  des  distributions  élec- 
triques, et  dont  nous  venons  de  donner  un  léger  aperçu. 

On  comprend  toutes  les  conséquences  d'une  pareille  com- 
binaison :  on  a  la  possibilité  d'utiliser  des  combustibles  de  fai- 
ble valeur  qui  n'auraient  pu  valoir  le  transport  en  nature  ;  on 
peut  au  besoin  transformer  tel  combustible  en  gaz  pauvre,  et  ac- 
tionner sur  place  des  moteurs  à  gaz  qui  commanderont  les  dyna- 
mos. Ajoutons  que  ce  déplacement  de  certaines  usines  à  vapeur 
des  agglomérations  urbaines  vers  les  exploitations  minières,  a 
pour  conséquence  de  débarrasser  l'atmosphère  des  villes  de 
fumées  aussi  malsaines  que  gênantes.  Avec  la  combustion,  l'uti- 
lisation du  combustible  sur  place,  on  arrive  à  abaisser  à  un 
prix  extrêmement  minime  le  coût  du  courant  produit,  et  les  dé- 
penses d'établissement  de  l'installation  de  distribution  le  laissent 
encore  à  un  prix  parfaitement  abordable  pour  le  consommateur. 
Ce  qui  prouve  bien  que  c'est  l'avenir,  c'est  que  les  techni- 
ciens les  plus  autorisés,  comme  M.  Eric  Gérard,  le  célèbre 
électricien  belge,  conseillent  depuis  bien  des  années  déjà  la  créa- 
tion de  centrales  électriques  à  l'orifice  même  des  puits  de  mines. 
M.  Gérard  a  évalué  à  une  dizaine  de  millions  l'économie  an- 
nuelle qu'assurerait  à  la  société,  sur  les  frais  de  production  de 
la  force  motrice,  la  substitution  aux  usines  dispersées,  dans  la 
seule  province  de  Liège,  de  centrales  brûlant  ou  employant  sur 
place  le  combustible  extrait  des  mines,  et  produisant  du  courant 
qui  serait  ensuite  envoyé  de  tous  les  côtés. 

Il  n'y  a  pas  très  longtemps  qu'un  projet  inspiré  par  ces  idées 
a  été  soumis  au  Parlement,  ou  du  moins  à  une  conunission  du 
Parlement  anglais,  à  propros  des  usines  de  production  du  cou- 
rant électrique  à  Londres  :  M.  Thwaite  avait  dressé  tout  un 
plan  consistant  à  amener  l'électricité  de  la  région  des  houillères 
jusqu'à  Londres,  en  se  servant  d'une  tension  de  60.000  volts 
pour  franchir  la  distance  de  200  kilomètres  à  peu  près  qui  s'im- 
posait. Il  prévoyait  du  reste  l'utilisation  aux  mines  de  très  mau- 
vais charbons,  avec  lesquels  on  alimenterait  des  gazogènes  et  mo- 
teurs à  gaz  pauvre,  ces  charbons  ne  devant  coûter  que  les  2/5 
des  charbons  actuellement  brûlés  dans  les  centrales  de  Londres 
même.  Les  terrains  nécessaires  à  la  construction  des  usines  au- 
raient coûté  bien  meilleur  marché  eux  aussi,  les  impositions 
eussent  été  faibles.  (Il  est  vrai  que  ce  détail  n'était  pas  pour 
plaire  à  la   Municipalité    londonnienne,    qui,  comme  celle  de 
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Paris,  se  préoccupe  beaucoup  plus  d'engraisser  son  budget  que 
d*assurer  la  vie  à  bon  marché  à  sa  population). 

Des  exemples  bien  typiques  d'installation  de  ce  genre  peuvent 
déjà  convaincre  des  avantages  qu'elles  offrent.  C'est  le  cas  no- 
tamment pour  la  ville  canadienne  et  manufacturière  d'Amherst, 
en  Nouvelle-«Ecosse.  Elle  reçoit  tout  le  courant  nécessaire  à  ses 
usmes  comme  à  son  éclairage,  d'une  centrale  qui  a  été  cons- 
truite à  la  bouche  du  puits  d'une  mine  de  houille  située  à  une 
certaine  distance  :  aussi  bien,  dans  cette  centrale,  ne  brûle-t-on 
que  des  déchets  d'extraction,  des  charbons  qui  ne  pouvaient 
trouver  à  se  vendre  au  dehors  ;  c'est  la  réalisation  du  désiderp- 
lum  exprimé  par  M.  Eric  Gérard,  et  aussi  de  la  proDhétie  d'Edi- 
son  que,  «  dans  ravenir,la  place  tout  indiquée  des  usines  produc- 
trices de  courant  serait  à  la  bouche  des  puits  d'extraction  des 
houillères  ».  Le  charbon  qui  sort  de  la  mine  ou  des  ateliers  de 
triage,  suivant  le  cas,  est  envoyé  directement  aux  chaudières, 
sans  manipulation  intermédiaire  ;  l'alimentation  en  combusti- 
ble de  ces  chaudières  est  d'ailleurs  assurée  automatiquement. 
Et  le  courant  produit  à  bon  compte  est  transporté  sous  une  ten- 
sion de  11.000  volts  à  Amherst,  où  la  clientèle  bénéficie  de  celte 
excellente  combinaison  industrielle,  en  payant  relativement  très 
bon  marché  l'électricité  qu'elle  consomme. 

Nous  pourrions  signaler  une  installation  analogue  en  Angle- 
terre, et  aussi  le  commencement  des  travaux  entrepris  à  la  sortie 
de  la  galerie  des  mines  de  Gardanne  (galerie  d'évacuation  des 
eaux  et  des  produits),  pour  créer  une  usine  électrique  qui  utili- 
sera le  combustible  sans  aucun  transport,  le  courant  devant  seul 
être  transporté.  Citons  enfin  l'exemple  fort  intéressant  des 
houillères  de  Ronchamp  :  celles-ci  extraient  souvent  de  leurs 
mines  des  combustibles  dont  la  clientèle  se  soucie  peu  ;  l'entre- 
prise va  désormais  les  brûler  dans  une  centrale  électrique  sus- 
ceptible de  fournir  une  puissance  de  30.000  chevaux,  et  qu'elle 
fait  construire  tout  à  côté  des  puits  d'extraction.  De  la  sorte, 
ces  combustibles  à  peu  près  invendables  se  transformeront  en 
courant  électrique,  et  ce  dernier  sera  le  bienvenu  de  tous  les  in- 
dustriels du  Doubs,  des  Vosges,  du  Territoire  de  Belfort.  Encore 
une  application  industrielle  et  technique  des  principes  écono- 
miques :  le  prix  de  revient  s'abaissant  au  bénéfice  du  consomma- 
teur comme  du  producteur. 

* 

♦r    « 
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En  lisarit  le  dernier  rapport  de  la  I>ifectMin  ém  Travail  sir 
l';ipplicatîorj  des  lois  «oacenuuit  le  tn\^l.  naos  pensicas  fort 
untAmiiSkiremeuL  mais  fort  naUireUement  aussi,  à  la  Fontaine 
é<  A  la  MoBche  du  Coche.  Nos  fonctionnaires,  petits  et  giands, 
chargés  de  «  diriger  le  travail  »,  s'imaginent  en  effet  volontiers 
ifue,  sans  eux.  rien  ne  marcherait  plus  :  et  ce  rapport  signale  une 
foule  de  dispoiïitions  ingénieuses,  destinées  à  assurer  une  meil- 
ieure  hygiène  dans  les  ateliers,  en  laissant  tacitement  supposer 
que  les  industriels  n  auraient  jamais  songé  à  ces  dispositions,  ni 
eu  l'idée  de  pnotéger  leurs  ou^xiers  eontre  les  accidents  et  incon- 
vénients du  métier,  si  Tlnspecleur  du  Travail  et  TAdministration 
n'étaient  pas  venus  lui  montrer  la  voie.  En  fait,  la  plupart  des 
mesuHîS,  des  appareils  protecteurs  de  la  vie  ou  fie  la  santé  des 
ouvriers  sont  dus  aux  patrons  ou  à   leurs  ingénieurs,  et  l'on 
n'avait  p;is  attendu  l'oliligation  pour  chercher  ce  que  Ton  peut 
considérer  comme  de  véritables  améliorations  de  la  fabricatioD. 
Le  rapport  auquel  nous  faisions  allusion  s'occupe  beaucoup 
des  appareils  de  captation  des  poussières  industrielles  :  il  y  a  là 
eff ectri  omeat  une  question  importance  au  premier  chef.  Il  ne 
s'agit  [>as  seulement  de  la  ventilation  amenant  de  l'air  pur  et  éva- 
cuant l'air  usé  ;  il  s'agit  surtout  d'empêcher  de  se  mettre  ou  de 
(l(;rnourer  eu  suspension    dans   l'atmosphère  les  innombrables 
poussières  qui  se  forment  dans  un  atelier,  et  qui  résultent  du 
travail  même,  taille,  rodage,  des  matériaux  que  l'on  usine,  ou 
de  rémieUement  partiel  des  protluits  traités,  ou  encore  du  sou- 
lèvc'HKMil   des  matièrrrs  pulvérisées  que  doit  normalement  don- 
ner (elle  ou  telle  fabrication.  Nous  pourrions  citer  aussi  conuae 
d<^sinil>le  Témcuation  dos  fumées,  celles-ci  n'étant  en  somme 
que  (les  particules  solides  en  sus{>ension  dans  l'air.  Beaucoup  de 
ces  i><)ussières  sont  nuisibles  chimiquement,  agissent  conune  des 
poisons  sur  l'organisme  dans  lequel  elles  pénètrent  ;  d'autres 
ai<iss('nl  mécaniquement,  notamment  sur  les  muqueuses  des  pou- 
mons, et  celles  qui  paraissent  au  premier  abord  le  pJus  inoffensi- 
ve^,  comme  les  poussières  de  farines,  peuvent  amener  au  moins 
de  l'asthme.  Les  poussières  en  suspension,  on  l'a  \m  par  la  ca- 
tastrophe récente  qui  s'est  produite  dans  une  sucrerie  de  Paris, 
peuv<Mit  entraîner  dos  explosions  redoutables  :  ce  qui  contritee, 
du  reste,  à  inciter  les  patrons  à  lutter  contre  ces  poussières, 
sans  attendre   les   objurgations   d'une  Direction   adsninistrative 
quelron(|ue.    De   plus,   dans   bien   des  cas,  les   poussières   que 
donne  uu(^  fabrication  sont  des  produits  perdus. 

Le  prineipe  consisterait  donc  à  aspirer  mécaniquement  Taîr 
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contenant  les  poussières  ou  les  fumées,  immédiatement  après 
leur  formation  ;  mais  la  chose  n'est  pas  si  simple  à  réaliser  dans 
la  pratique  qu'elle  le  paraît.  Le  plus  généralement,  dans  urc 
machine  au  travail,  la  poussière  de  la  matière  travaillée  se  fot- 
mera  en  un  point  déterminé,  et  il  n'est  pas  toujours  possible  de 
disposer  en  ce  point  une  hotte  au  fond  de  laquelle  se  fera  un  ap 
pel  d'air  destiné  à  aspirer  les  poussières,  car  il  faut  que  l'ouvrier 
conduisant  la  machine  puisse  suivre  le  travail  qui  s'effectua. 
Aussi  les  dispositifs  les  plus  variés  ont-ils  dû  être  imaginés,  dis- 
positifs qui  se  modifient  sans  cesse  au  fur  et  à  mesure  de  la  trans- 
formation de  telle  ou  telle  industrie.  Voici,  par  exemple,  le  pro- 
cédé employé  pour  éviter  que  les  compositeurs  d'imprimerie 
n'absorbent  les  poussières  de  plomb,  qui  se  forment  surtout 
dans  les  casiers  de  la  «  casse  »  où  sont  emmagasinées  les  let- 
tres ;  on  les  enlève  donc*  de  temps  à  autre  des  casiers  au  moyen 
de  tubes  flexibles  rappelant  ceux  que  l'on  utilise  maintenant  pour 
le  nettoyage  des  meubles  et  tapis  par  le  vide  ;  une  canalisation 
court  au  plafond  de  l'imprimerie,  sur  laquelle  on  peut  brancher 
des  tubes  de  nettoyage,  et  où  une  machine  fait  un  vide  suffisant. 
Dans  bien  des  installations  de  polissage  des  métaux,  nous  trou- 
vons, au-dessus  des  roues  servant  au  polissage  du  métal  auquel 
l'opération  enlève  des  particules,  de  ces  hottes  dont  nous  pai- 
lions,et  au  fond  desquelles  se  produit  un  courant  d'air  aspirateur. 
Du  reste,  on  n'envoie  pas  d'ordinaire  au-dehors  cet  air  chargé 
de  poussières  :  on  le  refoule  à  travers  un  bac  plein  d'eau,  où  les 
poussières  se  collectent  et  forment  une  boue  qu'on  enlève  de  temps 
à  autre.  Dans  les  fabriques  de  tan,  où  la  matière  première  est 
broyée  dans  un  moulin,  pour  être  mise  ensuite  en  sac,  la  surveil- 
lance n'a  pas  besoin  d'être  exercée  de  très  près,  et  la  poussière 
ne  peut  que  retomber  dans  l'espace  clos  où  se  fait  l'opération, 
en  se  confondant  avec  la  poudre  grossière  dont  la  mise  en  sac 
se  fait  automatiquement,  de  façon  saine  et  économique.  Dans 
une  imprimerie  où  l'on  doit  essuyer  des  tôles  à  la  surface  des- 
quelles on  a  collé  de  la  poudre  de  bronze,  tout  se  passe  sous 
une  vitre  qui  n'empêche  pas  l'ouvrière  de  surveiller  le  travail 
(ju'elle  exécute,  et  une  canalisation  aspirante  courant  tout  le 
long  de  la  table,  attire  h  l'extérieur  les  particules  de  bronzée  qui 
ne  demeurent  pas  adhérentes  au  métal.  Jadis,  le  noir  animal 
était  broyé  au  moyen  de  meules  tournant  à  l'air  libre  :  aujour- 
dTiuî,  on  se  sert  de  broyeurs  à  boulets  qui  fonctionnent  en  vase 
clos.  Les  peaux  destinées  à  la  ganterie  doivent  être  polies  par 
frottement  sur  des  meules  tournant  à  grande  vitesse,   et  cela 
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dégage  d'aboiidantes  poussières,  faites  de  matières  organiques 
et  aussi  de  la  farine  et  de  l'alun  dont  a  chargé  les  peaux;  toule 
cette  poussière  est  aspirée  au  fur  et  à  mesure  de  sa  production, 
elle  est  séparée  ultérieurement  de  Tair  qui  Ta  entraînée  en 
dehors  de  l'atelier,  et  les  résidus  qui  la  composent  se  vendent 
pour  la  préparation  de  la  colle.  Pour  la  fabrication  des  fontes 
émaillées,  depuis  longtemps,  dans  toutes  les  usines  bien  instal- 
lées, c'est-à-dire  assez  importantes  pour  qu'on  puisse  consacrer 
un  gros  capital  à  l'achat  d'un  matériel  perfectionné,  les  poudres 
à  base  de  plomb  qui,  en  fondant,  formeront  l'émail,  son  dispo- 
sées sur  le  métiil  dans  une  chambre  close,  d'où  elles  ne  peu- 
vent s'échapper  pour  se  répandre  dans  l'air  que  respire  l'ou- 
vrier. 

Dans  les  machines  à  bois  produisant  des  sciures,  des  copeaux, 
des  déchets  légers  qui  se  mettent  aisément  en  suspension  dans 
l'air,  une  aspiration  entraîne  tous  ces  déchets  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  production,  et  les  éléments  ligneux,  ainsi  recueillis  au 
grand  avantage  de  la  santé  du  personnel,  sont  ensuite  envoyés 
dans  les  foyers  des  chaudières  de  l'usine,  où  ils  assurent  une 
certaine  économie  sur  le  combustible.  Souvent,  les  poussières 
métalliques   que    les   appareils  aspirateurs   permettent   de   re- 
cueillir, ont  une  valeur  marchande  suffisante  pour  couvrir  une 
bonne  partie  des  frais  d'établissement  de  ces  dispositifs.  On  est 
arrivé  à  des  combinaisons  particulièrement  ingénieuses  pour  ce 
travail  de  meulage  qui  se  répand  de  plus  en  plus  dans  toutes 
les  industries  :  on  remplace  la  lime  et  son  travail  lent,  pénible, 
coûteux,  par  le  passage  sur  des  meules  d'émeri,  de  corindon, 
grûce  auxquelles  les  métaux  les  plus  durs  sont  rodés,  taillés, 
avec  une  rapidité  et  une  sûreté  surprenantes.  Mais  ces  meules, 
par  suite  de  la  vitesse  extrême  à  laquelle  elles  tournent,  lancent 
dans  l'air,  sous  l'action  de  la  force  centrifuge,  à  la  fois  les  parti- 
cules de  métal  qu'elles  enlèvent,  et  aussi  les  particules  qui  se 
détachent  de  leur  masse,  par  le  frottement.  On  parvient  main- 
tenant à  munir  les  meules  d'une  sorte  de  hotte  dans  laquelle 
toutes  ces  particules  sont  projetées  par  la  rotation  même  de 
l'appareil  ;   un  courant  d'air  aspirant  peut  alors  les  saisir  et 
empêcher  qu'elles   se   mettent  à  voler   dans  l'atmosphère. 

C'est  tout  i^articulièrement  dans  les  fabriques  de  céramique 
qu'il  faut  voir  les  multiples  et  curieuses  dispositions  qui  ont  été 
inventées  pour  proléger  les  ouvriers  et  ouvrières.  Il  y  a  déjà 
fort  longtemps  que  l'on  a  imaginé  les  masques  protecteurs,  où 
les  ouNortures  donnant  accès  à  l'air  vers  le  nez  et  la  bouche  de 


MOUVEMENT    SCIENTIFIOl  i:    ET    INDUSTRIEL  3n 

Touvrier  sont  munies  de  toiles  métalliques,  de  ouate  filtrante, 
arrêtant  les  poussières  qui  peuvent  se  trouver  en  suspension 
dans  l'atmosphère  de  l'atelier.  A  la  vérité,  ces  masques  sont  un 
peu  gênants,  ils  tiennent  souvent  chaud,  la  respiration  avec 
eux  ne  se  fait  pas  tiès  librement  ;  et  les  ouvriers,  qui  sont  naturel- 
lement imprudents  (et  qui  le  seraient  bien  davantage  avec  la  loi 
projetée  en  France  sur  les  maladies  professionnelles),  se  débar- 
rassent autant  qu'ils  peuvent  de  ces  masques.  Aussi  les  patrons 
sont-ils  souvent  obligés  de  chercher  autre  chose  pour  proté- 
ger leur  personnel  malgré  lui.  Dans  Tinduslrie  céramique,  il  faut 
lutter  et  contre  les  particules  minérales  diverses  qui  se  dégagent 
pendant  la  fabrication,  et  agissent  mécaniquement  (ainsi  que 
nous  le  disions)  ;  et  contre  les  poussières  des  couvertes,  des  gla- 
çures  dont  on  recouvre  les  pièces,  et  qui  sont  à  base  de  plomb. 
Quand  Targile,  par  exemple,  a  été  moulée,  sous  forme  de  plats, 
assiettes,  etc.,  elle  donne  des  produits  grossiers,  ou  du  moins 
rugueux  de  surface,  et  il  faut  arriver  à  ce  que  ces  plats,  ces  as- 
siettes offrent  une  surface  aussi  unie  que  possible  :  et  enlève- 
ment des  rugosités  signifie  forcément  mise  en  suspension  des 
particules  ainsi  détachées.  Tout  le  travail  se  fait  maintenant, 
dans  les  usines  bien  organisées,  sous  une  hotte  qui  recouvre  et 
enveloppe  autant  qu'il  est  possible  l'objet  que  l'on  polit,  et  l'as- 
piration d'air  est  assez  violente  pour  attirer  les  particules  mêmes 
qui  se  détachent  tout  à  fait  en  avant  de  l'établi  où  s'effectue 
l'opération.  Et  encore  les  femmes  qui  sont  employées  à  ce  tra- 
vail, portent-elles  des  sortes  de  capelines,  munies  en  avant  d'une 
plaque  de  mica,  qui  ressemblent  considérablement  aux  coif- 
fures que  mettent  les  dames  pour  aller  en  automobile,  et  donnent 
le  môme  effet  avantageux.  Mais  le  polissage  des  porcelaines, 
qui  est  particulièrement  dangereux  à  cause  de  la  dureté  des 
poussières  qui  se  forment,  est  effectué  de  façon  encore  plus 
simple  et  plus  hygiénique  :  un  fabricant  de  céramiques  anglais, 
M.  Stoke,  a  eu  l'idée  d'enfermer  les  pièces  de  porcelaine,  en  les 
immobilisant  par  des  montures  de  bois  ad  hoc,  dans  un  cylindre 
complètement  fermé  où  l'on  a  disposé  une  quantité  suffisante  de 
menus  fragments  de  porcelaine.  On  fait  tourner,  et  le  frottement 
de  ces  fragments  décape  et  polit  complètement  la  surface  des 
pièces  que  l'on  est  en  train  de  fabriquer.  Bien  entendu  aucune 
émission  de  poussières  dans  l'air,  puisque  tout  se  passe  dans 
un  cylindre  hermétiquement  clos  ;  et  nous  pouvons  ajouter  que 
l'emploi  d'une  semblable  machine  réduit  de  beaucoup  les  frais  de 
main-d'œuvre.  Pour  ce  qui  est  plus  particulièrement  du  polis- 
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sage  de  la  couverte  en  plomb,  après  cuisson,  le  travail  se  fait  au 
dessus  dun  récipient  plein  d'eau  et  devant  un  aspirateur  ;  les 
particules  lourdes  tombent  dans  Teau,  tandis  que  fes  autres  sont 
«captées;  on  peut  dire  qu'aucune  n'atteint  la  bouche  et  le  nez  de 
J'ouvrière. 

Etant  donnée  l'ingéniosité  avec  laquelle  on  résout  maintenant 
ces  problèmes  d'hygiène  professionnelle,  on  comprend  M.  W. 
Burton,  un  spécialiste,  quand  il  disait  tout  récemment  ne  pas 
comprendre  pourquoi  on  veut  empêcher  l'industrie  de  se  senir 
des  produits  les  meilleurs  au  point  de  vue  technique,  sous  pré- 
texte d'hygiène.  Cela  s'applique  merveilleusement  à  la  nouvelle 
manifestation  d'intenentionnisme  à  la  façon  de  la  «  Mouche  du 
Coche  »,  à  laquelle  se  livrent,  à  propq$  de  la  céruse,  nos  Par- 
lementaires et  nos  fonctionnaires.  Pour  ce  qui  est  de  la  fabri- 
•cation  de  la  céruse,  voici  bien  longtemps  que,  dans  toutes  ces 
grandes  usines  qui  sont  l'œuvre  des  capitalistes,  le  broyage  s'en 
fait  par  la  méthode  humide,  sans  émission  de  poussières  par 
<;on8équent;  et  quant  aux  travaux  où  l'on  emploie  cette  céruse, 
-ce  sont  les  ouvriers  qui  se  refusent  à  respecter  les  mesures  de 
précaution  qui  les  mettraient  à  l'abri  des  accidents  du  plombisme 
{d'ailleurs  exagérés). 

«  « 

C'est  en  somme  le  vide  relatif,  l'aspiration  d'air,  que  nous  ve- 
nons de  voir  jouer  le  principal  rôle  dans  cette  défense  contre  les 
poussières  industrielles.  Quelquefois,  on  lui  vient  en  aide  au 
moyen  de  l'air  comprimé,  de  jets  d'air  poussant  vers  les  orifices 
•d'aspiration  les  déchets  produits  par  le  travail  industriel.  Cet  air 
comprimé  rend  d'autres  services  au  moins  aussi  précieux  dans 
l'outillage  technique  moderne. 

\ous  ne  faisons  pas  allusion  aux  distributions  d'air  comprimé 
qui  ont  été  tentées  dans  certaines  agglomérations,  au  point  de 
vue  de  la  force  motrice,  pour  commander  des  moteurs  ;  une  en- 
treprise de  ce  genre  existe  depuis  longtemps  à  Paris,  qui  ne 
nous  semble  pas  avoir  fait  fortune.  Cette  distribution  nécessite 
<le  grosses  canalisations  fort  coûteuses  à  établir  dans  la  terre,  et 
•où  il  est  malaisé  d'éviter  les  fuites.  L'électricité  est  très  supé- 
rieure à  cet  égard.  Il  n'a  pas  été  possible  non  plus  d'obtenir  des 
résultats  bien  satisfaisants  avec  les  tramways  à  air  comprimé, 
qui  emportent  dans  des  réservoirs  très  robustes  de  Tair  com- 
primé pour  actionner  leurs  roues.  L'air  comprimé  moteur,  agis- 
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saul  sur  un  piston,  rencontre  ponrtant  le  succès  dans  des  appli- 
cations toutes  particulières  imaginées  aux  Etats-Unis,  et  qui  font 
de  plus  en  plus  fortune  dans  une  foule  d'ateliers  européens  : 
nous  voulons  parler  des  outils  dits  pneumatiques.  Tantôt  ce  se- 
ront des  marteauK  dont  la  partie  frappvante  est  solidaire  d'une 
tige  de  piston  lui  donnant  un  mouvement  de  va-et-vient,  et  assu- 
rant, par  suite,  les  chocs  successifs  voulus  po«r  le  martelage. 
Le  marteau  peut  être  employé  à  frapper  dans  les  conditions  les 
plus  diverses.  Souvent  aussi,  Toutil  pneumatique  est  un  ciseau 
<fui  se  trouve  sous  la  dépendance  directe  des  mouvements  alter- 
natifs du  piston  :  plus  besoin  d'imprimer  des  chocs  sur  sa  tête, 
sur  son  manche,  puisqu'il  est  lancé,  sous  l'action  de  l'air  com- 
primé, contre  la  surface  sur  laquelle  il  d<wt  agir.  Nous  ne  pou- 
vons passer  en  revue  tous  les  outils  pneumatiques  qui  ont  été 
<;ombinés,  et  qui  sont  utilisés  notamment  dans  le  travail  de  la 
pierre,  le  nettoyage  intérieur  des  chaudières,  le  rivetage,  etc. 
Pour  ces  mouvements  alternatifs  qui  caractérisent  la  façon  d'opé- 
rer du  ciseau,  du  marteau  et  des  autres  outils  commandés  pneu- 
matiquement,  l'emploi  d'un  piston  est  précieux;  on  ne  pourrait 
songer  à  la  vapeur,  pour  toutes  sortes  de  raisons,  et  surtout  à 
cause  du  tuyau  flexible  qui  doit  relier  l'outil  pneumatique  à  la 
source  de  fluide  moteur  ;  l'air  comprimé,  au  contraire,  permet 
une  arrivée  facile  du  fluide,  son  échappement  au  voisinage  de  la 
main  de  l'ouvrier  n'ayant  aucun  inconvénient. 

Mais  l'air  comprimé,  sans  interposition  d'aucun  mécanisme 
proprement  dit  destiné  à  utiliser  sa  puissance,  est  mis  à  contri- 
bution également  pour  l'entraînement  de  diverses  substances 
dans  certaines  opérations  industrielles,  et  tout  d'abord  dans  l'ap- 
plication des  enduits  et  des  peintures.  11  permet  de  réaliser  ce 
qu'on  appelle  avec  raison  la  peinture  mécanique.  Dans  les  tun- 
nels d'un  des  métropolitains  de  Londres  et  dans  les  souterrains 
du  métropolitain  new  yorkois,  c'est  à  l'air  comprimé  <|ue  se  lan- 
-cent  sur  les  murs  les  laits  de  chaux  que  l'on  emploie  fort  écono- 
miquement pour  blanchir  et  aussi  assainir  ces  galeries  ;  c'est 
moins  élégant  que  des  briques  émaillées,  mais  c'est  plus  hygié- 
nique, étant  donné  que  les  briques  émaillées  du  métropolitain  pa- 
risien ne  sont  jamais  lavées.  Le  lait  de  chaux  est  versé  dans  un 
grand  réser\<Hr  fermé,  à  la  partie  supérieure  duquel  on  com- 
prime de  l'air  ;  des  tuyaux  à  ajutage  donnent  issue  au  lait  de 
•chaux  chassé  par  l'air  comprimé  :  il  jaillit  automatiquement  et 
asperge  les  parois  du  tunnel  où  se  déplace,  à  allure  convenable, 
4Em  wagon  auto-moteur  portant  réservoir  et  enduit  liquide. 


3S0  jocBsui.  DES  Écoei&iosrcs 

OUe  peiiiture  ajécamqae  se  généralise  de  plus  aux  Etals-Unis, 
et  ofûmeoce  'Jr  gagcer  ie  Xleux  \loade.  Elle  remplace,  el  le  plus 
v>uveût  fort  a^antageusemeot.  le  pinceau.  Pour  s*en  rendre 
c^xnpte.  il  faut  a\otr  e3[aininé  la  façon  dont  on  étend  la  peinture 
au  pîriC'eau  ou  à  la  brosse,  comme  on  dit  aussi  :  Touvrier  est 
obligé  d'employer  plusieurs  artifices  pour  forcer  la  peinture  à 
bien  pénétrer  dans  les  pores  de  la  surface  à  peindre,  entre  les 
fibres  du  boi^.  ler>  grains  du  métal;  d'autre  part,  il  doit  croiser 
les  directions  suivant  les^^uelles  il  passe  son  pinceau,  pour  que 
cela  ne  fasse  pas  dans  la  peinture  de  traces  visibles.  Mais  si 
Tenduit,  la  peinture,  est  projetée  sous  pression,  entraînée  par 
un  jet  d'air,  la  force  avec  laquelle  elle  frappe  la  surface  à  recou- 
vrir l'oblige  à  pénétrer  partout,  et  la  couche  obtenue  est  uni- 
forme, pour\  u  qu'on  dirige  le  jet  assez  longtemps  sur  les  divers 
points.  On  comprend  que  l'application  se  fait  avec  une  très 
grande  rapidité,  eu  égard  à  sa  continuité.  U  est  bien  évident 
que,  en  principe,  on  ne  peut  appliquer  le  procédé  qu'à  étendre 
une  teinte  uniforme  ;  et  encore  n'est-il  pas  impossible  de  pein- 
dre, au  milieu  d'une  surface  plaine,  des  baguettes,  des  pan- 
neaux d'une  autre  couleur,  si  l'on  peint  de  près,  au  moyen 
d'un  jet  de  faibles  dimensions,  et  en  protégeant  à  Faide  de  «  ca- 
ches »  la  surface  plaine  dans  le  voisinage. 

Xous  n'avons  pas  l'intention  d'entrer  dans  le  détail  des  ap- 
pareils mécaniques  employés  ainsi  à  la  peinture  par  projection  : 
ils  procèdent  tout  à  fait  du  principe  de  ces  petits  vaporisateurs 
de  toilette  que  tout  le  monde  connaît  et  emploie  même.  Avec 
ces  machines  à  peindre,  on  arrive  à  une  économie  de  main- 
d'œuvre  qui  atteint  jusqu'à  60  0/0  ;  il  est  intéressant  d'y  recourir 
surtout  quand  on  a  de  vastes  surfaces  à  couvrir  ;  d'ailleurs, 
l'cnlraînement  par  l'air  de  la  peinture  ou  de  l'enduit  ne  se  fait 
réellement  bien  que  quand  cet  enduit  n'est  pas  trop  consistant. 
II  va  de  soi  que  la  méthode  s'applique  tout  aussi  bien  au  coal- 
tarage,  par  exemple,  qu'à  la  peinture  à  l'huile  ;  elle  permet 
d'étendre  très  rapidement  sur  les  ouvrages  métalliques  une  cou- 
che uniforme  d'un  enduit  à  base  de  goudron  et  de  ciment,  qui 
les  protège  très  efficacement  contre  la  rouille.  L'air  comprimé 
peut  être  fourni  par  une  petite  usine,  une  machine  à  vapeur  ou 
un  moteur  à  pétrole  commandant  une  pompe,  si  Ton  opère  sur 
un  chantier  important.  Mais  on  fait  couramment  des  machines  à 
peindre  commandées  à  main  ;  la  pompe  nécessaire  pour  compri- 
mer l'air  el  entraîner  ensuite  l'enduit  est  une  pompe  à  main 
rappelant  celles  qui  servent  à  gonfler  les  pneumatiques  d'auto- 
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mobile  ;  on  plonge  la  partie  inférieure  de  cette  pompe  dans  le 
récipient  contenant  peinture  ou  enduit,  et  une  disposition  parti- 
culière assure  le  brassage  constant  de  celui-ci.  Nous  n'avons 
pas  besoin  d'ajouter  qu'on  peut  de  la  sorte  lancer  tout  aussi 
bien  un  enduit  insecticide  sur  des  arbres  que  peindre  une  mu- 
raille. 

Donnons  encore  un  exemple  des  services  que  peut  rendre  l'air 
comprimé  comme  agent  d'entraînement.  C'est  dans  les  machines 
dites  à  jet  de  sable,  où  du  sable  bien  sec  et  à  angles  aussi  cou- 
pants que  possible  est  chassé  d'un  réservoir  et  lancé,  avec  vi- 
tesse et  force,  par  un  ajutage  convenable  ;  si  on  le  dirige  sur 
une  surface  peinte,  sur  une  tôle  couverte  d'une  vieille  peinture 
ou  de  rouille,  ou  même  des  deux,  très  rapidement  la  peinture  ou 
la  rouille  sont  enlevées,  il  se  produit  un  décapage  parfait.  On  em- 
ploie le  môme  procédé  (sauf  des  détails  d'installation)  pour  net- 
loyer  les  objets  que  l'on  vient  de  fondre;  ou  encore  pour  graver 
sur  le  métal,  le  verre,  pour  dépolir  celui-ci,  etc.  L'emploi  de  la 
machine  à  jet  de  sable  devient  de  plus  en  plus  courant  dans 
l'industrie  moderne.  Et  comme  il  faut  éviter  que  l'ouvrier  con- 
duisant la  machine  aspire  ou  respire  les  poussières  qui  se  for- 
ment, les  particules  sableuses  qui  volent  de  tous  côtés,  on  munit 
cet  ouvrier  d'un  casque  hermétique,  sous  lequel  on  lui  envoie  de 
l'air  frais  et  pur  sous  pression  ;  ou  bien,  on  fait  opérer  la  ma- 
chine dans  une  enceinte  fermée,  dotée  d'une  aspiration  d'air, 
compoilant  une  vitre  par  laquelle  regarde  l'ouvrier,  qui  entre 
seulement  les  bras  par  des  manches  en  caoutchouc.  Enfin  on 
recourt  aux  multiples  dispositifs  qui  rendent  de  jour  en  jour 
plus  rares  les  dangers  des  poussières  industrielles  dont  nous 
parlions  tout  à  l'heure. 

Daniel  Bellet. 
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M.  Frédéric  Passy  a  lu  un  mémoire  sur  Les  tr(Hs  grands  re^ 
sorti  de  la  uie. 

Les  trois  mobiles  de  rexislencc  sont  Tawiour,  Tambition,  le 
devoir  ;  ils  sont  entendus,  selon  les  circonstances  et  suivant 
les  personnes,  de  façons  bien  diverses.  Pour  l'amour,  il  y  a  le 
brutal  accouplement  du  débauché,  les  orageuses  passions,  les 
défaillances  douloureuses,  mais  il  y  a  aussi  le  partage  des  joies, 
des  douleurs,  des  soucis,  des  espérances  de  la  vie  commune, 
Tensemble  d'espérances,  de  travaux  et  d'actions  qui,  de  deux 
existences,  n'en  font  qu'une.  L'ambition,  conune  l'amour,  prend 
plusieurs  formes,  et  elle  peut  étro  la  plus  basse  comme  la  plus 
haute  des  passions  ;  un  père  de  famille  qui,  pour  faire  à  ses 
enfants  une  situation  supérieure  à  la  sienne,  ou  tout  simple- 
ment pour  maintenir  ce  qu'il  appelle  la  grandeur  de  sa  maison, 
capitule  avec  sa  conscience,  fait  des  opérations  louches,  con- 
tracte des  amitiés  écjuivoques,  s'allie  par  ce  qu'on  appelle  un 
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beau  mariage,  à  une  famille  tarée  et  met  sans  vergogne  lo- 
gent au-dessus  de  l'honneur^  est  un  ambitieux  méprisable  et  un 
malfaiteur  dont  l'exemple  devient  un  malheur  public.  Mais  il 
y  a  une  autre  ambition,  il  y  a  Tan^ition  laborieuse  et  sainte 
de  l'homme,  de  la  femme,  qui,  en  cherchant  le  bien-être,  la  ri^ 
chesse,  l'influence  pour  soi  ou  pour  les  leurs,  ne  songent  à 
les  acquérir  que  par  des  moyens  honnêtes  et  à  ne  s'en  servir  que 
pour  le  bien  de  leurs  semblables  ;  du  savant  qui  travaille  pour 
autrui,  du  moraliste  qui  enseigne  les  deviairs  et  leur  concordance 
avec  le  véritable  intérêt,  du  philosophe  qui,  soucieux  d'être 
utile  et  non  de  plaire,  ose  dire  la  vérité  ;  il  y  a  l'ambition  jour- 
nalière de  ce  brave  bourgeois,  de  ce  modeste  ouvrier,  de  catte 
simple  femme  qui,  heure  après  heure,  travaillent  à  donner  au 
monde,  par  l'exemple  et  par  la  leçon,  quelque  échantillon  de 
plus  de  ce  que  peut  être  une  vie  de  probité  et  à  laisser  après- 
eux  des  successeurs  digues  d'eux.  Pour  être  avouables  et  bons, 
l'amour  et  l'ambition  doivent  se  subordonner  au  devoir.  Il  n'est, 
pas  aussi  simple  de  s'y  soumettre  qu'on  le  prélen-d,  car  il  est 
plus  difficile  souvent  de  le  discerner  que  de  le  faire  ;  de  plus,, 
de  mémo  qu'il  y  a  un  faux  amour  et  une  fausse  ambition,  il  y 
a  un  faux  devoir,  un  devoir  trompeur  ou  insuffisant  tcMit  aur 
moins,  qui,  trop  aisément,  masque  le  vrai  ou  en  prend  la  place 
Il  y  a  un  devoir  passif,  neutre,  de  privation  et  d'abstention, 
il  y  a  un  devoir  énergique  et  fécond,  un  devoir  d'action,  qui  ne 
fuit  pas  seulement  le  hmJ,  qui  opère  et  répand  le  bien  ;  il  y  a 
un  devoir  lâche  et  im  devoir  courageux,  un  devoir  de  crainte, 
de  méfiance  et  de  défiance,  et  il  y  a  un  devoir  d'espérance  et 
de  foi. 

M.  de  Foviile  a  fait  une  communication  sur  Yhomo  médius ^ 
La  coûception  de  Vhomo  médius  des  statisticiens  est  une 
création  du  belge  Adolphe  Quételet,  qui  a  tant  fait  pour  le  dé- 
veloppement de  la  statistique  internationale.  Uhomo  médius 
s'est  heurté  aux  mêmes  préventions  que  VhorfKn  œconomicus- 
des  Anglais  ;  il  ai  été  critiqué,  raillé,  honni  plus  que  de  raison. 
Son  procès  est  à  reviser,  parce  que  ce  procès  de  l'homme  moyen 
est  le  pi^ocès  des  moyennes  en  général,  et  qu'il  est  peu  de  ques- 
tions sur  lesquelles  la  statistique  ait  autant  d'intérêt  à  prendre- 
parti.  Ce  qui  avait  été  pour  Quételet  une  révélation,  et  ce  qui, 
pour  ses  disciples,  est  devenu  une  notion  traditionnelle,  c'est 
la  tendance  qu'ont  beaucoup  de  variables,  dans  l'homme  et 
hors  de  l'homme,  à  se  grouper,  à  se  serrer,  pour  ainsi  dire,  au- 
tour d'un  point  central  qui  semble  les  appeler  à  lui.  La  théorie 
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des  moyennes  se  relie  par  là  au  calcul  des   probabilités,  et 
Quélelet,  sans  s*cn  douter  peut-être,  allait  continuer  Leibnitz 
et  Bernouilli.  Il  s'est  plu  à  célébrer  sa  découverte,  mais  il  a 
eu  le  tort  aussi  de  lui  donner  un  caractère  do  généralilé  exapféréc. 
11  n'ignorait  pas  les  exceptions  auxquelles  sa  loi  est  sujette, 
mais  il  les  négligeait  ;  et  comme  il  tenait  à  mettre  dans  l'homme 
moyen  tout  l'homme,  son  système  perdit  en  solidité  ce  qu'il  vou- 
lait gagner  en  surface.  Il  existe  ici-bas  des  moyennes  de  quali- 
tés très  inégales,  et  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  courbe  bi- 
nomiale  soit  le  régulateur  universel  de  la  création.   L^  corps 
humain  lui-même,  champ  d'exploration  préféré  du  grand  so- 
ciologue belge,  a  ses  caprices  aussi  bien  que  ses  habitudes. 
La  constante,  comme  dit  Quételet,  varie  avec  les  sexes,  et,  à 
plus  forte  raison,  avec  les  Ages,  mais  aussi  avec  les  races,  les 
lieux,  les  temps.  Voilà  une  première  dénégation  à  la  formule 
simpliste  dont  Quételet   inclinait  à  faire  une  loi  générale.  Il 
en  est  de  plus  graves.  Ne  voit-on  pas  le  principe  de  médio- 
fréquence  faire  place  au  principe  contraire  là  où,  dans  la  mar- 
che des  phénomènes,  des  fluctuations  rythmées  et  périodiques 
rappellent,  soit  le  balancement  de  la  vague,   soit  Toscilla^ion 
du  pendule  ?  Suivez  des  yeux  un  pendule  en  mouvement  :  h 
position  verticale,  qui  est  sa  position  moyenne,  est  celle  où  il 
reste  le  moins,  et  c'est  aux  deux  bouts  de  sa  course  qu'il  s'at- 
tarde le  plus  et  s'arrête  même  un  instant.  Pareillement,  la  du- 
rée du  jour,  comptée  du  lever  du  soleil  à  son  coucher,  aug- 
mente ou  diminue  d'une  manière  assez  rapide  au  moment  des 
équinoxcs  et  ne  varie  plus  que  très  lentement  aux  solstices. 
Il   se   rencontre,   notamment   en  matière  démographique,   cer- 
taines moyennes  dont  les  faits  quotidiens  semblent  fuir  le  con- 
tact au  lieu  d'y  aspirer.  De  toutes  les  moyennes  qui  nous  con- 
cernent personnellement,  il  n'y  en  a  guère  de  plus  importante 
que  l'âge  moyen  de  la  mort  ;  et  les  statisticiens  mettent  depuis 
longtemps  tous  leurs  efforts  à  le  bien  déterminer.  Mais  contrai- 
rement à  ce  qu'on  observerait  s'il  en  était  de  nos  existences 
comme  de  nos  tailles  ou  de  nos  poids,  la  vie  moyenne  n'est  pas 
la  même  chose  que  la  vie  probable  ;  et  ni  la  vie  probable,  ni 
la  vie  moyenne  ne  sont  la  vie  normale,  celle  à  laquelle  la  nature 
convie  l'homme  sain.  En  fait,  l'Age  moyen  de  la  mort  est  un 
Age  où  l'on  meurt  peu.  La  mortalité  humaine  accuse  deux  maxi- 
mums différents,  dont  l'un  précède  de  beaucoup  l'âge  moyen 
du  décès  —  c'est  la  mortalité  infantile  —  et  dont  l'autre  le  suit 
de  très  près  —  c'est  la  mortalité  sénile.  La  «  difficulté  de  vivre  » 
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sévit  chez  les  nouveau-nés  comme  chez  les  vieillards  ;  et  entre 
ces  deux  pôles  mortuaires,  la  vie  moyenne  se  fixe  convme  elle 
peut,  déterminée  par  une  simple  association  de  chiffres  diver- 
gents et  ne  correspondant  nullement  aux  conditions  ordinaires 
de  notre  destinée. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  ce  qui  touche  l'âge  de  la  mort  que 
VHomo  médius  risque  parfois  d'induire  en  erreur  au  lieu  d'éclai- 
rer. On  pourrait  citer  beaucoup  de  moyennes  qui,  arithméti- 
quement  exactes,  n'en  sont  pas  moins  décevantes,  parce  qu'elles 
confondent  dans  leur  aveugle  étreinte  des  données  trop  hété- 
rogènes ou  trop  inégales.  Lu  où  il  n'y  a  ni  continuité,  ni  attrac- 
tion mutuelle  entre  les  unités  diverses  auxquelles  on  a  affaire, 
l'idée  de  moyenne  ne  peut  être  introduite  sans  danger  et  —  k 
de  rares  exceptions  près  —  on  ne  songerait  pas  à  défendre  ces 
moyennes-là  contre  les  esprits  défiants  dont  elles  choquent  la 
logique,  ou  dont  elles  égarent  l'ironie.  Il  faut  les  sacrifler,  mais 
en  revanche,  défendre  les  moyennes  de  bon  aloi,  celles  qui 
sont  dans  la  nature  des  choses  et  qui  constituent,  soit  pour  les 
recherches,  soit  pour  les  démonstrations,  un  instrument  aus^i 
légitime  que  nécessaire. 

La  foi  de  Quételet  dans  les  moyennes  l'avait  rendu  extraordi- 
nairement  ambitieux  pour  cet  Homo  médius,  dont  il  entendait 
faire  l'arbitre,  non  seulement  de  la  vie  physique,  mais  de  la  vie 
économique,  de  la  vie  intellectuelle,  de  la  vie  littéraire,  de  la 
vie  artistique  des  sociétés  civilisées.  Le  plaidoyer  qui,  dans  la 
Physique  sociale,  aboutit  à  l'apothéose  de  VHomo  médius,  e^ 
assez  déconcertant.  Il  roule  sur  une  double  é^iuivoque,  consis- 
tant d'abord  à  ne  plus  voir  dans  l'idée  de  moyenne  que  l'idée 
d'équilibre,  et  ensuite  à  considérer  le  mot  équilibre  comme  sy- 
nonyme —  ou  peu  s'en  faut  —  du  mot  perfection.  Le  sophisme 
se  dénonce  de  lui-même. 

M.  Levasseur  a  lu  un  mémoire  étendu  sur  Le  Brésil  contem- 
porain, ni 

Avec  ses  agrandissements,  le  Brésil  a  une  superficie  de 
8.507.000  kilomètres  carrés  et  une  population  de  25  millions 
d'âmes  dont  les  trois  septièmes  appartiennent  à  la  race  blanche; 
cette  population  est  insuffisante  pour  l'immense  territoire 
qu'elle  occupe.  Si  le  Brésil  a  été  de  tout  temps  renommé  comme 
une  contrée  riche  en  mines,  il  est  beaucoup  plus  riche  encore 
par  quelques-unes  de  ses  cultures  et  par  certains  produits  na- 
turels de  ses  forêts  ;  les  cultivateurs  portent  surtout  leur  effort 
vers  la  production  des  denrées  d'exportation,  le  café,  le  sucre 
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et  le  cacao.  Malgré  les  crises  causées  soit  par  l'abolition  de 
l'esclavage  sans  indemnité  en.  1888,  soit  par  les  variations  de 
prix  sur  le  marché,  dues»  à  l'état  de  la  récolte  ou  au  change  du 
papier>monnaie  brésilien^  la  culture  du  café  s'est  beaucoup 
développée,  il  est  vrai  que  le  mode  d'exploitation  s'est  modifié 
avec  l'arrivée  d'émigrants  venus  d'Europe,  surtout  d'Italiens. 
Aucune  production  brésilienne  n'est  comparable  en  importance 
à  celle  du  café,  et  aucune  ne  procure,  par  Texportation,  un  re- 
venu aussi  considérable  au  pays.  Cependant,  le  caoutchouc,  bien 
que  n'étant  l'objet  d'une  culture  que  sur  un  petit  nombre  de 
points,  constitue  la  plus  vaste  exploitation!  de  produits  naturels 
du  sol  dans  la  région  équatoriale  du  Nord.  Le  cacaoyer  pousse 
à  l'état  sauvage,  mais  il  est  lobjet  d'une  culture  importante 
dans  la  région  tropicale  ;  c'est  vers  la  France  que  se  dirige  la 
plus  grande  partie  des  produits  exportés.  L'abolition,  de  l'escla- 
vage et  la  baisse  des  prix  ont  été  défavorables  à  l'industrie  du 
sucre  comme  à  celle  du  café,  néanmoins,  la  fabrication  du  sucre 
est  la  principale  industrie  agricole  du  Brésil.  La  production  du 
coton  se  relève  comme  l'attestent  l'exportation  et  la  création 
de  manufactures  de  coton.  Parmi  les  autres  productions  du 
sol  et  de  l'agriculture  qui  sont  l'objet  d'une  exportation  impor- 
tante, il  reste  à  signaler  le  tabac,  la  cire  de  carnahuba,  le  maté, 
les  peaux  et  les  cuirs.  Dans  les  siècles  passés,  le  Brésil  était 
renommé  pour  ses  mines  d'or  et  de  diamant.  Elles  sont  encore, 
avec  le  manganèse,  au  nombre  des  principales  richesses  du 
règne  minéral  qu'il  exploite.  Mais  l'exploitation  n'est  pas  suffi- 
samment développée.  Il  en  est  de  même  pour  l'industrie  en 
général,  et  surtout  pour  la  grande  industrie,  malgré  l'abondance 
de  plusieurs  matières  premières  qui  pourraient  être  utilement 
transformées  pour  la  consommation  nationale  ou  poun  l'ex- 
ploitation. Il  n'y  a  que  très  peu  de  roules  de  terre  entretenues  ; 
l'accroissement  des  chemins  de  fer  est  très  insuffisant  eu  égard 
à  l'étendue  du  territoire  cultivé  (ju'ils  ont  à  desservir,  et  plus 
encore  proportionnellement  aux  immenses  territoires  qu'ils 
pourraient  ouvrir  à  la  civilisation;  la  marine  marchande  est 
1res  faible. 

Entre  autres  obstacles  que  rencontre  en  ce  moment  le  déve- 
loppement économique  du  Brésil,  il  faut  placer  l'état  de  la  cir 
culation  monétaire.  C'est  assurément  un  des  plus  gênants  re- 
lativement aux  relations  avec  l'étranger.  U  y  a  longtemps  que 
la  monnaie  d'or  et  la  monnaie  d'argent  sont  rares  au  Brésil  et 
que  la  circulation  se  fait  presque  entièrement  en  papier-mon- 
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iiaie  trop  souvent  déprécié.  A  raison  dos  difficultés  qui  s'éJè- 
vent  i)our  le  commerce  avec  Tétranger,  le  Gouvernemcnl  s'a]»- 
plique  à  rétablir  Téquilibre  et  récemment  il  a  ordonné  la  frappe 
<le  monnaies  d'or  et  d'argent.  Cependant  la  reprise  de  la  cir 
-culation  en  monnaie  métallique  ne  réunit  pas  l'assentiment  una- 
nime des  Brésiliens.  Si  les  négociants  la  désirenl,  les  plauteurs 
trouvent  bon  de  payer  les  salaires  de  leurs  ouvriers  en  monnaie 
dépréciée,  pendant  qulls  touchent  en  or  le  .prix  de  leur  café 
exporté,  ("est  une  vue  étroite. 

Le  commerce  extérieur  du  Brésil  a  augmenté  depuis  une 
vingtaine  d'aimées.  Plus  des  neuf  dixièmes  de  Texploilation 
provieniient  des  plantations  et  des  forêts  ;  la  production  miné- 
rale ne  figure  que  pour  une  proportion  bien  moindre.  L'Anj;!?- 
lerre  tient  depuis  très  longtemps  la  tête  dans  le  commence  ex- 
térieur du  Brésil  ;  les  Etats-Unis  sont  au  second  rang  pour  Tim- 
portatioffi  /et  au  premier  auioiLrd*hu^  pour  leiportation.  La 
France,  qui,  avant  1870,  occupait  le  troisième  ran^,  s'est  lai.s 
sée  distancer  par  l'Allemagne  et  est  serrée  de  près  aujourd'hui 
à  l'importation  par  la  République  Argentine  et  même  par  le 
Portugal. 

Au  compte  de  l'iiajportation  figurent  d'abord  les  vivres,  parce 
(jue  l'agriculture  n'est  pas  assez  développée  ;  viennent  ensuite 
le  fer  et  l'acier,  la  houille,  les  machines  et  outils,  les  armes,  les 
produits  chimiques.  Le  Brésil  a  mi  tarif  de  douanes  dont  les 
droits  d'importation  sont  élevés,  excessivement  élevés  même 
sur  certaines  marchandises.  11  a  été  établi  aussi  dans  un  but  à 
la  fois  fiscal  et  protectionniste. 

L'immense  territoire  du  Brésil  est  loin  d'être  mis  en  valeur 
autant  qu'il  pourrait  l'être  et  qu'il  le  sera  certainement  quand 
il  ama  en  quantité  suffisante  les  hommes  et  les  capitaux.  A 
l'excepUou  de  certaines  localités,  le  centre  et  l'ouest  sont,  pour 
ainsi  diie,  des  déserts,  savanes  et  forêts,  ou  du  moins  ne  sont 
•^uère  accessibles  qu'à  la  vie  indienne.  Au  croît  de  sa  population 
indigène,  le  Brésil  a  la  bonne  fortmio  de  joindre  un  important 
appoint  de  l'émigration.  Il  cherche  depuis  longtemps  à  l'atti- 
rer. Los  Allemands  sont  venus  en  grand  nombre,  et  ils  sont  atta- 
chés au  Brésil.  Le  flot  qu'apporte  l'immigration  n'est  pas  d'une 
pureté  sans  mélaiige  :  mais  à  ces  travailleurs,  il  faut  des  chefs 
i\m  les  emploient  et  des  capitaux  qui  les  paient.  Le  Brésil  doit 
souhaiter  une  immigration  de  capitaux,  non  moins  que  de  bras, 
et  même  une  certaine  immigration  de  capitalistes  et  d'entrepre- 
neurs. 
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Des  chiffres  intéressants  sont  à  retenir  d'un  rapport  présenté 
par  M.  Levasseur  sur  la  Oueslion  div  charbon  de  terre  au 
MX*  siècle. 

De  1852  à  1002,  la  production  annuelle  du  charbon  de  terre 
a  <;onsidérablement  augmenté,  de  3.783.000  tonnes  en  1844  à 
29.997.000  en  1902,  sans  qu'en  aucune  année  cette  production 
ait  suffi  à  la  consommation  ;  raccroissement  a  été  assez  régu- 
lier et  les  temps  d'arrêt  s'expliquent  assez  bien  par  l'état  géné- 
ral du  marché  ;  le  nombre  des  ouvriers  a  augmenté  de  29.800 
à  104.810  ;  augmentation  qui  est  proportionnellement  moindre 
que  celle  de  la  production  ;  en  conséquence,  la  production 
moyenne  par  ouvrier  est  plus  grande  aujourd'hui  ;  l'augmen- 
tation du  nombre  des  ouvriers  n'a  pas  cependant  suivi  exacte- 
ment l'augmentation  de  la  production,  car,  de  1874  à  1888,  pen- 
dant que  la  production,  après  un  temps  d'arrêt  de  six  ans,  mon- 
tait de  16.908.000  tonnes  à  22.603.000,  le  nombre  des  ouvrier» 
fléchissait  ou  restait  stationnaire  ,•  les  variations  des  prix  de  la 
tonne  de  charbon  n'ont  pas  suivi  ce  mouvement  ascendant  ré- 
gulier ou  presque  régulier.  Ce  prix,  après  une  hausse  prodi- 
gieuse de  1870  à  1873,  est  retombé  en  1888  presque  aussi  bas 
qu'en  1852  :  il  s'est  beaucoup  relevé  de  1897  à  1901.  La  courbe 
de  la  variation  de  la  valeur  produite  en  moyenne  par  journée 
d'ouvrier  ressemble  beaucoup  à  la  courbe  du  prix  de  la  tonne  ; 
cependant,  la  courbe  du  salaire  moyen  proposé  est  beaucoup 
moins  accidentée  ;  à  part  quel(|ues  temps  d'arrêt,  tel  que 
celui  qui  s'est  produit  après  la  crise  de  1882,  elle  monte,  si  bien 
que  ce  salaire,  qui  élail  do  2  fr.  00  on  1884,  est  de  4  fr.  87  en 
1902  (4  fr.  53  en  1905). 

MM.  Welschinger,  Luchaire,  d'Haussonville,  ont  lu  des  mé- 
moires sur  Le  couronnement  de  Xapoléon,  Jeanne  d'*lrc,  les 
dernières  négociations  de  Louis  XVI  avec  Victor-Amédce  de 
Savoie  :  M.  Ch.  Waddington  a  lu  sous  ce  titre  :  Un  grand  homme 
et  son  secrétaire,  une  notice  sur  ses  rapports  avec  Victor  Cou- 
sin. M.  Levasseur  a  communiqué  une  étude  développée  sur 
i.con  l'\tucher,  dont  il  sera  ultérieurement  parlé  ici.  - 

M.  Xaville,  associé  étranger,  a  adressé  une  étude  sur  La  Ma- 
tière; ^L  Lair,  un  fragment  sur  Damiron  intime;  M.«'Dieulafoyr 
membre  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  a  fail 
uno  lecture  sur  La  prédestination  et  le  libre  arbifre  dmts  la 
tragédie  espagnole  et  dans  le  Coran. 
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II 


A  la  suite  de  la  communication  de  M.  Levasseur  dont  il  a  été 
précédemment  parlé  ici  même  (Journal  des  Economistes,  sep- 
lembre  1907,  p.  366),  une  discussion  s*est  engagée  entre  plu- 
sieurs membres  de  l'Académie  sur  Yéialisme  municipal. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a  examiné  la  question  de  Tétatisme 
municipal  sous  son  triple  aspect.  Au  point  de  vue  financier  pur 
Texlension  des  industries  et  des  commerces  d'Etals  ou  de  muni- 
cipalités complique  d'une  façon  qui  tend  à  devenir  anormale  et 
dangereuse,  les  finances  publiques;  les  budgets  se  trouvent  con- 
sidérablement enflés  ;  le  public  et  même  le  Parlement,  devant 
4:es  budgets  énormément  grossis  par  les  dépenses  et  les  recet- 
les  brutes  de  ces  industries  d'Etat  ou  de  villes,  perdent  la  no- 
Xion  exacte  de  ce  qu'est  une  recette  d'impôt  et  de  ce  qu'est  une 
recette  d'industrie  nationale  ou  municipale.  Au  point  de  vue 
technique  éclate  l'infériorité  de  la  généralité  des  administra- 
tions d'Etat  relativement  aux  administrations  privées  bien  con- 
duites. Cette  infériorité  est  considérable,  surtout  dans  les  pays 
parlementaires,  et  notamment  dans  les  pays  démocratiques  où 
Je  régime  politique  électif  ne  contient  aucun  contrepoids  ;  il 
n'y  a,  dans  les  pays  démocratiques  à  régime  électif  sans  contre- 
poids, aucun  représentant  efficace  des  intérêts  généraux  et  per- 
manents ;  tout  est  sacrifié  aux  intérêts,  aux  passions  ou  aux 
préjugés  des  corps  ou  des  combinaisons  de  corps  les  mieux  élec- 
ioralement  constitués  ;  tout  l'est  également  aux  intérêts  immé- 
diats ou,  du  moins,  tout  prochains.  Un  des  défauts  des  admi- 
nistrations d'Etat,  c'est  l'irresponsabilité.  L'Etat  a  l'effronterie 
de  se  déclarer  nettement  irresponsable  dans  une  foule  de  cas, 
par  exemple  pour  les  erreurs  dans  les  transmissions  télégra- 
phiques. Là  où  il  ne  supprime  pas  sa  responsabilité,  il  la  limite 
4rès  étroitement,  et  il  n'y  a  aucun  recours  contre  ses  règlements 
.ou  ses  lois.  Là  où  il  n'existe  pas  de  monopole  national,  ou  mu- 
nfeipal,  les  citoyens  ont  le  moyen  d'échapper  aux  vices  des  ad- 
ministrations publiques.  Mais  quand  on  a  constitué,  en  faveur 
de  celles-ci,  un  monopole,  il  ne  reste  plus  alors  que  la  dissi- 
mulation ou  la  fraude.  Les  administrations  publiques,  dans  les 
f)ays  démocratiques  et  électifs,  font,  d'ailleurs,  toujours  accep- 
tion de  personnes  ;  elles  se  montrent  favorables  à  tous  ceux 
^ui  appartiennent  au  parti  dominant  ou  que  l'on  pense  pou- 
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voir  attirer  à  lui  et  sont  hostiles  aux  autres.  On  ne  saurait  trop- 
détourner  les   nations   éclairées   d'accroître,   en  dehors   d'une 
(|uasi-nécessité,  les  attributions  des  pouvoirs  publics,  soit  na 
lionaux,  soit  municipaux;  il  est  presque  certain  que  les  nou 
velles  attributions  qu'on  leur  conférerait  dans  les  pays  dényj- 
cratïques  sans  contrepoids  du  moins,  seraient  remplies  avec  peu 
de  compétence,  peu  de  souplesse,  peu  d'impartialité  et  peu  <f  ef- 
iîcacité.  Des  raisons  graves  se  présentent  au  point  de  vue  de 
Tordre  politique  ou  social.  L'extension  des  attributions  d*Etal, 
des  provinces  et  des  municipalités     réduit  non     seulement    la 
spTière  de  la  liberté  industrielle  et  commerciale,  mais  tend  môme 
à  réduire  la  sphère  de  la  liberté  politique  daBs  le  pays.  Plus  il 
y  a  de  fonctionnaires  dans  une  contrée,  pTus  la  liberté  politi- 
que y  subit  d'amoindrissement.  Au  point  de  vue  industriel  et 
civil,  dans  un  pays  où  l'Etat  et  les  municipalités  acc^arent  de 
plus  en  plus  les  services,  il  est  naturel  que  les  habitudes  d'as- 
sociation  privée,  ^',acLîon   coïlecliKe   et  -spontanée,   ajllent   rti 
s'amoindrissaiîl.  La  plasticité  sociale  se  restreint,  l'engourdis- 
sement gagne  ;  ces  conséquences  peuvent  n'être  pas  immédia- 
tes et  ne  pas  frapper  Fobserv  ateur  superficiel  :  mais  avec   le 
temps,  elles  sont  inéluctables. 

M.  René  Stourm  a  constaté  que  si  Tintrusion  dans  le  do- 
maine de  rindustric  privée  est  un  danger  de  la  part  de  l'Etat 
la  socialisation  est  moins  redoutable  de  la  part  des  mu- 
nicipalités. Il  existe  certainement,  mais  à  un  moindre  degré, 
parce  que  les  administrateurs  municipaux,  rapprochés  des  ad- 
ministrés, connaissent  mieux  leurs  besoins,  que  ces  besoins  sont 
nK>ins  diversifiés,  que  les  réclamations  du  piTblic  peuvent  si- 
faire  entendre  et  exercer  (|uelquc  influence  sur  des  proches  et 
des  voisins,  au  lieu  de  se  perdre  dans  les  cartons  d'une  bureau 
cratic  lointaine  :  certaines  exploitations,  telles  que  colles  do  la 
distribution  des  eaux  semblent,  à  la  rigueur,  en  raison  de  Iciiî' 
nature  spéciale,  susceptibles  d'être  coirfîées,  sans  beaucoup  d'in- 
convénients, aux  localités  elles-mêmes.  En  Angleterre,  les  frehis- 
qui  existent  contre  les  abus  des  exploitations  municipales  sont 
plutôt  théoriques  que  pratiques  :  le  principe  i\(*s  libertés  local«»s 
est  trop  profondément  enraciné  dans  l'esprit  du  peuple  anglais 
pour  que  ses  excès  soient  ouvertement  réprimés.  En  Frawe. 
existent  certains  freins  jusqu'ici  efficaces  contre  l'abus  des  mn 
nicipalisations.  Au-dessus  des  communes  se  trouve  le  (^oh^mI 
d'Etat  dont  la  jurisprudence  se  résume  ahisi  :  la  commune  n'a 
l>as  le  droit  de  jeter  dans  la  lutte  industrielle  le  poids  de  sa  ri- 
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chesse  collective  ;  elle  ne  peut  motUfier  arlificielleinent  les  con- 
ditions économiques  résultant  de  la  libre  concurrence  ;  la  loi 
du  2  mars  1791  sur  la  liberté  du  travail  doit  être  respectée.  Mais 
il  y  aurait  autre  chose  à  faire  :  remainier  les  finances  locales 
au  point  de  vue  surtout  des  centimes  additionnels  dont  Fexagé- 
ration  est  incessamment  croissante  et  la  percepiion  opérée  sur 
un  principal  fictif  depuis  1890,  établir  le  référendum  pour  ren- 
forcer la  tutelle  du  Conseil  d'Etat,  très  heureusement  obéie  jus- 
qu'ici, mais  qui  peut-être  ne  suffira  plus  longtemps  à  mainte- 
nir les  communes  dans  labstention  relative  qu'elle  avait  su  leur 
imposer,  éclairer  enfin  l'opinion  publique  sur  les  dangers  et 
les  exactions  devant  inévitablement  résulter  de  l'abus  des  mo- 
nopoles publics. 

M.  Georges  Picot  a  montré  par  des  chiffres  les  résultats  de 
la  conception  appliquée  aux  logements  ouvriers.  A  Londres 
l'initiative  privée  a  créé  28.7fô  logements  pour  128.000  per- 
sonnes et  représentant  un  capital  de  200.940.000.  Au  contraire, 
le  London  County  ConcU,  de  1894  à  1906,  a  construit  et  loué 
106  immeubles  contenant  6.326  logements  divisés  en  16.352 
chambres  et  abritant  21.798  habitants  ;  le  loyer  total  encaissé 
s'est  élevé  à  136.315  livres  sterling  faisant  ressortir  le  loy«r  de 
chaque  logement  à  21  livres  ^,  soit  537  fr.  50.  Chaque  logement 
coûtant  à  la  municipalité  de  Londres  7.000  francs,  c'est  environ 
45  millions  qui  ont  été  dépensés  de  ce  chef. 

M-  d'Haussomille  a  déclaré  que,  s'il  faut  s'opposer  à  ce  que 
les  communes  s'occupent  de  tout  ce  qui  implique  commerce  ou 
recherche  de  la  clientèle,  comme  les  tramways,  le  gaz,  etc.,  il 
y  aurait  peut-être  lieu,  pour  les  services  touchant  à  l'hygiène,  de 
laisser  les  communes  s'en  charger.  Tel  serait  le  cas  de  la  dis- 
tribution de  l'eau  j)olablo,  du  service  de  la  désinfection.  On 
dit  qu'un  service  public  décourage  l'initiative  privée.  Lors- 
qu'une municipalité  prend  une  industrie,  elle  fait  souvent  moins 
bien  à  un  prix  plus  élevé  que  l'initiative  privée.  A  Paris,  le 
service  municipal  de  désinfecti<Hi  se  fait  mal,  la  Ville  demande 
un  tarif  uniforme  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  proscrire 
tous  les  services  municipaux,  surtout  si  l'on  introduit  la  sanc- 
tion du  référendum. 

M.  Cheysson  a  répondu  que  pour  le  service  de  la  désinfection 
les  formules  d'une  régie  officielle  manquent  de  plasticité  et  ne 
savent  pas  s'accommoder  aux  exigences  des  cas  particuliers  ; 
on  peut  en  dire  autant  pour  le  service  des  eaux  qui  a  des  con 
tacts  intimes  avec  la  population  et  demande  beaucoup  de  doigta. 
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IL  u'est  pas  plus  facile  pour  une  ville  de  manier  Tcau  que  le 
gaz.  Ce  sont  deux  exploitations  très  voisines  et  qui  exigent  chez 
leurs  directeurs  des  qualités  analogues.  On  a  vu  des  régies  d'eau 
onéreuses  entre  les  mains  des  municipalités,  devenir  produc- 
tives quand  elles  passaient  à  une  Compagnie  concessionnaire. 
Dans  les  questions  d'assainissement  du  logement  populaire,  de 
bonne  tenue  physique  et  morale  du  ménage,  en  un  mot  d'hy- 
giène sociale,  Teau  joue  un  rôle  prépondérant.  Il  serait  assu- 
rément beaucoup  plus  facile  de  débattre  les  questions  relatives 
aux  tarifs,  aux  abonnements  individuels,  aux  compteurs  divi- 
sionnaires, etc.,  avec  une  Compagnie  privée  qu'avec  une  régie 
officielle. 

M.  Alexandre  Ribot  a  reconnu  qu'il  est  des  cas  où  il  y  a 
intérêt  à  ce  que  les  municipalités  exercent  une  industrie,  mais 
que  l'on  ne  voit  pas  la  limite  ;  l'hygiène  est  une  expression  un 
peu  trop  compréhensive  ;  tout  peut  se  ramener  à  des  questions 
d'iiygiènc,  la  distribution,  la  vente  des  médicaments  touche  à 
l'hygiène  comme  la  vente  du  lait,  la  distribution  de  l'eau.  La 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  ne  se  défend  peut-être  pas  très 
bien  au  point  de  vue  juridique,  mais,  somme  toute,  c*est  un  ar- 
bitraire intelligent.  Si  les  entreprises  municipales  étaient  bien 
menées,  elles  devraient  être  une  source  de  bénéfices;  or,  c'est 
le»  contraire  qui  est  vrai.  L'exemple  de  l'Angleterre  est  caracté- 
ristique, la  dette  communale  est  de  12  milliards.  Les  communes, 
si  elles  sont  sages,  éviteront,  le  plus  possible  les  entreprises 
municipales  ;  pour  les  communes,  il  y  a  une  autre  sanction  que 
pour  les  commerçants,  c'est  la  fréquence  des  élections,  le  con- 
trôle se  fera  par  les  électeurs. 

M  .Paul  Cambon  a  ajouté  que  le  County  Council  a  joui  d'une 
grande  popularité  en  faisant  du  socialisme  municipal,  mais  qu'il 
en  est  résulté  une  telle  augmentation  des  taxes  municipales  que 
les  habitants  de  Londres  sont  écrasés,  et  que,  par  suite,  il 
se  produit  une  grande  réaction,  et  qu'il  se  produira  peut-être 
l'écrasement  du  County  Council  à  cause  de  l'insuffisance  des 
services  qu'on  paie  très  cher  ;  une  remarque  toutefois  est  à 
faire  :  à  Glasgow,  le  s(x*ialisme  municipal  fleurit,  la  munici- 
palité est  devenue  un  chef  d'industrie  ;  toutes  les  industries  pri- 
vées sont  supj)rimées  ;  il  n'existe  pourtant  pas  de  traces  de 
j-éaction  dans   la   ville  de  Glasgow. 

W.  I>evasseur  a  clos  la  discussion  en  relevant  que  les  indus- 
tries municipales  en  Angleterre  n'ont  donné  de  bénéfices  que 
Ihi'squ'on  a  établi  le  monopole  absolu  cpii  permettait  d'augmen- 
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1er  les  prix  ;  pour  le  gaz  il  y  a  eu  7  ou  8  communes  qui  ont  fait 
des  bénéfices,  127  aulres  ont  éié  en  déficit  ;  en  général  il  y  a 
^u  déficit. 


III 


M.  Daniel  Bellel  a  fait  uno  lecture  à  TAcadémie  sur  Vévolu- 
Jion  des  transports  maritimes. 

A  riieure  actuelle,  le  voilier  n'est  pas  seulement  abandonné 
il  titre  on  peut  dire  définitif  ;  il  s'est  produit  d'autres  change- 
ments dans  l'industrie  des  transports  maritimes  :  des  progrès 
considérables  ont  été  réalisés  au  point  de  vue  de  la  construc- 
tion, des  dimensions,  de  la  puissance,  de  la  vitesse  des  paque- 
bots à  passagers,  puis  il  y  a»  eu  la  séparation  bien  nette,  qui 
se  préparait  depuis  quelque  temps,  entre  le  navire  à  passagers 
^t  le  navire  à  marchandises,  du  moins  pour  ce  qui  est  des  trans- 
atlantiques très  rapides,  et  par  compensation  la  venue  au  monde 
d'une  classe  nouvelle  de  transporteurs  maritimes,  les  immenses 
navires  à  cargaison,  offrant  aux  marchandises  des  vitesses  exa- 
gérées. La  mobilité  devient  un  besoin  de  plus  en  plus  impor- 
tant en  matière  commerciale  ;  et  l'on  veut,  avec  raison,  aug- 
menter dans  des  proportions  énormes  celle  des  marchandises, 
quelque  prix  que  doive  coûter  le  transport  à  grande  vitesse. 

On  a  été  bien  long  à  comprendre  qu'on  avait  intérêt  à  rem- 
placer le  voilier  par  la  vapeur  et  dans  certains  pays,  en  France 
notamment,  les  esprits  ne  sont  pas  encore  suffisamment  éclai- 
rés, malgré  l'avantage  de  la  régularité  que  procure  l'emploi  de 
la  vapeur.  Il  est  vrai  que  le  Parlement  a  contribué  puissam- 
ment à  entretenir  cette  erreur,  en  votant  des  lois  qui  encoura- 
geaient pécuniairement  la  construction  et  l'armement  des  voi- 
liers. Le  voilier  se  meurt,  il  doit  être  remplacé  par  le  navire 
à  propulsion  mécanique.  Celte  substitution  a  coïncidé,  d'une 
part,  avec  l'augmentation  des  proportions  nécessaire  pour  pro- 
curer l'économie,  ce  qui,  du  reste,  est  la  conséquence  de  la 
loi  économique,  amenant  l'établissement  de  grandes  enirepriscs 
résumant  en  elles  une  série  de  petites,  d'autre  part,  avec  l'aug- 
mentation de  la  vitesse,  augmentation  dans  des  conditions  par- 
•faitement  pratiques  pour  le  consommateur  comme  pour  le  pro- 
><lucleur  ;  seulement,  les  transatlantiques  portent  dans  leurs 
flancs  une  population  considérable  de  voyageurs,  ils  ne  Irans 
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portent  presque  plus  de  •cargaison.  Tel  navire  qui  compte  près 
de  2.200  passagers,  n*a  pas  plus  de  1.500  tonnes  de  marcba». 
dises.  En  dépit  de  tout  ce  qui  a  été  fait,  le  prix  des  irai^ersées 
a  dû  s'élever  à  cause  do  la  vitesse  croissante.  Les  passagers 
pouvaient  payer  en  conséquence,  parce  qu'ils  sont  disposés  à 
rémunérer  non  seulement  le  temps  matériellement  gagné,  mais 
encore  lavanlage  qu'ils  apprécient  tant  d'un  séjour  moins  long 
sur  les  flots.  Mais  on  n'estimait  point  que  les  cargaisons  ordi- 
naires, sauf  des  marchandises  exceptionnelles  et  aussi  le  cor- 
respondances postales,  fussent  en  état  de  payer  le  fret,  le  coût 
de  passage,  si  l'on  veut,  qui  aurait  correspondu  aux  frais  di- 
vers d'un  transatlantique  à  très  grande  vitesse.  Et  c'est  amâ 
qu'on  a  vu  diminer,  jusqu'à  n'être  relativement  presque  plus 
rien,  les  cales  aménagées  de  ces  transatlantiques  pour  recevoir 
les  cargaisons. 

Il  fallait  pourtant  bien  offrir  un  moyen  de  transport  aux  in- 
nombrables marchandises  qui  traversaient  l'Atlantique  et  qui 
avaient,  d'ailleurs,  pris  l'habitude  de  le  faire  à  une  assez  bonne 
aiUure,  tant  que  les  transatlantiques  rapides  ne  s'étaient  pas  spé- 
cialisés dans  le  transport  des  voyageurs.  La  solution  a  été  trou- 
vée sous  la  forme  de  bateaux  dits  «  intermédiaires  »  qui  repré- 
sentent un  terme  moyen  entre  le  cargo-boat  et  le  bateau  à  voya- 
geurs ;  r  «  intermédiaire  »  est  le  bateau  de  l'avenir  pour  les 
marchandises,  le  cargo-boat  répondant  aux  vrais  besoins  dvi 
commerce. 

C'est  l'avenir,  on  matière  de  transport  de  marchandises,  que 
l'emploi  de  très  grands  navires  filant  à  des  allures  qui  semblent 
vertigineuses  à  ceux  qui  sont  demeurés  dans  les  anciennes  con- 
ceptions ;  tout  comme  cela  s'impose  pour  les  transports  par 
voie  de  terre,  les  transports  par  voie  d'eau  doivent  devenir  ra 
pides,  mémo  pour  les  monchandises  dites  encombrantes.  El 
c'est  pour  cela,  en  vue  d'abaisser  le  prix  de  transport  qfui  est 
le  prix  de  revient  de  l'industrie  des  transports,  que  l'on  a  môme 
encore  tendance  à  augmenter  les  dimensions  pourtant  déjà  si 
considérables,  des  steamers  intermédiaires  dans  les  nouvelles 
constructions  que  Ton  se  propose. 

La  vitesse  s'impose  plus  que  jamais  dans  les  transports  ma- 
ritimes :  il  faut  faire  rendre  le  maximum  aux  capitaux  enga- 
gés, il  faut  renouveler,  en  les  faisant  circuler,  les  capitaux  re- 
présentant des  matières  premières  :  et  pour  répondre  à  ces 
besoins,  la  navigation  est  obligée  de  modifier,  de  transformer 
son  matériel  et  ses  errements.  Bien  entendu,  cela  entraîne  for 
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cément  dos  'iransformations  oonrespoiidairtes  •dans  les  établisse- 
inei>ts  maritimes. 

M.  Geoi^es  de  Xouvion  a  élé  admis  à  foire  une  <K>mn>ui\ii:ft- 
lion  BUT  Charles  Coquelin,  sa  vie  et  êes  trav€aau 

La  liberté  des  banques  est  une  des  idé'es  auxquelles  Charles 
Goquelin  s'e0t  le  plus  attaché.  Au  montent  où  il  abordait  la 
question,  cette  «ornière  était  aussi  grande  ^e  (pressante.  <Co 
quelin  était  à  peu  près  seul  de  son  avis  ;  peut-être  ^Uastiat  par- 
tageaii"il  cette  idée  en  vertu  de  son  penchant  à  se  prononcer 
toujours  pour  les  solutions  libérales  contre  toutes  les  restric- 
tions, mais  il  semblait  vouloir  laisser  à  s<m  ami  Je  soin  de  sou- 
tenir la  lutte.  Il  faut  ajouter  que  cette  cpiestion  de  la  liberté  des 
banques  est  de  celles  qui  partagent  les  économistes.  Le  désac- 
cord tient  à  ^es  causes  fondamentales  et  à  la  conception  qui 
est  faite  du  rôle  des  banques  d'émission.  Les  partisans  du  pri- 
vilège <5onsidèrenl  que  l'Etat  ne  saurait  demeurer  étranger  à 
l'émission  des  billets  faisant  office  de  monnaie  car  il  ne  s'agit 
point  là  d'une  industrie  proprement  dite,  mais  d'un  élément  de 
Tordre  ;  le  gouvernement  se  substitue  aiix  commerçants  pour 
défendre  leurs  intérêts,  sauf  à  se  faire  payer  ses  bons  offices. 
Avec  Coquelin,  les  partisans  de  la  liberté  estintent  que  la  li- 
berté de  la  banque  n'est  qu'une  forme  particulière  de  la  liberté 
générale  du  travail,  ils  regardent  le  billet  de  banque  non  pas 
comme  une  nH>nnaie  car  il  lui  manque  la  valeur  intrinsèque, 
la  valeur  marchande,  mais  comme  une  obligation  commerciale, 
échangée  contre  d'autres  obligations  commerciales  à  terme  et 
entrant  dans  la  circulation  parce  que,  étant  payable  au  porteur 
et  à  vue,  celui  €|ui  en  est  détenteur  est  certain  qu'il  peut,  à  tout 
moment,  la  convertir  en  espèces.  iJ'est,  de  la  part  du  public, 
une  question  de  confiance,  laquelle  est  tout  à  fait  distincte  du 
monopole,  et  l'on  peut  «concevoir  un  régime  dans  lequel  plu- 
sieurs banques  fonctionnant  librement  inspireraient  une  con- 
fiance assez  grande  pour  que  leur  papier  fût  accepté  concurrem- 
ment |>ar  le  public.  Il  n'y  a  pas  à  craindre  (fue  des  banques  'Vjn 
cirrrentes  émettent  plus  de  billets  qu'il  n'est  utile,  rémission 
des  billets  ayant  des  limites  qui  sont  les  limites  mômes  de  la 
circulation  monétaire. 

Toutefois,  cette  émission  du  papier,  tellement  caractéristiifuo 
de  l'action  des  banques  qu'on  a  presque  oublié  les  autres  fane 
tiens  que  ces  institutions  remplissent  pour  ne  voir  en  elles  i)uo 
des  fabriques  de  billets,  ne  joue  cc^pendant  dans  Tensemble  des 
opérations  d'une  banque  qu'un  rôle  pour  ainsi  dire  subordonné. 
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<)orame  étant  riiidispensable  complément  d'une  autre  fonclion 
plus  essentielle,  celle  de  développer  le  crédit,  mais  sans  que 
Je  crédit  puisse  rien  créer,  car  il  n'ajoule  par  lui-même  aucune 
valeur  nouvelle  à  la  masse  des  \aleurs  qu'un  pays  possède. 

Partant  de  ce  principe  que  la  banque  individuelle  ne  saurait 
avoir  ni  un  champ  d'action  assez  vaste,  ni  une  notoriété  assez 
générale  pour  que  son  papier  inspirât  la  conflance  publique 
sans  laquelle  il  ne  soilirait  de  ses  guichets  que  pour  être  pré- 
senté aussitôt  au  remboursement,  Coquelin  ne  songeait  à  éri- 
ger en  établissements  d'émission  que  de  grandes  compagnicîi 
de  banque,  ayant  des  relations  étendues,  une  situation  indis- 
cutée. A  ce  moment,  aucune  compagnie  de  ce  genre  n'avait  pu 
se  constituer  en  France.  Depuis,  la  situation  a  bien  changé. 
Non  seulement  par  l'abaissement  du  chiffre  des  coupons,  le  bil- 
let de  banque  est  devenu  d'un  usage  plus  pratique,  mais  il  cir- 
cule librement  sur  tout  le  territoire  ;  puis  les  établissement? 
se  sont  multipliés,  et  ils  acceptent  des  dépôts  portant  intérêt 
même  s'ils  sont  remboursables  à  vue.  C'est  ce  que  Coquelin 
demandait  ;  il  pensait  môme  que  l'institution  des  banques  ca- 
îiialiserait,  dans  les  campagnes,  les  épargnes  qui  ne  sortent  do 
la  tirelire  que  pour  contribuer  à  l'émiettenient  du  sol. 

Certes  ces  considérations  ne  manquent  pas  de  justesse.  Pout- 
ôtre  toutefois  Coquelin,  dominé  par  son  idée,  a-t-il  attribué  à 
l'institution  dos  l)anques  une  loul^-puissance  excessive.  L'épar- 
gne n'a  aujourd'hui  que  l'embarras  du  choix  entre  les  destina- 
tions qu'elle  peut  prendre.  Cela  n'a  diminué  ni  le  nombre  des 
agioteurs,  ni  l'amour  du  paysan  pour  la  terre. 

Malgré  le  succès  qu'il  obtint  auprès  des  économistes,  le  tra- 
vail de  CoKjuelin  n'a  pas  eu  le  retentissement  auquel  il  a\ait 
le  droit  de  prétendre  ;  le  moment  était  mal  choisi  ;  les  événe- 
ments de  février  1848  ne  laissaient  pas  de  place  pour  les  dis- 
cussions doctrinales,  les  ciises  qui  venaient  de  se  produire 
avaient  déterminé  un  revirement  d'opinions  chez  d'anciens  par- 
tisans de  la  liberté  des  banques  et  la  thèse  de  la  centralisation 
des  banques  paraissait  à  beaucoup  présenter  de  grands  avan- 
tages. 

M.  Liesse  a  fait  une  communication  sur  Ouvrard  ;  M.  E.  Ho- 
•docanachi  en  a  fait  une  sur  \cs  Œuvres  latines  de  Doccacc  ; 
M.  Paul  iXourrisson,  une  sur  les  Associaiions  auxiliaires  de  ht 
justice  :  M.  Maurice  Bellom  a  présenté  une  étude  dont  il  sera 
parlé  ici  sur  les  théories  nouvelles  relatives  à  la  valeur  en 
économie  politique. 
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IV 


L'Académie  a  perdu  M.  Gcbhardt  qui  avail  succédé  le  l\  dr 
cembre  1895  à  M.  Martha  au  sein  de  la  section  de  Morale. 

Elle  a  procédé  le  28  mars  au  remplacement  de  M.  Brochard. 
I^  section  de  philosophie  présentait  la  liste  suivante  de  candi- 
dats :  en  première  ligne,  M.  Evellin  ;  en  seconde  ligne  ex  œquo 
et  par  ordre  alphabétique  MM.  Durkheim,  Huit,  Pierre  Ja- 
net  et  Lévy  Bruhl  ;  l'Académie  avait  adjoint  à  ces  noms  celui 
de  M.  Picavel.  Au  cinquième  tour  de  scrutin,  M.  Evellin,  ins 
pecteur  général  honoraire  de  Tlnstruction  publique,  a  été  élu 
par  20  voix  contre  13,  à  M.  Huit  et  un  bulletin  blanc. 

Le  21  mars,  MM.  Arthur  Balfour  et  Bonel-Maury  ont  élu 
nommés  correspondants  pour  la  section  de  Morale  en  rem- 
placement de  lord  Reay,  élu  associé  étranger  de  l'Académie,  et 
de  M.  Compayré,  élu  membre  de  la  section  de  Morale. 

M,  Paul  Leroy-Beaulieu  »  été  délégué  par  l'Académie  an 
Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

J.  Lefort. 
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-SoiiMAiRK.  — Chcunibrc  de  comîturte  de  Bourges:  La  journée  de  huit 
heures  dans  les  mines.  La  culture  du  ooton.  Chambre  de  commerce 
du  Mans:  L'apprentissage  du  vagabondage.  Chambre  de  commerce 
d\4:lger.  L^amélioration  du  port  d'Alger.  Chambre  de  ôOfiim£rce  de 
Constantine:  Le  parillosL  notiofial.  Les  douanes  tuniaiennes.  Chatu- 
bre  de  commerce  française  de  MiUm:  La  Ligue  maritime  française. 
Les  chemins  de  fer  italiens.  Chambre  de  commerce  française  de  Seir- 
York.  Le  mara.sme  des  affaires.  La  force  motrice  aux  états-Unis. 
Bulleiin  de  V Office  du  Travail:  Les  accidents  du  travail.  Le  Musvr 
Social:  La  simulation  des  accidentH.  Le  travail  à  domicile.  Revu*' 
comm-erciale  du  Levant:  >îfotre  outillage  maritime  d 'exportât îtxn. 
Annales  de  VEcole  des  mines  (VOuro  Prêta:  Palladium  et  platine. 
Le  charbCn  de  terre  ot  le  pétrole  au  Brésil. 


Chambre  de  (.'onuncrce  de  Boimjes  :  Toules  les  provinces  do 
la  France  ne  possèdent  ]>as  de  houillères,  mais  toutes  consoin- 
inent  ou  consument  du  charbon  et  sont,  par  conséquent,  inté- 
ressées à  l'obtenir  à  bon  compte,  au  «  juste  prix  ».  comme  di- 
raient les  catholiques  sociaux.  (J'est  pour  .cette  raison  quo  la 
Chambre  de  Commerce  de  Bourges  réprouve  le  projet  de  ré- 
duction à  8  heures  de  la  journée  de  travail  dans  les  mines  pour 
tous  les  ouvriers  du  fond. 

Notre  production,  observe  M.  Dupuis,  dépasse  à  peine  30  mil- 
lions de  tonnes  et  la  consommation  qui  s'élève  chaque  jour,  d>'' 
passe  r)2  millions  <le  tonnes.  Si  le  prix  du  charbon  était  surr* 
levé,  la  crise  du  combustible  se  traduirait  par  une  crise  giMié*- 
rale  de  chômage  dont  on  peut  difficilement  évaluer  les  o!ï<Hs. 
Pour  donner  satisfaction  à  05.000  ouvriers,  on  créerait  pour 
tous  les  autres  ouvriers,  sans  compter  tous  les  consommateurs 
de  charbon,  une  crise  do  chômage  ù  laquelle  on  ne  pourrait 
porter  remède,  le  prix  du  charbon  restant  de  plus  en  plus 
<3levé. 
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—  Les  Américains  déliennerot  plus  dk  75  O/O  de  la  production 
<lea  colons.  M.  Ghédin  voit  dans  ces»  3/4  de  monopole*  un  dan- 
ger pour  nous.  Sans  parler  de  la  possibilité  d'accaparement, 
si  une  mauvaise  récolte  se  produisait  aux  Etats-Unis  et  prenait 
notre  industrie  au  dépourvu,  ce  serait  ranéantissement  de  nos 
300  filatures  et  650  tissages,  entraînant  le  chômage  d'une  popu^ 
lation  de  250.000  ouvriers. 

Pour  obvier  à  ce  danger,  M.  Chédin  souhaite  que  la  culture 
en  coton  soit  développée  dans  nos  colonies.  Jusqu'à  présent, 
diiril,  la  production  coloniale  française  est  infime  :  400.000  ki- 
logranmies  environ.  Pourtant  les  essais  faits  dans  nos  colonies 
ont  donné  de  bons  résultats  ;  mais  faute  d'argent,  de  main-d'œu- 
vre et  de  moyens  de  communication,  celte  culture  ne  progresse 
pas. 

Il  exisle  une  Association  colonnière  coloniale,  qui  a  pour 
but,  avec  les  produits  de  subventions,  de  souscriptions,  dons 
et  cotisations,  d'encourager  la  culture  du  coton;  cette  Société 
est  bien  organisée;  mais  elle  ne  dispose  pas  de  ressources  suf- 
fisantes, et  elle  ne  peut  encourager  que  de  la  voix  et  du  geste. 
II  faudrait  augmenter  la  subvention. 

«  Notre  pays  verse  annuellement  de  200  à  300  millions  aux 
Etats-Unis  pour  s'approvisionner  des  800.000  balles  de  coton 
dont  il  a  besoin.  Quelle  transformation  rapide  s'opérerait  si 
ces  millions  allaient  féconder  nos  colonies  !  » 

Il  ne  faut  pas  croire  que  nos  2  à  300  millions  sont  perdus 
pour  nous.  Les  Etats-Unis  prennent  sans  doute  de  nos  produits 
en  échange  de  leur  cotoiiw  Quant  à  diriger  ces  millions  vers 
nos  colonies,  chacun  sait  aujourd'hui,  même  les  colonialistes, 
<ïue  les  fonctionnaires  de  nos  colonies  font  tout  leur  possible 
pour  éloigner  d'eux  la  main-d'œuvre  et  les  capitaux.  Il  ne  faut 
pas  contrarier  ces  braves  gens;  c'est  pour  eux  que  sont  faites 
les  colonies,  et  non  pour  les  capitalistes  et  les  prolétaires  de  la 
rrétropole. 

Choinbre  de  Conwu*rce  du  Mans  :  La  loi  du  30  mars  1900  sur 
le  travail  des  femmes  et  des  enfants  produit  ses  effets  dans  la 
Sarthe  comme  ailleurs.  L'industrie  du  bâtiment  se  plaint  de  ne 
]>lus  trouver  d'apprentis  et  considère  cette  loi  comme  le  seul 
obstacle  au  recrutement  et  à  la  fonnation  de  nos  «  futurs  ou- 
vriers ».  Dans  les  moments  de  [)resse  où  il  faut  faire  onze  et 
douze  heures  de  travail,  cette  loi  empêche  d'oecuper  les  appren- 
tis. Ces  moments  durent  parfois  plusieurs  mois. 
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«  Que  deviennent  pendant  ce  temps  ces  jeunes  travailleurs  ? 
Ils  sont  condamnés  à  errer  dans  les  rues  ou  sur  nos  places  pu- 
bliques, où  souvent  ils  contractent  de  mauvaises  habitudes  dont 
il  leur  est  bien  difficile  après  de  se  départir.  En  tout  cas,  les 
fréquentations  qu'ils  ont  avec  les  vagabonds  que  Ton  voit  dans 
toutes  nos  grandes  villes  sont  loin  de  leur  donner  le  goût  du 
travail  et  les  conseils  si  utiles  à  cet  ûge.  » 

La  Chambre  de  Commerce  appuie  la  recjuête  de  la  Chambre 
syndicale  des  entrepreneurs  de  bâtiment  auprès  des  Pouvoirs 
publics  et  demande  que  la  loi  soit  modifiée.  Copie  de  cette  déli- 
bération a  été  transmise  au  ministre  du  Travail.  La  réponse  ne 
s'est  pas  fait  attendre.  En  voici  un  extrait  : 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  les  inégalités  de  traite- 
ments entre  divers  établissements,  motivées  par  la  composition 
de  leur  personnel,  n'ont  pas  échappé  à  mon  administration.  L©- 
projet  de  loi  déposé  le  10  juillet  1906,  et  actuellement  à  l'étude 
de  la  Commission  du  Travail  de  la  Chambre,  aurait  pour  effet 
de  faire  disparaître  ces  inégalités. 

Il  prévoit,  en  effet,  l'unification  du  maximum  légal  de  la  du- 
rée du  travail  dans  tous  les  établissements  industriels,  qu'ils 
occupent  un  personnel  mixte  ou  un  personnel  exclusivement 
composé  d'hommes  adultes. 

Le  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  socialcy. 
René  Viviani. 

Commentant  cette  réponse,  la  Chambre  ne  considère  pas  la 
solution  envisagée  comme  susceptible  de  donner  satisfaction 
aux  intéressés,  c'est  au  contraire  une  aggravation  et  une  atteinte 
nouvelle  portée  à  la  liberté  individuelle. 

La  Chambre  de  Commerce  d*Alger  s'occupe  activement  du 
projet,  ou  plutôt  de  l'avant-projet  d'amélioration  du  port  d'Al- 
ger. Dans  ces  améliorations  sont  intéressés  :  le  commerce  algé- 
rien, la  ville  d'Alger,  la  colonie,  la  métropole.  Il  n'est  pas  fa- 
cile de  déterminer  la  part  d'avantages  que  chacun  en  retirera  ni,^ 
par  suite,  la  part  des  frais  incombant  à  chacun  de  ces  fac- 
teurs. 

Après  avoir  décrit  ce  qu'il  y  a  à  faire,  le  rapporteur  ajoute  : 
Ce  programme  comporte  l'exécution  d'importants  ouvrages  ;  iî 
nécessitera  un  effort  financier  soutenu  et  considérable;  mais  if 
n'y  a  pas  à  hésiter,  cet  effort  s'impose  ;  il  faut  à  tout  prix  doter 
notre  port  des  aménagements  qui  lui  manquent  et  le  mettre  ik 
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même  de  satisfaire  dans  des  conditions  normales,  sinon  dans 
les  conditions  les  meilleures,  aux  exigences  de  la  navigation 
moderne  cl  aux  besoins  sans  cesse  grandissants  du  commerce 
-ei  de  la  colonisation. 

En  raison  de  sa  situation  incomparable  au  triple  point  de 
•Tue  géographique,  régional  et  local,  le  port  d'Alger  est  à  la 
fois  port  marchand,  port  do  relûche,  de  refuge  et  de  ravitaille- 
ment, port  d'armement  et  port  de  pêcheurs.  Il  n'est  pas  port 
de  guerre;  mais  il  est  pour  nos  escadres  un  des  points  d'appui 
les  plus  importants  de  la  Méditerranée. 

La  dépense  totale  de  ces  travaux  s'élèvera,  —  pour  le  moment 
—  à  13.880.000  fr.  La  Chambre  de  Commerce  va  affecter  à  ce 
projet  la  presque  totalité  des  ressources  dont  elle  pourra  dispo- 
ser d'ici  un  certain  nombre  d'années. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Constantine  a  fêté  son  cinquan- 
tenaire et  publie  à  cette  occasion  un  bulletin  dans  lequel  elle 
présente  un  résumé  analytique  de  ses  travaux  de  1850  à  1907. 
t)ans  la  deuxième  partie  du  volume,  elle  traite  des  questions 
intéressant  l'Algérie  et  aussi  la  métropole;la  marine  marchande, 
les  douanes  tunisiennes,  l'élevage  des  autruches,  etc. 

La  loi  de  1889,  qui  réserve  au  pavillon  national  le  privilège 
du  cabotage  entre  l'Algérie  et  la  France,  a  toujours  été  désap- 
prouvée par  la  Chambre  de  Constantine  et  l'est  plus  que  jamais. 
Les  compagnies  concurrentes,  ayant  tout  intérêt  à  vivre  en 
bonne  intelligence,  concluent  entre  elles  des  arrangements  au 
détriment  du  public.  Et  l'Etat  ne  peut  rien  contre  elles,  si  ce 
n'est  d'abroger  la  loi. 

Un  des  prétextes  de  ce  privilège  est  la  sécurité  des  voyageurs. 
Or,  «  en  1902,  la  Chambre  de  Constantine  unit  ses  efforts  à  celle 
de  Philippeville  pour  faire  écarter  de  la  ligne  Philippeville- 
Marseille,  un  navire,  le  «  Touareg  »,  de  la  Compagnie  mixte, 
qui  tenait  mal  la  mer,  était  de  tonnage  trop  faible,  et  présentait 
peu  de  sécurité  pour  les  passagers.  Vaines  protestations,  car, 
en  1006.  le  «  Touareg  »  continue  h  effectuer  hebdomadairement 
le  service  direct  entre  Philippeville  et  Marseille.  Ses  qualités/ 
nautiques  n'ont  pourtant  pas  dû  s'améliorer  avec  les  années.  » 

—  Les  douanes  tunisiennes  donnent  lieu  à  des  abus  assez 
graves.  La  Tunisie  ne  produit  pas  assez  de  vin  pour  pouvoir 
en  exporter.  Elle  en  exporte  tout  de  môme  après  les  avoir  im- 
portés d'Italie  et  les  avoir  baptisés  «  tunisiens  ».  Il  en  est  de 
Hnnême  pour  les  céréales,  les  bestiaux,  etc.  La  Tunisie  ne  se  con- 
T.  XVIII.  —  JUIN  1908.  26 
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tente  pas  d'exporter  ses  propres  produits,  elle  exporte  aassi 
ceux  de  Tétranger. 

En  1903,  année  de  récolte  abondante  en  Tunisie,  la  Régence  a 
importé  350.000  quintaux  de  blés  étrangei^.  En  1904,  <mi  a  si- 
gnalé les  achats  considérables  de  moutons  faits  en  Algérie  par 
la  Régence,  et  exportés  en  France  sous  l'étiquette  «  dmhiIoiis 
tunisiens  ». 

De  cette  façon,  les  partisans  du  protectorat  peuvent  chanter 
victaire  pour  leur  système. 

Chambre  de  Commerce  française  de  Milan:  Il  existe  une  ligue 
maritime  allemande  qui,  en  moins  de  vingt  ans,  a  recruté  plus 
d'un  million  de  membres,  et  dont  le  contingent  augmente  cha- 
(luc  année  :  14.000  en  1904,  28.000  en  1905,  39.000  en  1906, 
29.000  en  1907.  Cette  ligue,  d'après  A.  H.,  a  beaucoup  contribué 
au  progrès  de  la  navigation  maritime  et  fluviale  de  l'Empire. 

Pendant  ce  temps,  demande  TA.,  que  fait-on  en  France  sous 
ce  rapport  ?  On  se  plaint  des  services  peu  nombreux  et  sou- 
vent irréguliers  de  nos  compagnies,  mais  on  se  désintéresse  do 
tout  ce  qui  pourrait  les  encourager,  favoriser  leur  développe- 
ment. La  Ligue  maritime  française  ne  compte  que  8.000  mem- 
bres inscrits  à  la  fin  de  1907. 

«  Rien,  cependant,  ajoute  A.  H.,  ne  nous  empêche  d'arriver 
au  même  résultat  que  nos  voisins,  et  si  tout  Français  se  disait 
qu'avant  la  fin  de  1908  notre  Associati<Hi  maritime  nationale  no 
doit  pas  être  seconde  en  nombre  d'adhérents  et  en  influence, 
nous  sommes  persuadés  que  le  résultat  serait  atteint  sans  diffi- 
culté. » 

C'est  fort  possible,  mais  si  tout  Allemand  so  disait  la  même 
chose,  c'est  la  population  la  plus  nombreuse  qui  l'emporterait 
finalement.  Mais  est-il  bien  nécessaire  (iue  la  marine  soit  en- 
couragée... de  la  voix  et  du  geste  ? 

La  Chambre  de  Commerce  italienne  de  Bologne  s'est  livrée  à 
une  enquête  auprès  des  autres  Chambres  de  Commerce  du 
royaume,  pour  connaître  leur  opinion  sur  les  conditions  actuel- 
les du  service  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  relativement  au  com- 
merce et  aux  industries.  La  Chambre  française  de  Milan  résume 
les  résultats  de  cette  efiquête,  r(*sultats  pas  très  favorables  à 
l'Etat. 

I.a  cause  i)rincipale  de  la  désorganisation  actuelle,y  est-il  dit. 
doit  être  attribuée  au  personnel  trop  peu  nombreux  et,  ou  înex- 
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périment,  ou  incapable,  ou  maiveiUant,  oui  indiscipliué.  La  plu- 
part des  Chambres  qui  ont  répondu  à  Tenquèie  sont  d  accord 
[>our  déclarer  que  la  désorganisation  des  chemins  de  fer,  non 
seulement  dure  encore,  mais  quelle  va  s'accentuant  de  plus  en 
plus.  L'administration  aa  jamais  l'ait  que  des  promesses  qu'elle 
n'a  pas  mises  à  exécution.  Ladite  Administration  applique  les 
suspensions  de  chargement  sans  avis  préalable,  de  sorte  qu'il 
arrive  aux  industriels  et  aux  négociants  d'être  obligé»  de  faire 
retourner  la  marchandise  en  magasin  ou  de  la  laisser  sur  les 
camions,  supportant  ainsi  des  frais  assez  considérables. 

Depuis  le  passage  des  lignes  à  l'Etat,  le  personnel  semble 
manquer  d'énergie,  de  zèle  et  de  promptitude  dans  ses  attribu- 
tions. On  a  institué  des  Commissions  compartimentales,  dont 
l'action  aurait  pu  être  efficace;  mais  elles  ne  fonctionnent  nulle- 
ment. Celle  d'Ancône  a  été  une  seule  fois  convoquée  depuis  sa 
constitution  et  elle  ne  s'est  plus  réunie. 

Tandis  que  les  administrations  des  lignes  privées  ont  toujours 
indemnisé  pour  les  dégâts  causés  aux  marchandises  suscepti- 
bles d'avaries  par  un  retard  de  remiseà  domicile,  l'Administra- 
tion de  l'Etal  s'y  refuse  constamment,  au  très  grand  préjudice 
des  expéditeurs  d'animaux,  de  volailles,  de  gibier,  d'œufs,  de 
fruits,  de  poissons,  de  fleurs,  etc. 

On  dit  qu'un  homme  averti  en  vaut  deux.  Le  Français  racha-. 
tiste  vaut  donc  deux  Italiens. 

Chambre  de  Commerce  [rançaise  de  Xeu-Yorh:  Le  marasme 
persiste  aux  Etats-Unis  et  la  Chambre  en  indique  les  causes. 
Il  ne  provient  ni  d'un  manque  d'argent,  car  les  banques  en  re- 
gorgent, quoiqu'elles  ne  le  prêtent  qu'avec  circonspection  ;  ni 
d'un  excès  de  production,  les  stocks  n'étant  pas  importants  sauf 
pour  de  rares  articles;  ni  do  mauvaises  récoltes,  attendu  qu'elles 
ont  été  normales  et  se  sont  vendues  à  de  bons  prix;  mais  d'un 
malaise  général  causé  par  un  manque  de  confiance  d'homme 
à  honmie  et  dans  l'avenir  du  pays. 

Ce  manque  de  confiance  aurait  sa  principale  cause  dans  Tat- 
tilude  anli-ploutocratique  du  président  Roosevelt.  «  Certains 
républicains  l'accusent  d'avoir  des  idées  plus  avancées  que  cel- 
les de  Bryan  et  le  traitent  de  socialiste  ii  cause  de  ses  attaques 
répétées  contre  les  ploutocrates,  les  grnndes  com|)îignies.  etc. 
D'autre  part,  les  démocrates  lui  reprochent  son  inconséquenci» 
puisqu'il  se  dérobe  h  une  révision  radicale  du  tarif  et  demeure 
partisan  du  protectionnisme  qui  seul  a  permis  la  création  des 
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syndicats  qu'il  poursuit  incessamment  et,  par  suite,  Taccumula- 
lion  de  ces  fortunes  colossales  qu'il  déclare  mal  acquises.  » 

Le  malaise  pourra  donc  durer  jusqu'après  les  élections;  mais 
ensuite,  quel  qu'en  soit  le  résultat,  les  affaires  reprendront,  car 
le  tarif  sera  certainement  révisé.  «  L'agitation  en  faveur  de  la 
révision  prend  de  telles  proportions  que  les  républicains  seront 
obligés  d'aborder  la  question  dans  leur  programme  électoral 
sous  peine  de  marcher  à  un  écliec  certain,  car  la  masse  des 
électeurs,  en  raison  de  l'avilissement  des  salaires,  ne  peut  plus 
faire  face  à  ses  besoins,  comme  par  le  passé,  vu  le  coût  exa- 
géré de  la  vie,  et  réclame  à  cor  et  à  cri  une  réduction  des  tarifs 
qui,  en  facilitant  la  concurrence  étrangère,  amènerait  un  abais- 
sement du  prix  et,  tôt  ou  tard, le  dernier  mot  restera  à  l'élec- 
teur. » 

—  La  force  motrice  employée  dans  les  grandes  industries 
américaines  représente  14.051.544  chevaux,  et  a  augmenté  de 
40  0/0  de  1900  à  1905.  Elle  se  répartit  ainsi  qu'il  suit  : 

1905  1900 

Machines  agricoles 100.623  77.189 

Chaussuros   62.587  50.02:1 

(>otonnades   1.039.048  811.347 

Meunerie    780.042  072.084 

Caleçons  et  bas  83.814  58.087 

Métallurgie    2.722.508  1 .670.547 

Bois    ..^ 1 .504.093  1.383.002 

Papier  ol  juilpo  do  bois J  .122.504  70-4.847 

Soies  et  soieries   78.888  01.395 

Lainages    103.793  139.645 

Etoffes  tricotées    130.620  97.383 

Autres   industries    0.845.764  4.623.470 

Les  Etals  du  Sud  participent  à  ce  progrès  ainsi  que  les  au- 
tres: les  usines  métallurgiques  de  l'Alabama  possédaient 
280.470  chevaux-vnpour  en  1905,  <»t  102.453  en  1000;  augmen- 
tation (le  72,0  0/0.  La  Géorgie  passe  de  110.972  chevaux-vapeur 
en  1900  à  18.3.309  en  1905.  et  les  autres  Etals  indiquent  un  sem- 
blable arcroissement. 

—  Bulletin  de  rO[[icc  du  Travail  L'îuigmentalion  du  nombre 
(les  accidents  déclarés  au  service  de  Tinspeetion  du  travail  en 
1900  est  considérable,  40.978  déclarations  de  plus  qu'en  1005. 
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Celle  augmentation  provient,  pour  une  bonne  pari,  de  la  loi 
de  1905,  qui  a  modifié  la  loi  de  1898  et  décidé  que  Tindemnilé 
journalière  serait  duo  à  partir  du  premier  jour  à  dater  de  l'ac- 
cident, si  rincapacilé  de  travail  a  duré  plus  de  dix  jours. 

De  1904  à  1900  le  nombre  des  déclarations  des  morts  et  d'in- 
capacités permanentes  s'est  élevé  de  5.620  à  0.154,  soit  un  ac- 
croissement de  534,  ou  environ  10  0/0.  Cette  augmentation  peut 
être  imputée  à  l'accroissement  de  Tactivité  industrielle. 

Pendant  la  même  période,  les  déclarations  d'incapacités  tem- 
poraires ont  passé  de  212.887  à  296.339,  en  augmentation  de 
83.452.Relranchant  de  ce  nombre  le  contingent  de  21.209  (10  0/0 
du  chiffre  de  1904),  que  nous  supposons  représenter  d*une  fa- 
çon approximative  le  surcroît  d'accidents  dû  à  l'augmentation 
de  Tactivité  industrielle,  il  reste  un  accroissement  d'environ 
60.000  accidents  légers  sur  lesquels  il  semble  que  la  loi  de  1905 
ait  (  u  une  influence  prépondérante. 

—  Le  Musée  social  complète  cette  explication  de  l'accroisse- 
ment du  nombre  des  accidents  légers  par  la  simulation.  La 
fraude  est  facilitée  et  inspirée  aux  ouvriers  par  certains  méde- 
cins, honte  de  la  profession  (c'est  un  médecin  qui  parle),  qui  ne 
craignent  pas  de  se  faire  les  éducateurs  des  accidentés  du  tra- 
vail pour  leur  apprendre  à  simuler. 

En  voici  un  qui  enseigne  comment  s'y  prendre  pour  tomber 
sans  trop  se  faire  de  mal,  en  glissant  sur  le  parquet  et  en  se 
relevant  sur  le  côlc.  Puis  il  dit  à  son  élève,  un  ouvrier  :  Tu 
leur  diras  (à  tes  camarades  ainsi  accidentés),  de  prendre  une 
voilure  (pourquoi  pas  une  auto  ?),  de  se  faire  reconduire  chez 
eux  et  de  n'avoir  d'autre  médecin  que  moi.  Chaque  fois  que  tu 
m'amèneras  un  client,  il  y  aura  une  pièce  de  5  francs  pour  toL 

En  voici  un  autre,  non,  c'est  le  même,  qui  indique  à  un  ou- 
vrier la  manière  exacte  pour  simuler  la  douleur  qu'il  devrait 
ressentir.  Il  lui  conseille  de  dire  qu'il  a  craché  le  sang,  maL*^ 
que  ces  crachements  n'avaient  jamais  lieu  qu'après  une  quinte 
de  toux.  C'était  là  un  point  essentiel  à  déclarer  pour  qu'on  ne 
puisse  s'apercevoir  de  la  supercherie. 

D'autres  médecins  paient  des  rabatteurs  pour  leur  amener  des 
victimes  vraies  ou  fausses  des  accidents  du  travail. 

«  Comme  résultat,  conclut  le  Musée  socialj  une  loi  très  juste, 
très  bienfaisante,  est  détournée  de  son  sens,  et  son  application 
devient  extrêmement  onéreuse  pour  les  patrons.  » 

Cette  loi  n'est  pas  juste  du  loul.  Le  risque  d'accident,  sur  un 
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marché  libre,  doit  être  compris  dans  le  salaire  et  Tétait  effecti- 
vement avant  la  loi.  C'est  donc  à  Touvrier  de  s'assurer;  c'est 
le  moyen  le  plus  simple,  le  plus  économique  et  le  plus  digne 
pour  l'ouvrier.  Ce  n'est  que  la  manie  philanthropique  de  vou- 
loir toujours  considérer  l'ouvrier  —  le  souverain  —  comme  un 
mineur,  un  incapable,  qui  a  poussé  le  législateur  à  faire  cette 
loi  de  malheur,  qui  n'est  pas  près  d'avoir  dit  son  dernier  mot. 

—  Le  Musée  social  publie  les  résultats  d'une  enquête  faite 
par  M.  Delpon  de  Vissée,  sur  la  distribution  du  travail  à  domi- 
cile dans  l'industrie  de  la  confection  parisienne.  Peu  confiant 
dans  l'efficacité  de  l'initiative  privée,  dit  l'auteur,  alors  qu'il 
s'agit  d'une  question  aussi  énorme,  nous  n'avons  plus  fondé 
d'espoir  que  sur  la  loi,  et  comme  nous  nous  étions  rendu  compte 
que  le  travail  à  domicile  entraîne  h  sa  suite  l'entreprise,  nous 
avons  été  portés  à  nous  ranger  plutôt  du  côté  des  partisans  de 
là  suppression  pure  et  simple  de  ce  mode  de  production. 

C'est  toujours  le  même  dada  :  faire,  par  le  moyen  de  la  loi. 
le  bonheur  des  gens  malgré  eux.  Car  les  enquêtées  ne  sont  pas 
du  tout  de  l'nvis  de  l'enquêteur,  qui  en  convient  lui-même. «  Par- 
mi les  ouvrières,  dit-il,  nous  avons  trouvé  diversité  d'opinions. 
I^  majorité  d'entre  elles  sont  hostiles.  Mais  elles  le  sont  sou- 
vent pour  des  raisons  futiles  et  par  ignorance  des  causes  de  leur 
infériorité. Elles  ont  choisi  par  goût  le  travail  en  chambre, s'ima- 
ginant  être  plus  indépendantes  alors  qu'elles  sont,  au  contraire, 
plus  esclaves.  » 

Antre  remarque  qui  mérite  d'être  prise  en  considération  : 
«  Les  ouvrières  travaillent  avec  plus  de  goût  chez  elles.  Un 
tailleur,  paraît-il,  ne  travaillerait  pas  si  bien  en  atelier  que  chez 
lui  !  il  n  besoin  d'être  entouré  et  aidé  par  sa  famille.  Il  y  a 
quelques  années  une  maison  a  été  aménagée  rue  Réaumur  pour 
permettre  aux  ouvriers  tailleurs  de  travailler  on  commun.  Cette 
expérience  donna  les  plus  mauvais  résultats.  » 

—  Revue  commerciale  du  Levant  (Bulletin  mensuel  de  la 
Chambre  de  Commerce  françaii^e  de  ConManfinople),  M.  Albin 
Hunrt  n  publié  dans  cette  Revue  une  étude  très  documentée  sur 
noire  outillage  maintime  d'exportation.  En  1887.  en  ne  tenant 
compte  que  des  navires  de  plus  de  1.000  tonneaux  <\c  jauffo 
nette,  la  marine  commerciale  à  vapeur  comprenait  pour  l'An- 
gleterre, la  France,  FAllemagne  et  la  Norvège,  les  chiffres  sui- 
vants :  Aniîleterre,  0.r>î>2.'i06  tonneaux:  France,  722.252  :  Aile- 


TRAVAUX  DES  CHAMBRES  DE  COMMERCE  407 

magiie,  028.296  ;  Norvège,  150.689.  En  1895,  la  situation  a 
<;hangé  :  Angleterre,  9.984.280  tonneaux;  Allemagne,  1  mil- 
lion 306.771  ;  France,  864.598  ;  Norvège,  456.317.  En  1906  la 
marine  marchande  anglaise  représentait  environ  50  0/0  du  ton- 
nage mondial,  alors  que  la  part  de  la  France  n'était  que  de 
4  1/2  0/0. 

Selon  la  statistique  de  la  Douane  de  Marseille,  le  pavillon 
français  (entrées),  nest  repi'ésenté  que  par  2.170  navires  de 
:^.479.014  tonneaux,  contre  1.871  navires  et  3.510.157  tonneaux 
pour  le  pavillon  étranger.  Pour  les  sorties,  2.332  navires  sou? 
pavillon  français  et  2.643.161  tonneaux,  contre  1.946  navires 
sous  pavillon  étranger  et  3.511.765  tonneaux. 

Après  avoir  décrit  le  mouvement  des  autres  ports  français. 
M.  Huart  arrive  à  cette  conclusion  :  que  notre  marine  mai^ 
chande  est  en  décadence  et  que  nos  ports,  comparativement  aux 
ports  étrangers,  ont  un  développement  beaucoup  trop  lent. 
Quels  remèdes  apporter  à  cette  situation  ?  Il  faut,  dit  M.  Huart. 
attacher  moins  trimportance  à  l'importation  et  plus  à  l'expor- 
tation. 

«  Trop  souvent,  a  dit  M.  Cambon,  les  fabricants,  les  agri- 
culteurs, les  commerçants  français  considèrent  l'exportation 
comme  une  branche  accessoire  de  leurs  affaires.  C'est  pour  eux 
comme  une  soupape  de  sûreté  que  Ton  fait  jouer  lorsqu'il  y  a 
surproduction  sur  le  marché  national.  » 

Celte  manière  (Tenvisagcr  les  choses  est  favorisée,  sinon  en- 
tfendrée  par  notre  j)oli tique  protectionniste,  qui  vise  par-dessus 
lout  à  réserver  aux  entrepreneurs  le  marché  national,  et  aux 
ouvriers,  le  travail  national. 

Au  lieu  des  demi-mesures  proposées  par  divers  publicisles, 
M.  Huart  demande  la  liberté  absolue,  ni  protection  ni  entraves. 
«  On  nous  traitera  d'idéalistes,  ajoutc-t-il;  rira  bien  qui  rira  le 
dernier,  dit  le  proverbe.  Nous  réclamons  notamment  la  suppres- 
sion de  toutes  les  espèces  de»  primes  soi--<lisant  destinées  à  relever 
la  marine  marchande.  » 

—  Annaes  da  cscola  de  minas  de  Ouro  Prelo  (Annales  <le 
l'Ecole  des  mines  d'Ouro  Preto).  La  livraison  de  1906  de  ces 
annales  fournit  des  renseignements  intéressants  sur  le  palla- 
dium et  le  ])latine.  au  Brésil,  par  Eug.  Hussak.  Le  platine  était 
connu  au  Brésil  tiepuis  plus  d'un  siècle  ;  il  fut  découvert  en 
ISQo  par  Wollaston  :  mais  il  a  été  souvent  confondu  avec  le  pal- 
ladium qui,  à  cett(»  époque,  n'avait  pas  encore  été  découvert. 
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Grâce  aux  éludes  cl  explorations  de  ces  Ireiilc  dernières  an- 
nées, le  nombre  de  localités  reconnues  comme  '  plalinifères  ai 
beaucoup  augmenté.  Il  y  a  de  grandes  différences  entre  les  di- 
verses sortes  de  platines  :  ils  sont  ou  ne  sont  pas  magnétique», 
ils  sont  plus  ou  moins  riches  en  palladium,  leur  densité  varier. 
ils  sont  souvent  associés  avec  Tor  et  le  diamant. 

-—  La  livraison  de  1907  contient  les  recherches  qui  ont  été^ 
faites  sur  les  terrains  houillers  au  Brésil,  par  la  Commission 
d'étude  des  mines  de  charbon. Il  a  été  démontré  que  la  formation 
carbonifère  au  Brésil  s'étend  du  Sud  de  l'Etat  de  Saint-Paul  au 
Rio  Grande  du  Sud.  La  couche  carbonifère  de  Saint-Paul  aug- 
mente d'épaisseur  à  mesure  qu'on  avance  vers  le  Sud.  La  cou- 
che nommée  barro-Branco  a  0  m.  30  à  0  m.  50  dans  le  Parana,. 
1  m.  à  1  m.  30  dans  Santa-Catharina,  et  2  m.  30  à  2  m.  50  et 
même  plus  dans  le  Rio-Grande  du  Sud.  Souvent  on  trouve  trois- 
bancs  de  charbon  séparés  par  des  couches  plus  ou  moins  épais- 
ses de  grès. 

Le  charbon  du  Brésil  est  de  bonne  qualité.  Il  y  a  là  une  ré- 
serve pour  le  temps  où  les  autres  mines  seront  épuisées.  Oni 
trouve  aussi  du  pétrole  dans  le  Parana  et  ailleurs. 

ROUXEL.. 
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,..  **  Pourquoi  person^Ct  un  viel  ami,  un  mëdeciri,  un  hoiîiiii£ 
qai  ait  xécu,  qui  sache,  n'est-il  là  pour  m'inslruire,  réfréner  ce 
myâticisme  dangereux  de  la  ciiair,  et  Tidée  absurde  de  l^amour  î 
Pour  nie  dire  et  dire  à  mm  camarades  que  riiiBÈinct  précoce  di»at 
naus  souffrons  est  une  loi  de  nature,  que  sa  satisfaction,  pourvU' 
ï|u  elle  vienne  à  son  heure^  n'a  rien  do  vil,  et  qull  n'est  dans 
la  possession  d^uno  feimiie  ni  péché  religieux,  ni  mal  moral, 
point  d'autre  crime  que  celai  qu'un  être  peut  commettre  en  ai- 
dant à  la  déchéance  et  à  la  dégradation  d'un  autre  être.  Que  ne 
nous  dit-on  : 

ti  Aimez  déjà,  eti  autant  que  votre  volonté  contiendra  les  sens 
impérieux,  respectez  de  votre  amour  cselle  qui  sera  vôtre  plus 
tard  et  que  voua  féconderez  dans  &on  àme  et  dans  sa  chair,  la 
compagne  de  voti*c  vie.  Elle  ne  aéra  qu'une  femme  enti-e  toutes  les 
femmes  et  non  pas  un  ange  ou  une  chimère  ;  elle  ne  atM-u  paa  iin- 
mater ieîk%  et  sa  pureté  ne  sera  point  ternie  parco  qu'elle  voits 
offrirai  ses  seina  pour  y  reposer  votre  front  et  son  ventre  pour  que 
vous  y  s^i'mieK  la  vie  n  .„  «-  L'amour  est  toujours  beau»  noble,  et 
il  n'y  a  d'impur  que  les  baisers  sans  affection,  la  débauche  â 
froid,N*e3talte7  pas  trop  les  vierges, ne  flétrissez  pas  trop  les  pros- 
tituées, de  peur  de  trop  raffiner  le  sentiment  avec  les  unes  et  df* 
trop  le  matérialiser  avec  les  autres,  car  qui  veut  faire  l'ange^ 
fait  la  bête,  et  vous  ne  devrez  vous  partager  ni  entre  une  créa- 
ture éthérée  ni  entre  une  fille  publique,  mais  vivre  avec  une 
femme,  comme  il  a  été  donné  h  Tliomme  de  le  faire,  en  esprit  et 
en  iubâtance,  pour  la  joiu  et  la  peine,  le  devoir  accompli*  le 
dévouement  réciproque,  Taide  au  prochain,  Féducation  des  en- 
fants, l'existence  de  tous  les  jours,  plus  simple  et  plus  diffîcilr 
qu'on  ne  croit,  plus  méritoire  aussi  »... 

J'emprunte  cette  page  à  la  seconde  partie  de  Tautographie  de 
Paul  Margueritte,  Ia-m  jmirÂ  MaUanfjent:  et  j*ai  pour  le  faire  df- 


(l)  Par  VliTOi*  MAEOiiRitirrR,  1  voK  în-rij  Fn^-quelle. 
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'bonnes  raisons.  J'y  retrouve,  non  sans  quelque  complaisanoe, 
une  éloquente  expression  des  idées  sous  l'influence  desquelles  j'ai 
tenté  moi-même,  dans  deux  modestes  opuscule:  Entre  mère  et 
fille;  et:  P(mr  les.  jetmes  geng,  vn  qpBai  à'étàvLtaÀiom  physique  et 
morale,  à  l'usage  des  adolescents  des  deux  sexes.  Elle  est  en 
même  temps,  à  ce  qu'il  me  semble,  la  meilleure  et  la  plus  natu- 
relle introduction  au  compte  rendu,  très  insuffisant,  je  le  crains, 
que  je  voudrais  donner,  dans  cette  revue,  du  volume  publié,  l'an 
dernier,  sous  un  titre  dont  beaucoup  se  sont  scandalisés,  par  le 
second  des  deux  frères,  Victor  Margueritte. 

Deux  sentiments,  en  effet,  également  honorables,  ont  inspiré  ce 
hardi  et  redoutable  vonume,  et  déterminé  l' auteur  à  aborder 
sans  fausse  honte  et  sans  fausse  délicatesse  un  sujet  dont  on 
n'ose  pas  assez,  à  son  avis,  parler  tout  haut.  Il  a  voulu  d'abord 
protester,  au  nom  de  la  morale  individuelle  et  au  nom  de  l'in- 
térêt social,  comme  le  faisait  déjà,  dans  son  théâtre  et  dans  ses 
préfaces,  Alexandre  Dumas,  contre  le  honteux  débordement  de 
la  débauche  et  du  vice.  Il  a  voulu,  en  nous  montrant  ce  que  nous 
nous  obstinons  à  nous  cacher  à  nous-mêmes,  flétrir  et  nous  for- 
cer à  réprouver  la  dégradation  dont  nous  sommes,  par  la  part 
que  nous  y  prenons  ou  par  l'indulgence  dont  nous  la  couvrons, 
les  auteurs,  les  complices  et  les  victimes,  et  remettre  en  honneur, 
avec  le  respect  de  nous-mêmes  et  le  respect  de  l'union  conjugale, 
la  sainteté  de  la  famille  et  le  souci  de  la  dignité  humaine. 

Il  a  été  saisi  en  même  temps,à  l'égard  de  cette  misérable  tourbe 
vouée  à  l'infamie  par  la  misère  et  par  le  vice,  de  ces  corps  et  de 
ces  âmes  de  créatures  perdues  (dont  quelques-unes,  en  dépit  de 
tout,  pourraient  encore  être  sauvées,  et  dont  la  plupart,  au  dé- 
but,  étaient  destinées  à   une   autre  existence)  d'une  pitié  pro- 
fonde que  n'a  pu  étouffer  l'inévitable  dégoût.  Il  a  été  épouvauté 
de  la  barbarie,  de  la  férocité  avec  laquelle,  dans  cet  enfer,  ouvert 
par  la  basse  et  égoïste  sensualité  de  l'homme,  sont  impitoyable- 
ment refoulées,  après  y  avoir    été    jetées  de  force    parfois,  le^ 
malheureuses  dont  une  première  chute,  un  entraînement  incons- 
cient, une  violence  subie  peut-être,  a  suffi  pour  rendre  à  jamais 
le  relèvement  impossible.   £t,  cherchant  à  se  rendre  compte  de^ 
motifs  qui  ont  pu  être  allégués  à  l'appui  du  régime  exception- 
nel par  lequel,  au  nom  de  la  décence  et  de  la  santé  publiques,  on 
a  organisé  et  maintenu   un  service  officiel  de  débauche,  de  ser- 
vitude et  de  profMigation  de  toutes  les  infections,  il  est  arrivé  à. 
prononcer  contre  ce  régime  monstrueux  que  l'on  appelle  le  ré- 
gime des  mœurs  une  condamnation  sans  appel. 
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Mais  cette  condamnation,  il  fallait  la  justifier.  Cette  convic- 
tion d'abord  instinctive,  puis  raifionnée  et  confirmée  par  une 
consciencieuse  étude,  il  fallait,  puisqu'il  est  de  ceux  qui  tien- 
nent une  plume  et  qui  sont  sûrs  d'être  lus,  la  formuler  assez 
haut  pour  la  faire  partager.  Deux  voies,  pour  y  arriver,  s'of- 
fraient à  lui.  Il  pouvait  avec  la  gravité  d'un  moraliste,  d'un 
magistrat,  rédiger  contre  le  mal  dont  a' obstinent  à  souffrir  nos 
tristes  sociétés  un  réquisitoire  en  bonne  forme  et  une  consulta- 
tion en  règle.  Il  a  pensé  (et  il  a  eu  raison)  que  la  chose  était 
faite,  et  que  ce  n'était  pas  faute  d'avoir  été  avertis  et  éclairés 
que  nous  persistions  dans  nos  erreurs  individuelles  et  dans  nos 
honteuses  et  coupables  mesures  de  police. 

Il  pouvait,  an  lieu  de  raisonner,  faire  voir,  et  mettre  en  ac- 
tion, sous  la  forme  d'une  série  de  tableaux  vivants,  l'étendue 
et  la  gravité  du  mal.  C'est  ce  procédé  qu'après  réflexion  il  a  cru 
devoir  adopter.  Procédé  facile,  penserons  quelques-uns,  car  il 
«'agissait  tout  simplement  d'avoir  des  yeux  pour  voir,  des  oreil- 
les pour  entendre  et  le  journal  ou  le  livre  pour  y  consigne:*:  ce 
qu'il  aurait  vu  et  entendu.  Oui,  mais  à  la  condition  de  savoir 
t(Nit  voir  et  tout  entendre  ;  de  ne  reculer  devant  les  difficultés 
d'aucune  enquête,  de  ne  se  laisser  arrêter  ni  par  l'horreur  des 
aituations  et  des  spectacles,  ni  par  la  crainte  des  récriminations 
des  uns  ou  des  vengeances  des  autres  ;  de  démasquer  avec  la 
même  sûreté  et  le  même  courage  les  séductions  et  les  violences, 
les  égoïsmies  et  les  bassesses,  les  exploitations  immondes  et  les  dé- 
bordements élégants,  la  prostHution  du  ruisseau  et  de  la  bauge, 
et  celle  des  boudoirs  et  dés  salons^ 

C'est  du  2k>la  alors  2  Et  nous  allons  voir  défiler  dans  une 
aéiie  de  scènes  plus  repoussantes  les  unes  que  les  autres,  sous  le 
nom  de  documents  humains,  toutes  les  turpitudes,  toutes  les 
misères  et  toutes  les  pourritures  du  corps  social,  depuis  le  viol 
plus  ou  moins  brutal,  ou  la  séduction  pl\is  ou  moins  raffinée  de 
l'enfant  innoee^ite,  jusqu'aux  orgies  des  maisons  patentées  et  des 
maisons  de  passe  à  l'usage  du  grand  raofide  ;  depuis  ks  mar 
nœuvres  aJbortives,  jusqu'aux  raffles  de  la  brigade  des  mœurs, 
au  service  des  visites  de  sécurité  sociale  et  aux  lits  d'hôpital  o.t 
àtt  prison   de  Saint-Lazare  ? 

Hélas  !  oui,  c'est  tout  cela  que  nous  fait  voir  Victor  Margue- 
ritte,  parcequ'il  faut  l'avoir  vu  pour  connaître  réellement  l'éten- 
due du  niai,  et  le  mal  du  remède  par  lequel  oa  a  prétendu  le 
«ombattre,  en  le  régularisant  et  en  le  développant  avec  l'estam- 
pille officielle.  Oui,  c'est  du  2^a,  jusqu'à  un  certain  point,  pas 
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piua  qu'il  n'est  nécessaire.  Et  je  ne  cacherai  pas  qu'à  quelque& 
pages  j'ai  trouvé  la  couleur  bien  forte,  tout  en  reconnaissant 
qu'elle  était  fidèle.  Mais  Zola  lui-n^me,  bien  qu'il  ait  abusé 
du  procédé  et  que  parfois  il  ait  semblé  se  complaire  à  remuer 
le  fumier  et  la  fange,  n'était  point  pourtant  un  pornographe. 
Il  était  grossier;  il  n'était  point  corrupteur,  souvent  même, 
comme  dans  la  première  partie  de  VÂssammoir  ou  dans  Féctm- 
dite,  il  avait  un  but  louable  et  tendait  à  corriger  beaucoup  plus 
qu'à   pervertir. 

Victor  Margueritte  de  même;  et  probablement  si  on  lui  repro- 
chait d'avoir,  lui  aussi,  compté  un  peu  trop  sur  la  curiosité 
malsaine  des  lecteurs  pour  leur  faire  avaler  les  conclusions 
saines  auxquelles  il  voulait  les  amener,  ne  manquerait  pas  de 
rappeler  le  mot  de  Béranger,  à  propos  des  grivoiseries,  parfois 
bien  fortes,  qu'on  lui  reprochait.  «  Sans  cela  »,  disait-il,  c<  me» 
chansons  n'auraient  été  ni  aussi  bas  ni  aussi  haut  ».  C'est  pos- 
sible; ce  n'est  pas  tant  mieux.  C'est  tant  pis,  en  tout  cas,  pour 
ceux  des  lecteurs  qui  n'ont  d'appétit  que  pour  les  viandes  fai- 
sandées. 

J'aurais  peut-être,  tant  au  point  de  vue  de  l'effet  utile  que 
s'est  proposé  l'auteur,  qu'au  point  de  vue  de  nos  doctrines  éco- 
nomiques, quelques  autres  observations  à  faire.  Je  ne  veux  que 
les  indiquer. 

L'un  des  personnages  les  plus  sympathiques  du  roman  (roman 
vrai,  encore  une  fois)  le  D"^  Montai,  dans  ses  conversations  avec 
son  élève  préféré,  Dormoy,  en  fulminant  contre  la  routine  et  les 
vieux  préjugés  qui  faussent  et  vicient  encore  la  juste  notion  des 
rapports  des  deux  sexes,  en  accuse  (non  sans  raison  peut-être, 
mais  avec  exagération)  la  façon  dont  a  été  entendue,  pendant 
trop  longtemps,  au  point  de  vue  religieux,  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse et  le  mariage.  Il  n'a  pas,  assurément,  tout  à  fait  tort.  Mais 
peut-être  la  révolte  qu'excitera  chez  des  lecteurs  pieux  ce  pas- 
sage de  son  argumentation  contribuera-t-elle  à  les  prévenir  contre 
le  livre  en  général,  et  enlèvera-t-elle  à  l'auteur  une  partie  des 
adhésions  que  les  pages  précédentes  lui  auront  values. 

J'en  dis  autant  (c'est  la  même  discussion)  de  la  prédilection 
que  semble  avoir  (pour  plus  tard,  il  est  vrai)  le  même  docteur 
pour  l'union  libre.  Ohî  union  sainte,  union  fidèle;  et  c'est  en 
présence  du  ménage  modèle  de  son  élève,  de  ce  savant  marié  jeune, 
par  amour,  à  une  jeune  fille  honnête,  et  sans  fortune,  préparant, 
en  vue  du  devoir  familial  et  social,  le  fils  dont  la  naissance  » 
complété  leur  bonheur,  qu'il  se  laisse  aller  à  ces  rêves  d'avenir. 
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...Ci  Se  marier  pauvrement,  dit-il,  qu'importe,  mais  se  marier 
jeune,  avec  un  être  sain  qu'on  estime  et  qu'on  aime!...  Comme 
tout  cela  doit  devenir  facile,  léger,  les  joies,  les  peines!... 
Comme  il  doit  être  doux  de  s'en  aller,  mainfi  jointes,  appuyés 
Tun  à  l'autre,  du  même  pas,  sur  la  même  route  droite,  jusqu'au 
bout  !...  » 

Tableau  charmant  !  et  auquel,  à  coup  sûr,  les  plus  sévères,  s'ils 
sont  de  bonne  foi,  ne  sauraient  demander  aucune  retouche.  Mais 
le  mot  d'union  libre  a  été  prononcé.  Et  les  deux  frères  Margue- 
ritte  sont  connus  pour  une  campagne  très  énergique  en  faveur  de 
ce  que  l'on  a  pu  appeler  le  divorce  à  volonté.  On  ne  peut  man- 
quer de  leur  en  faire  grief  plus  que  de  raison. 

Nous  serions  tentés,  nous  autres  économistes,  de  formuler 
d'autres  doutes.  C'est  à  propos  du  salaire  des  femmes,  Nous  n'a- 
vons jamais  manqué  (pour  ma  part,  je  l'ai  fait  énergiquement  en 
toute  occasion)  de  protester  contre  toutes  les  inégalités,  toutes 
les  infériorités,  légales  ou  conventionnelles,  de  fait  ou  d'opinion, 
dont  les  femmes  ont  encore  à  souffrir;  et  l'une  de  ces  injustices 
est,  assurément,  cette  coupable  habitude  en  vertu  de  laquelle  le 
même  travail,  s'il  est  fait  par  une  femme,  est  payé  moitié  moins 
ou  davantage  que  s'il  est  fait  par  un  homme.  Mais  ce  n'est  pas 
la  loi,  ce  n'est  pas  l'Etat,  ce  n'est  pas  le  ministère  du  Travail, 
conscient,  comme  le  pense  Victor  Margueritte,  de  ses  droits  et 
de  ses  devoirs,qui  peut  se  faire  d'autorité  le  régulateur  du  salaire 
et  se  charger,  suivant  une  formule  trop  connue  et  trop  facile, 
d'assurer  à  tout  être  humain  le  travail  et  le  pain,  le  vivre  et  le 
couvert.  L'Etat,  hélas  !  quand  il  veut  se  substituer  au  libre  jeu 
des  influences  matérielles  et  morales,  risque  fort  de  ne  faire,  en 
abusant  de  l'autorité,  que  du  désordre  et  de  l'anarchie. 

Mais  laissons  cela,  aussi  bien  suffit-il  de  prendre  acte  une  fois 
de  plus,  avec  l'auteur  de  Prostituée,  des  abus  et  des  dangers  de 
l'intervention  administrative  et  gouvernementale  en  dehors  H*» 
son  domaine.  Ce  danger,  cette  impuissance  à  remplir  convena- 
blement et  utilement  une  tâche  qui  n'est  pas  la  sienne,  on  ne  les 
voit  nulle  part  éclater  plus  évidemment  que  dans  cette  question 
de  la  prostitution.  L'Etat,  sous  prétexte  de  préserver  la  mora- 
lité publique,  en  arrive  à  se  faire  le  pourvoyeur  officiel  de  l'im- 
moralité. L'Etat,  sous  prétexte  de  préserver  la  santé  publique, 
se  fait,  par  le  mensonge  d'une  garantie  qui  ne  garantit  rien,  le 
propagateur  du  virus  qu'il  prétend  combattre,  et,  dans  les  ba- 
gnes autorisés,  où  il  détient  enfermées  les  déplorables  victimes  fiu 
vice  réglementé,  comme  par  la  libre  circulation  de  celles  aux- 
quelles il  décerne,  les  yeux  fermés,  pour  ainsi  dire,  patente  nette, 


414  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

il  devient  l'agent  le  pins  actif  de  la  diffusion  de  la  peste  maté- 
rielle, en  même  temps  que  la  peste  morale.  Si  bien  qiie,  conmie 
épigraphe  de  son  livre,  Victor  Margueritte  n*a  rien  trouvé  de 
mieux  à  citer  (et  comme  conclusion  de  œ  compte  rendu,  je  ne 
vois  rien  de  mieux  à  reproduire),  que  ce  passage  d'un  discours 
du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur,  et  chef  supi^ènie 
de  la  police  des  mœurs  et  de  toutes  les  polices: 

...«  Hélas  !  je  viens  me  heurter  maintenant  à  la  pire  déchéanœ 
humaine,  au  plus  abominable  reste  du  servage  bestial,  à  l'ef- 
froyable problhne  devant  lequel  les  t^iéoricieiis  socialistes  recu- 
lent eux-mêmes  épouvantés,  je  veux  parler  de  la  prostitution. 

«  Le  ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  d'assurer  l'implacable, 
l'immorale  réglementation  d'un  état  de  choses  inavouables.  Pour 
les  vices  de  lliomme,  c'est  la  femme  qui  expie  »...  «  Ah  !  si  vous 
pouviez  voir  défiler,  devant  ce  que  l'on  appelle  Je  tribunal  admi- 
nistratif de  la  Préfecture  de  police,  l'effroyable  procession  de  ces 
créatures  dégradées  de  quinze  à  soixante  ans  et  plus,  qui  ré- 
sument en  elles  tout  l'excès  du  malheur  humain,  peui-être  pen- 
seriez-vous  avec  moi  que  ce  n'est  pas  assez  faire  pour  la  morale 
publique  de  les  tenir  emprisonnées,  pour  l'inobservation  de  règie- 
mentfl  que  l'on  n'a  pas  le  droit  d'édicter,  et  de  cultiver  au  petit 
bonheur  leur  avilissement  de  chaque  jour.  On  me  charge  théori- 
quement de  veiller  sur  la  santé  publique  menacée  par  cette  légion 
redoutable.  Je  dois  dire  que  cet  office  mon  administration  s'«d 
acquitte  avec  une  parfaite  inefficacité,  et  cela  au  moyen  dr  pra- 
tiquas contraires  aux  lois,  contraires  même  aux  principes  de  t-onf 
gouvernement  humain  »... 

M.  Clemenceau  est  chef  du  Gouvernement  ;  M.  Clemenceau  est 
médecin  ;  en  cette  double  qualité  il  est  compétent  et  il  est  partie 
en  cause.  Administrateurs  et  médecins  partisans  de  la  réglemen- 
tation nous  permettront  peut-être  d'opposer  son  témoignage  asx 
leurs,  et  l'expérience  pratique  de  tous  les  jours  à  leur  argumen- 
tation de  cabinet. 

Quoiqu'il  en  soit,  et  quelque  pénible  que  puisse  être  dans  leur 
impitoyable  crudité  la  lecture  de  ces  500  pages  d'anatomie  et  de 
pathologie  sociales,  c'est  une  œuvre  méritoire  et  courageuse  qu'à 
osé  faire  Victor  Margueritte.  Et  ce  n'est  pas  nous,  défenseurs 
constants  de  la  liberté  et  de  la  dignité  humaines,  et  dénoncia- 
teurs infatigables  des  abus  de  Tintenention  de  l'Etat  et  de  la 
servitude  administrative,  qui  pourrions,  pour  <ïu«^<ïw<fi  dissen- 
timents plus  ou  moins  secondaires,  lui  marchander  nos  éloges 
et  notre  gratitude. 

FuftDÉKTo  PAsnr. 
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supérieure  et  l'obtention  de  bourses  de  licence  (page  3450). 

20.  —  Arrêté  fixant  pour  une  période  triennale,  à  partir  de 
1909,  la  liste  des  œuvres  et  des  auteurs  sur  lesquels  porteront 
principalement  les  questions  se  rattachant  à  l'histoire  de  la  mu- 
sique, à  l'examen  oral  du  degré  supérieur  du  certificat  d'apti- 
tude à  l'enseignement  du  chant  dans  les  écoles  normales  et  dans 
les  écoles  primaires  supérieures  (page  3529). 

—  Décret  fixant  le  salaire  journalier  de  début  des  lingères  et 
sdes  femmes  de  service  à  Paris  (page  3535). 
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21.  —  Décret  concernant  Torganisation,  en  Algérie,  du  ser- 
vice de  Tenregistrement  et  des  domaines  (page  3554). 

concernant  l'organisation,  en  Algérie,  du  seryioe  de  l'en- 
registrement et  des  domaines  (page  3554). 

—  —  concernant  l'organisation,  en  Algérie,  du  service  des 
contributions  diverses  (page  3554). 

établissant  le  régime  disciplinaire  des  agents  des  admi- 
nistrations financières  détachés  en  Algérie  (page  3555). 

22.  —  Décrets  ponrtant  attribution  de  biens  ecclésiastiques 
(page  3569). 

—  Arrêté  instituant  à  Salonique  (Turquie)  une  session  d'exa- 
men pour  l'obtention  du  brevet  élémentaire  (page  3571). 

23.  —  Décret  portant  attribution  de  biens  ecclésiastiques 
(page  3585). 

—  Décret  autorisant  l'institution  de  surtaxes  locales  tempo- 
raires sur  les  voyageurs  et  les  marchandises  à  la  station  de  Sa- 
mes-Guiche  (page  3586). 

24.  —  Décret  portant  modifications  au  décret  du  2  février  1907, 
relatif  à  l'organisation  des  services  extérieurs  de  l'administra- 
tion des  douanes  (page  3605). 

28.  —  Décret  modifiant  la  répartition  du  crédit  d'inscriptioB 
des  pensions  civiles  pour  19Û7  (page  3686). 

—  Note  relative  aux  dons  et  legs  faits  aux  établissements  pu- 
blics et  d'utilité  publique  en  1907  (page  3696). 

29.  —  Décret  portant  répartition  par  classes  et  par  rang  dans 
chaque  classe  des  inspecteurs  généraux  et  inspecteurs  généraux 
adjoints  des  services  administratifs. 

relatif  au  règlement  des  honoraires  et  frais  de  déplace- 
ment dus  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  pour  leur  in- 
tervention'   dans    les    affaires     d'intérêt    communal   ou   privé 
(page  3712). 

31.  —  Loi  prorogeant  jusqu'au  31  mai  1909  les  dispositions  de 
la  loi  du  2  avril  1898  relative  aux  encouragements  spéciaux  à 
donner  à  la  sériciculture  et  à  la  filature  de  la  soie  (page  3729). 

—  Décret  fixant  les  quantités  de  fèves,  d'animaux  domestiques 
et  de  produits  non  dénommés,  d'origine  et  de  provenance  tuni- 
siennes, admis  en  franchise  en  France  du  1^  juin  1908  au  31  mai 
1909,  dans  les  conditions  de  la  loi  du  19  juillet  1890  (page  3730). 


T.  xviii.  —  JUIN  1908.  27 
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RECEPTION  DU  «  POUTICAL  AND  ECONOMIC  CIRCLE  » 
DE  LONDRES 

Première  iournée  (ieudi  4  iuin). 

Réunion  à  la  gare  des  Invalides.  Excursion  à  Méré,  ville  naiale 
du  /)'  Quesnay,  et  à  Montlort-VAmaury. 

Conformément  au  programme  organisé  par  U  Société  d'Eco- 
nomie Politique  pour  la  réception  de  nos  collègues  du  «  Pditi- 
cal  and  Economie  Circle  »  de  Londres,  c'est  dans  une  des  salles 
d'attente  de  la  gare  des  Invalides  que  nous  nous  sommes  d'abord 
rencontrés  le  jeudi  4  juin  à  1  heure  moins  le  quart.  Nos  invités  et 
nous  avons  reçu  l'accueil  le  plus  aimable  de  MM,  Gay,  prési- 
dent du  Conseil  d'administration  de  la  Compagme  de  l'Ouest, 
et  Bonnet,  sous-directeur. 

Parmi  nos  invités  anglais,  nous  possédions  le  fondateur  du 
«  Political  and  Economie  Circle  »,  M.  J.-H.  Levy,  et  le  prési- 
dent actuel,  M.  (ieorges  Ledger.  A  eux  s'étaient  joints  Mr.  P.-J. 
Holmes,  Councillor  Cornish,  Councillor  E.-P.  Chapman,  Mf .  et 
Mrs  Charles  Wright,  Mr.  Mac  Nair,  Mr.  Jac  Romyn,  Mr.  Em. 
Natzfeld,  Mr.  et  Mrs  Boutwood,  Mr.  et  Mrs  Pearsall,  Mr.  Ogden. 

On  voit  que  nous  avions  le  plaisir  de  compter  quelques  dames 
parmi  nos  invités  anglais;  et  du  côté  français  l'élément  féminin 
était  gracieusement  représenté  par  Mme  et  Mlle  Yves  Guyot, 
Mme  Bellet,  Mlle  Bougeois,  Mnne  Guilniard,  Mme  Ducrocq. 
Mlle  Irma  Dreyfus. 

Nos  deux  présidents,  MM.  Frédéric  Passy  et  Levasaeur 
n'avaient  pas  craint  d'affronter  une  température  tropicale  en  par- 
ticipant à  notre  excursion  à  Montfort-l'Amaury.  Deux  de  nos 
vice-présidents,  MM.  Yves  Guyot  et  Neymarck,  notre  secrétaire 
perpétuel  M.  Daniel  Bellet,  une  vingtaine  de  nos  collègues  étaient 
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préseitls  :  MM.  G.  Schelle,  E.  Vidal, CourceHe-SeReuil,  P.  Ghio, 
Bourdil,  Goun^ftin-Cornilie,  Foulon,  Ikicrocq,  Waldet,  ^iuil- 
inard,  Charbonnel,  Pupin,  H.  Fallin,  P.  Aubry,  Caubcrt,  Pey- 
roi,  etc. 

A  1  heure  nous  montons  dans  un  train  spécial  qui  aous  trans- 
porta sans  arrêt  à  Monlforl-rAmaury,  où  nous  arrivons  à 
2  heures  et  quart.  Nous  devons  toutefois  mentionner  ici  que  du- 
rant le  trajet,  à  la  sortie  de  Versailles,  on  eut  ramabililé  de  faire 
ralentir  la  marche  du  train  pour  nous  pennettre  d'admirer  à 
notre  aise  le  panorama  du  château  et  de  la  célèbre  pièce  des 
Suisses. 

Sur  le  quai  de  la  petite  gare  de  Monlfort-l'Amaury  nous 
sommes  accueillis  par  le  sympathique  maire  de  la  ville, 
M.  Brault,  accompagné  de  MM.  Lefebvre,  professeur  à  la  Fa- 
culté de  Droit  de  Paris  et  AUain,  fils  de  M.  AUain  le  Canu,  an- 
cien président  de  la  Société  qui  a  élevé  le  buste  de  Quesnay. 

Les  voitures  nous  attendent  et  nous  transportent  en  quelques 
minutes  au  petit  village  de  Méré  où  nous  sommes  reçus  très  cor- 
dialement par  MM.  Bertrand,  conseiller  général  de  Montforl- 
l'Amaury,  Moussu,  maire  de  la  commune  de  Méré,  et  les  mem- 
bres du  Conseil  municipal,  Crété,  instituteur. 

Nous  nous  groupons  immédiatement  autour  du  monument  de 
<}uesnay,  entourés  de  la  population  du  village  qui  s'est  jointe  h 
nous  pour  écouter  les  discours  qui  vont  être  prononcés. 

Notre  cher  président,  M.  Levasseur,  qui  a  complètement  r€^- 
trouvé  sa  vigueur  habituelle,  ouvre  la  séance  en  donnant  la  pa- 
role à  notre  savant  collègue  M.  Schelle,  l'historien  le  phis  auto- 
risé des  économistes  du  xviii*  siècle,  qui  va  retracer  en  quelques 
mots  les  phases  de  l'existence  de  Quesnay  : 

Discouns  DE   M.    Schelle. 

«  Vous  avez  vu,  dit  M.  Schelle,  la  modeste  maison  où  proba- 
blement il  est  né.  Vous  pouvez  vous  le  représenter  enfant,  avec 
sa  blouse  et  ses  sabots,  aidant  sa  mère  à  récolter  les  légmnes  du 
petit  jardin  ou  à  senir  de  rares  clients  dans  l'étroite  boutique  où 
«e  vendaient  des  graines,  du  fil,  des  clous  et  d'autres  menus  ob- 
jets. 

A  11  ans,  en  1705,  le  petit  paysan  ne  sait  pas  encore  lire  et  il 
déchiffre  péniblement  la  Maison  Rustique  avec  l'assistance  im- 
parfaite du  domestique  de  ses  parents. 

Sa  mère  devient  veuve  et  le  met  en  apprentissage  à  Parî«  chez 
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un  graveur  ;  là  pendant  qu'il  fixe  sur  le  cuivre  des  dessins  d'ana- 
lomie,  il  songe  qu'il  ferait  mieux  de  manier  le  bistouri  que  le  bu- 
rin et  décide  qu'il  sera  chirurgien. 

Le  voici,  en  effet,  étudiant  laborieux  au  collège  de  Saiul-Côme 
où  se  forment  les  chirurgiens  de  robe  longue,  rivaux  des  docteurs 
de  la  Faculté  de  médecine. 

Ensuite,  il  va  faire  un  stage  chez  des  chirurgiens  de  village, 
dans  des  localités  peu  éloignées  de  celle  où  nous  sonmies  au- 
jourd'hui. Il  épousa  la  fille  d'un  épicier  de  Paris  et  s'installe 
comme  maître-chirurgien  à  Mantes,  persuadé  que  sa  destinée 
est  de  mener  une  vie  sans  gloire  en  courant  la  campagne  avec 
une  boîte  et  des  onguents,  en  saignant  les  uns,  en  pansant  les 
autres,  en  administrant  çà  et  là  des  purgatifs,  bien  que  l'exer- 
cice de  la  médecine  fût  interdit  aux  gens  de  sa  profession  pour 
toutes  les  maladies  internes. 

Considérez  maintenant  Quesnay  ayant  atteint  la  vieillesse.  Il 
est  à  la  cour  de  Versailles,  logé  dans  le  palais  du  Roi.  Sa  re- 
nommée dans  le  monde  médical  est  grande  ;  non  qu'il  ait  ja- 
mais été  un  opérateur  de  premier  ordre,  mais  il  a  fait  des  livres 
qui  l'ont  classé  parmi  les  vrais  savants;  il  a  été  professeur  au 
collège  de  Saint-Cômc  et  pendant  de  longues  années,  un  des 
chefs  de  la  lutte  engagée  par  les  chirurgiens  contre  l'intolérante 
Faculté  de  Paris. 

Comme  pour  narguer  ses  adversaires,  il  a  pris  le  bonnet  de 
docteur  dans  une  faculté  de  province  et  il  s'est  fait  nommer  mé- 
decin du  Roi,  ce  qui  lui  donne  le  pas  sur  beaucoup  des  médecins 
qu'il  a  combattus. 

C'est  un  homme  de  petite  taille,  dont  le  visage  est  assez  laid 
pour  qu'on  le  compare  à  celui  de  Socrate.  —  l'éminent  sculpteur 
Leroux  n'a  pas  cherché  à  en  corriger  les  traits  ;  —  sa  tournure 
est  sans  élégance  et  il  n'a  pas  l'habitude  du  monde. 

Aux  yeux  des  gens  de  cour,  il  n'est  qu'un  subalterne,  un  des 
serviteurs  de  la  maison  de  Mme  de  Pompadour.  Cependant,  les 
personnages  les  plus  huppés  vont  lui  rendre  visite  dans  l'entre- 
sol mesquin  qu'il  habite  ;  le  plus  souvent  ce  n'est  pas  lui  qu'on 
vient  saluer,  c'est  son  crédit.  Il  soigne  le  Roi  qui  daigne  causer 
avec  lui  ;  il  a  soigné  le  Dauphin  qui  paraît  l'aimer  ;  il  a  l'oreille 
de  la  favorite  ;  il  faut  donc  le  ménager. 

On  pourrait  le  croire  timide  parce  que,  n'ayant  pas  de  belles 
manières,  il  est  parfois  embarrassé  de  sa  personne,  mais  il 
connaît  les  hommes  et.  de  son  œil  pénétrant,  plonge  dans  leurs 
cœurs. 
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S*il  y  voit  la  sincérité,  il  se  montre  tel  qu'il  esl,bon,serviable, 
liclèle  ;  s'il  y  reconnaît  Thypociisie,  il  accable  ses  visiteurs  d'épi- 
grammes  cruelles,  fussent-ils  les  plus  grands  de  la  Cour. 

Il  a  la  réputation  d'un  penseur  ;  en  effet,  il  gémit  de  constater 
que  son  pays  va  à  la  décadence  sous  la  main  d'un  roi  voluptueux, 
et  il  veut  lui  appliquer  des  remèdes  ;  c'est  par  patriotisme  et 
parce  qu'il  est  thérapeutiste  qu'il  devient  économiste. 

La  France,  se  dit-il,  est  un  pays  agricole  ;  c'est  de  la  terre  que 
viennent  ses  richesses  et  les  richesses,  bien  plus  encore  que  le 
nombre  des  honmies,  font  la  puissajice  des  Etals.  Pour  accroître 
les  richesses  et  protéger  Tagriculture,  il  faut  se  garder  de  re- 
courir aux  moyens  barbares  dont  Colbert  et  ses  successeurs  ont 
usé  en  voulant  protéger  l'industrie  :  il  faut  tout  au  contraire  le- 
ver les  obstacles  qui  s'opposent  au  commerce  extérieur  et  au 
commerce  intérieur. 

«  Ce  ne  serait  pas  le  moyen  de  résister,  lit-on  dans  un  des 
nombreux  passages  de  ses  écrits  où  il  a  parlé  de  la  liberté  des 
échanges,  que  d'interdire  l'entrée  de  nos  ports  aux  étrangers  qui 
viendraient  acheter  nos  denrées  ou  de  leur  interdire  le  libre  ac- 
cès des  marchandises  qu'ils  nous  apporteraient  eux-mêmes,  afin 
de  les. priver  des  gains  du  fret  et  de  les  assurer  à  notre  naviga- 
tion. » 

Comment  Quesnay  opérera-t-il  pour  préparer  la  révolution 
qu'il  juge  nécessaire  dans  les  opinions  et  les  habitudes  des  gou- 
vernants ?  Il  espère  utiliser  le  pouvoir  de  la  favorite  et  parvenir 
ainsi  peut-être  à  secouer  l'indolence  du  roi  ;  mais  il  veut  ga- 
gner auparavant  l'opinion  du  public  intellectuel. 

Les  directeurs  de  V Encyclopédie  sont  ses  amis  :  il  écrit  pour 
leur  dictionnaire  cinq  grands  articles  dont  deux  seulement  furent 
imprimés  à  l'époque,  mais  qui  sont  tous  aujourd'hui  connus. 

Le  réformateur  n'est  pas  un  écrivain  de  profession  ;  son  style 
est  compendieux  à  l'excès  et  nullement  bon  pour  le  vulgaire. 
Lui-même  s'en  rend  compte  et  voudrait  avoir  à  sa  disposition 
des  hommes  de  lettres  qui  mettraient  en  belles  phrases  ce  qu'il 
se  contenterait  de  penser. 

Il  s'adresse  au  poète  et  romancier  Marmontel,  qui  lui  prête  un 
moment  le  secours  de  sa  plume  et  qui,  bientôt,  le  délaisse.  Il 
s'efforce. ensuite  de  profiter  de  l'effrayante  prolixité  du  marquis 
de  Mirabeau  qui  est  venu  à  lui  par  ambition  et  qui  s'incline  de- 
vant sa  supériorité  avec  une  étonnante  abnégation.. 

Quesnay  entre  ensuite  en  relations  avec  Vincent  de  Gournay 
qui,  de  son  côté,  lutte  pour  la  liberté  du  travail  et  dont  une  mort 
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prématurée  interrompt  brasquement  la  tâche,  puis  avec  Le  Mer- 
cier de  la  Ri\  ière  qui  s'installe  dans  VerdresM  pour  écrire  un 
gros  livre  en  vue  de  corriger  Montesquieu. 

Quesnay  prend  enfin  pour  collaborateur  Dupont  <Je  Nemours 
qui  deviendra  rédacteur  en  chef  du  Journal  de  tagrieulture,  du 
commerce  et  des  finances  et  ulUéTieurement  <le6  Ephémérides  du 
citoyen. 

Pendant  ce  temps,  le  docteur  a  persuadé  à  Mme  de  Pompa- 
dour  qu'elle  aimait  l'agriculture  et  qu'elle  était  appelée  à  jovtev 
un  grand  rôle  politiqiste.  Pour  amuser  Louis  XV,  dont  on  ne 
pouvait  retenir  l'attention  autrement,  Qœsnay  a  imaginé  d'ins- 
taller une  imprimerie  au  palais  et  de  faire  composer  les  épreuves 
du  Tableau  économique  par  le  roi. 

Devenu  imprimeur,  le  monarque  lit,  comme  malgré  hii,  les 
phrases  osées  qui  se  trouvent  dans  le  commentaire  chi  Tableau 
et,  tout  étonné  de  trouver  un  profond  financier  dans  son  méde- 
cin, ne  peut  s'empêcher  de  dii'e  :  «  C'est  dommage  qu'il  ne  soit 
pas  du  métier,  il  en  sait  plus  long  qu'eux  tous.  » 

Alors  les  ministres  se  mettent  à  aimer  l'agriculture  et,  pour 
plaire  à  la  favorite,  à  suivre  les  indications  de  Quesnay. 

Mais  au  moment  où  celui-ci  croit  triompher,  quand  Técole  dont 
il  est  le  chef  est  fondée,  la  mort  de  Mme  de  Pompadour  lui  en- 
lève tout  crédit. 

Il  continuera,  pendant  dix  années  eitcore,  à  vivre  dans  le  pa- 
lais de  Versailles,  protégé  par  la  reconnaissance  tacite  de 
Louis  XV,  mais  tenu  à  l'écart,  mais  détesté  des  courtisans  que 
la  liardiesse  de  son  langage  a  froissés,  mais  exécré  des  financiers 
«font  il  a  voulu  diminuer  les  profits. 

Il  supporte  sa  disgrâce  en  philosophe  et  aide  ses  amis  à  ré- 
pandre ses  doctrines. 

Il  a  maintenant  des  disciples  tels  que  Le  Trosne,  Dufour,  Ban- 
deau, qui  parlent  haut  dans  ks  journaux  de  l'école  et  tous  ceux 
qui  voient  en  lui  un  maître,  vont  chaque  mardi  dîner  et  disserter 
ensemble  chez  le  marquis  de  Mirabeau. 

Oh  !  ils  ne  sont  pas  nombreux  :  une  vingtaine  à  peine  et,  parmi 
eux.  sont  de  simples  amateurs. 

Mais  Quesnay  leur  a  dit  : 

«  Quand  on  parle  pour  la  justice  et  la  raison,  on  a  plus  d'amis 
¥  qu'on  ne  croit.  Il  y  a,  d'un  bout  du  monde  à  Tautre,  une  confé- 
<(  dération  tacite  entre  tous  ceux  que  la  nature  a  doués  d'un  bon 
«  esprit  et  d'un  bon  cœur.  Pour  peu  qu'un  homme  qui  expose 
«  le  vrai  en  rencontre  un  autre  qui  le  comprenne,  leurs  forces 
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«  se  décuplent.  C'est  avec  la  vérité  que  1  et  1  foiit  11,  et  bi  ou  y 
«  joint  encore  1,  cela  lait  111  ». 

Noua  pouvons,  Messieurs»,  nous  appliquer  ces  paroles  ;  <lan« 
les  sociétés  scientifiques  dont  nous  faisons  partie,  nous  sommes 
autrement  nombreux  que  ne  l'étaient  les  disciples  de  Quesnay  et 
que  ne  le  furent  plus  tard  Cobden  et  aes  amis. 

N^us  voulons  travailler  pour  la  vérité.  Anglais  et  Français, 
unissons-nous  donc  et  agissons  de  eoocert  ;  selon  la  prophétie 
-de  QmesnByy  k  nos  forces  se  décupleront.  » 

M.  Levasseur  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Yves  Guyot,  vice- 
président  de  la  Sociélé  d'économie  politique,  ancien  ministre 
des  Travaux  publics,  qui  prononce  le  discours  suivant  : 

«  Mesdames,  Messieurs, 

Vous  venez  d'entendre  mon  ami  M.  Scfaelle,  Tbomme  qui  con- 
naît le  mieux  les  économistes  du  xvin^  siècle,  vous  donner  des 
détails  sur  la  \ie  de  Quesnay.  Je  vais  essayer  de  vous  indiquer 
le  caractère  de  son  oeuvre. 

Toutes  les  personnes  au  courant  de  Thistoire  des  idées  éco- 
nomiques ratifient  cette  constatation  de  M.  Oncken,  professeur 
de  science  économique  à  Berne  :  «  A  Quesnay  revient  certnne- 
ment  le  mérite  incontesté  d'avoir  établi  le  premier  système 
strictement  scientifique  d'économie  politique.  »  H  a  eu  le  sort 
de  tous  les  chercheurs  scientifiques  :  il  a  conmiis  certaines  er- 
reurs dans  ses  généralisations  ;  son  Tableau  économique,  ins- 
piré par  le  système  de  la  circulation  du  sang  de  Harve>'yComiDe 
Ta  démontré  M.  Hector  Denis,  sa  théorie  que  ragrieulhire  seule 
^it  la  source  de  toute  richesse,  que  les  industriels  et  les  com- 
merçants appartenaient  à  la  classe  stérile,  n'ont  p»^  ré«isfé 
à  la  critique. 

Mais  d'un  autre  c6lé  Quesnay  a  mis  en  évidence,  avec  une 
prétison  qui  n'avait  jamais  été  atteinte  avant  lui.  troi<^  vérité* 
dont  la  science  sociale  lui  e«t  rede^-aMe: 

!•  L'affirmation  de  la  propriété  individuelle  et  d*r  b  lilierté  de 
la  propriété; 

2*  La  démonstration  de  la  nécessité  de  la  liberté  du  eommero^ 
et  ^  la  plus  grande  coDcurrence  pocsiblet 

8^  La  néces^té  #étaMir  la  légisbtion  positive  sur  1^  loi^  w- 
tarék»  eC  la  cooreplion  que  les  pouvoirs  pvbfics  n'ont  p^^ 
ébfet  de  limiter  la  ia>ef«é  des  mirném,  onif  de  la  ga- 
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Ces  découvertes  sont  si  bien  des  faits  acquis  qu'elles  ont  fait 
oublier  leur  auteur  ;  mais  cependant  il  est  utile  d'en  rappeler 
le  caractère  et  l'importance,  car  quoique  l'expérience  en  ait  jus- 
tifié le  caractère,  elles  sont  à  l'heure  actuelle  dans  tous  les 
pays,  en  butte  à  des  chocs  en  retour  qui  montrent  que  l'igno- 
rance des  vérités  économiques  et  sociales  domine  ceux-là  qui 
affirment  avec  le  plus  d'orgueil  le  droit  de  diriger  leurs  con- 
temporains et  leurs  compatriotes. 

1**  f.a  vropriélé  ?  Hobbes  la  repoussait  comme  séditieuse. 
Louis  XIV  déclarait  que  «  tout  ce  qui  se  trouvait  dans  ses  Etats 
lui  appartenait  ».  De  là  le  droit  à  la  confiscation  fiscale,  selon 
son  caprice,  à  l'expropriation  sans  fixation  d'indemnité.  Locke 
avait  opposé  à  la  théorie  de  Hobbes  le  mot  de  ralliement  au 
nom  duquel  se  fit  la  Révolution  d'Angleterre  de  1688:  «  Liberhj 
and  properly,  »  Et  à  son  tour,  Quesnay  affirme  que  la  «  sûreté 
de  la  propriété  est  le  fondement  essentiel  de  l'ordre  économi- 
que, de  la  sûreté  de  la  société  ».  C'est  la  sûreté  de  la  posses- 
sion permanente  qui  provoque  le  travail  et  l'emploi  des  riches- 
ses à  l'amélioration  et  à  la  culture  des  terres  et  aux  entreprises 
du  commerce  et  de  l'industrie. 

La  propriété,  en  un  mot,  c'est  le  pouvoir  d'acquérir  et  de 
conserver  :  ce  droit  a  été  affirmé  dans  la  Déclaration  des  Droits 
de  rhomme,  dans  la  législation  de  la  Révolution  française  et 
dans  le  Code  civil;  mais  actuellement,  il  est  de  nouveau  menacé 
non  pas  seulement  par  les  théories  socialistes,  mais  par  la  lé- 
gislation qui  s'élabore  en  France  môme,  et  qu'on  annonce  dans 
d'autres  pays  ;  l'impôt,  au  lieu  d'être  un  moyen  de  se  procurer 
des  ressources  pour  les  besoins  généraux  de  l'Etat,  reprend  la 
forme  de  confiscation. 

Quiconque  a  eu  le  malheur  de  recevoir  par  héritage  ou  d'ac- 
quérir par  ses  propres  forces  un  capital  est  menacé  d'en  être 
dépossédé,  dans  une  mesure  qui  ne  dépend  que  des  caprices 
de  celui  à  qui  les  hasards  électoraux  ont  donné  le  pouvoir  mo- 
mentané; et  comme  résultat  de  celte  précarité  de  sa  propriété, 
il  est  éloigné  de  l'engager  dans  des  entreprises  utiles. 

Quesnay  avait  affirmé,  avec  le  principe  de  la  propriété,  la 
liberté  de  l'usage  de  la  propriété:  «  Que  chacun,  dit-il,  soit  li- 
bre de  cultiver  dans  son  champ,  telles  productions  que  son  inté- 
rêt, SCS  facultés,  la  nature  du  terrain  lui  suggèrent  pour  obte- 
nir le  plus  grand  produit  possible.  »  El  l'article  2  de  la  loi 
de  1791  sur  les  Biens  et  usages  ruraux  est  la  reproduction  de  la 
maxime  de  Quesnay.  Cependant  aujourd'hui,  plus  d'un  siècle 
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el  demi  après,  partout,  dans  des  livres,  dans  des  cours,  dans 
des  propositions  de  loi,  dans  des  vœux  do  conseils  généraux  el 
de  congrès,  on  trouve  le  besoin  de  revenir  aux  vieux  règlements 
qui,  du  temps  de  Quesnay,  faisaient  refuser  à  Montesquieu  le 
droit  de  planter  des  vignes. 

2®  La  liberté  du  commerce  ella  plus  grande  concurrence  pos- 
sible. 

Quesnay  formula  certaines  vérités  telles  que  celle-ci  :  on  ne 
peut  vendre  sans  acheter  ;  il  railla  le  système  mercantile  d'après 
lequel  le  peuple  qui  donnerait  lOO.OOQ  écus  de  marchandises  en 
échange  de  50.000  écus  d'espèces  ferait  une  bonne  opération  :  et 
cependant  non  seulement  en  France,  mais  même  en  Angleterre, 
on  voit  encore  les  théoriciens  commenter  longuement  les  chif- 
fres des  importations  et  des  exportations  ;  el  dans  des  docu- 
ments officiels,  dans  des  rapports  de  consuls  français,  on  im- 
prime qu'une  nation  est  en  déficit  quand  ses  importations  dépas- 
sent ses  exportations. 

Quesnay  a  dit  cette  parole  profonde  :  «  Les  marchands  des 
autres  nations  sont  nos  propres  marchands.  »  Elle  a  besoin 
d'être  rappelée  tous  les  jours  aux  gouvernements  qui  veulent 
remplacer  par  des  moyens  artificiels,  par  la  création  de  nou- 
veaux fonctionnaires,  la  vente  directe  des  productions  et  sup- 
primer les  intermédiaires  ! 

Tous  doivent  encore  opposer  aux  préjugés  courants  celte 
constatation  de  Quesnay  :  «  De  quelque  manière  que  s'exécute 
le  commerce,  il  n'est  jamais  que  le  fruit  d'un  avantage  évidem- 
ment réciproque.  » 

3**  Le  droit  naturel.  —  Ceux  qui  le  nient  nient-ils  aussi  les 
lois  naturelles,  telles  que  celle  de  la  pesanteur  ?  La  grande  œu- 
vre scientifique  moderne  a  été  de  découvrir  les  relations  cons 
tantes  des  phénomènes  entre  eux.  Et  s'il  y  a  des  rapports  ma- 
thématiques et  physiques  qui  ne  varient  ni  avec  le  temps  ni  avec 
l'espace,  toujours  les  mômes  ;  s'il  y  a  des  rapports  chimiques 
qui  peuvent  se  reproduire  toujours;  s'il  y  a  dans  les  organismes 
des  corrélations  dont  la  rupture  entraîne  la  dissolution,  les  so- 
ciétés humaines  ne  seraient-elles  donc  régies  que  par  des  ac- 
cidents et  des  hasards  î  Quesnay  et  les  physiocrales  affirmèrent 
qu'il  y  avait  un  ordre  naturel,  et  cet  ordre  naturel  dépend  de 
ïa  constitution  de  l'homme,  de  ses  besoins,  dont  les  modes  va- 
rient, mais  dont  la  nécessité  est  constante. 

A  ceux  qui  nient  le  droit  naturel,  je  demanderai  si  c'est  le 
parchemin,  le  papier,  l'écriture  qui  font  le  droit  ;  el  quant  au 
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droit  historique,  qu'esl-ce  ?  sinon  l'histoire  des  divers  efforts 
des  groupes  humains  pour  assurer  tantôt  l'oppression,  tantôt 
la  défense,  tantôt  la  conservation  de  groupes  humains  entre 
eux.  Aussi  sous  ces  diverses  manifestations  juridiques  reposait 
toujours  une  lutte  entre  ceux  qui  veulent  exploiter  les  forces 
des  autres  et  le  droit  naturel  pour  lequel  chacun  affirme  la  pro- 
priété qu'il  a  sur  lui-même,  sur  ses  forces,  sur  ses  facultés  ! 

Ce  droit  individuel  a  été  protégé  par  l'Angleterre  avant  tous 
les  autres  peuples,  ainsi  que  le  montrait  de  Ix)lme  dans  la  Bri- 
iish  ConsiituUon  ;  il  a  été  confirmé  dans  la  Constitution  des 
Etats-Unis,  il  fait  partie  intime  des  Principes  de  178ft  ;  et  il  a 
cependant  aujourd'hui  encore  besoin  d'être  défendu  sous  toutes 
ses  formes.  Il  est  attaqué  dans  la  patrie  même  de  l'indîvidut- 
lisrae,  et  notre  ami  J.-H.  Levy  le  défend  comme  secrétaire  gé- 
néral de  la  Personal  Rigkis  Association.  Il  est  menacé  par  les 
protectionnistes,  par  les  socialistes,  par  les  étatistes  «t  intc^ 
venlionnistes  de  tout  genre;  et  l'importance  de  l'ocvre  de  Ques- 
nay  se  mesure  et  par  des  résultats  acquis  et  par  les  assauts  fu- 
rieux auxquels  les  vérités  qu'il  a  formulées  sont  est  butte. 

Avec  un  optimisme  naïf,  il  croyait  (ju'une  vérité  découverte 
était  une  vérité  acceptée.  Malgré  les  déceptions  qu'ils  avaient 
pu  éprouver  et  dont  la  chute  de  Turgot,  victime  de  son  effort 
pour  détruire  les  corporations  et  jurandes,  était  un  exemple 
éclatant,  ses  disciples  le  conservèrent  à  l'Assemblée  Nationale. 
Et  cependant  si  leur  influence  y  était  grande,  chaque  orateur 
qui  se  présentait  commençait  par  lancer  quelques  injures  contre 
la  secte  des  économistes. 

Les  injures  continuent  dans  toutes  les  assemblées  délibéran- 
tes de  tous  les  pays,  peut-oo  dire  ;  mais  quand  leurs  majorités 
oublient  les  grands  principes,  mis  en  lumière  par  Quesoay,  elles 
instituent  des  privilèges  et  des  oppressions  et  elles  aboutissent 
à  des  spoliations  qui,  comme  tous  les  pillages,  ne  peuvent  ja- 
mais enrichir  ceux  qui  en  profitent  dans  la  mesure  où  oUes  ap* 
pauvrissent  ceux  qui  en  sont  victimes  !  Elles  entrent  en  lutte- 
avec  tous  les  efforts  du  génie  humain  pour  le  développement 
de  la  science  et  de  l'industrie  !  Et  si  les  économistes  étaient  des 
êtres  féroces,  des  Timons  d'Athènes,  avides  de  se  réioufar  des 
déceptions  et  des  sottises  humaines,  des  mîsantbropes  trouvant 
de  la  joie  à  s'en  moquer,  ils  seraient  bien  vengés.  Mais  nous — ■ 

sommes  de  braves  gens,  à  l'image  de  Quesnay,  et  nous  conti 

nuous  au  milieu  des  coups  et  des  huées,  malgré  les  résistancef=== 
et  les  hostilités  de  ceux  à  qui  nous  voûtons  donner  le  suprêm^^^ 
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des  biens,  la  vérité,  à  poursuivre  notre  oeuvre  :  et  nous  avons 
cette  récompense,  c'est  que  plus  nous  nous  y  attadions,  plus 
nous  sommes  convaincus  Ae  sa  nécessité  \  » 

Après  le  discours  de  M.  Yves  Guyot,  nous  quittons  le  laoïiu- 
ment  de  Quesnay  pour  nous  diriger  vers  la  mairie  où  chacun 
va  voir  Tacte  de  baptâme  de  Tilhistre  docteur  ;  un  de  nos  co^ 
lègues,  M.  Foulon,  a  Theureuse  idée  de  le  lire  à  haut^  voix 
et  de  proposer  d'en  faire  prendre  une  copie  photographique  qui 
sera  envoyée  sous  forme  de  cartes  postales  à  chacun  de  nos 
invités,  en  souvenir  de  notre  excursion  à  Méré. 

Nous  voici  maintenant  sous  la  tente,  dressée  sur  la  place  du 
village  ;  le  Champagne  est  versé  dans  les  verres,  notre  président, 
M.  Levasseur,  va  souhaiter,  la  bienvenue  aux  membres  du  «  Poli- 
tical  and  Economie  Circle  »  et  aux  invités  de  la  Société  d'Eco- 
nomie Politique,  et  les  remercier  d'avoir  bien  voulu  s'associer 
à  riionmage  rendu  à  un  de  nos  premiers  économistes. 

«  Oui,  dit-il,  Quesnay  et  Turgot  ont  été  deux  illustres  écono- 
mistes ;  M.  Yves  Guyot  en  a  montré  les  raisons.  Certes,  ils  n'ont 
pas  saisi  la  vérité  absolue,  mais  qui  donc  peut  avoir  la  prétention 
de  découvrir  des  vérités  absolues  ?  Les  perspectives  se  modi- 
fient ,  les  formules  doivent  changer,  mais  il  faut  reconnaître  que 
Quesnay  et  l'école  physiocratique  ont  eu  le  grand  honneur  de 
faire  la  première  synthèse  des  phénomènes  de  production  et  de 
circulation  des  richesses  ;  ils  ont  eu  une  idée  d'ensemble  de  la  vi?. 
économique  ils  sont  les  créateurs  de  la  première  philosophie  éco- 
nomique. Mais,  ajoute  M.  Levasseur,  en  se  tournant  vers  les  dé- 
légués du  m  Political  and  Economie  Circle  »,  il  appartenait  à 
iw  contemporain  de  Turgot,  votre  illustre  compatriote  Adam 
Smith,  d'élargir  le  cadre  du  tableau  trop  étroit  de  Quesnay  et  des 
physiocrates.  Ceux-ci  avaient  attribué  à  la  terre  un  rôle  prinior- 
^Idans  la  vie  économique.  Adam  Smith  a  montré  que  c'est 
l*bomn)e,  le  travail  humain  et  non  la  nature  qui  est  le  pivot  de 
toute  activité  et  de  toute  productivité,  que  la  nature  et  la  matièi*e 
sont  les  esclaves  de  l'homme. 

Et  depuis  Adam  Smith,  la  chaîne  des  économistes  anglais,  Ri- 
cardh>,  Malthus,  Stuart-Mill,  Mac  CuUoch  s'est  étendue  et  déve- 
loppée jusqu'à  nos  jours. 

Certes,  dit  M.  Levasseur,  tous  les  pays  aujourd'hui  possèdent 
des  économistes  ;  l'Allemagne,  les  Etats-Unis,  qui  sont  des  labo- 
ratoires de  faits  éccHiomiques,  l'Italie,  etc.  L'économie  politique 
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s'est  donc  propagée  dans  le  monde  entier;  mais  Quesnay/l'urgol. 
Adam  Smith,J.-B.  Say,sonl  ses  ancôtres  directs  incontcslaldes:  la 
France  et  l'Angleterre  ont  toujours  été  étroitement  unies  dans  la 
recherche  des  grandes  lois  économiques. 

Et  à  propos  de  l'entente  cordiale,  M.  Levasseur  rappelle  une 
petite  anecdote.  Dans  les  premières  années  de  son  règne,  raconte- 
t-il,  la  reine  Victoria,  qui  se  rendait  au  ïréport  pour  voir  Loui<- 
Philippe,  affectionnait  particulièrement  une  colline  du  voisinage; 
cette  colline  s'appelle  encore  aujourd'hui  le  point  de  vue  de  la 
reine  Victoria  ;  M.  Levasseur  constate  avec  joie  que  les  souve- 
rains anglais  ont  toujours  aimé  la  France  ;  le  roi  Edouard  Vil 
n'est-il  pas  aussi  Parisien  que  Londonien  ?  Et  M.  Levasseur 
lève  son  verre  en  souhaitant  la  bienvenue  à  l'union  des  deux  So- 
ciétés scientifiques  et  étend  son  toast  à  l'union  des  deux  nations 
qui  sera  toujours  plus  étroite,  constante  et  durable. 

M.  Ledger,  président  du  «  Political  and  Economie  Circle  », 
répond  à  M.  Levasseur  : 

«  Nous  sommes  venus,  dit-il,  pour  honorer  un  nom  bien  connu; 
à  tous  les  pauvres  paysans  de  tous  les  pays,  quand  ils  mangent 
du  pain  bon  marché,  on  peut  dire  qu'ils  le  doivent  à  un  Fran- 
çais. M.  J.-H.  Levy,  ajoute-t-il,  a  maintes  fois  déclaré  que  Ques- 
nay  est  le  vrai  père  de  l'Economie  politique  et  qu'Adam  Smith  lui 
doit  beaucoup.  Certes,  il  ne  l'a  pas  pillé,  mais  il  a  fait  un  excel- 
lent usage  de  ses  travaux  ;  il  a  fait  germer  la  graine  semée  par 
Quesnay  et  c'est  nous  qui  faisons  la  moisson.  »  M.  Ledger,  en  re- 
merciant la  Société  d'économie  politique,  est  heureux  de  consta- 
ter que  ce  «  meeting  »,  n'est  qu'un  des  nombreux  meetings  «ntre 
Anglais  et  Français,  qui  sont  la  preuve  de  la  réalité  de  l'entente 
cordiale.  » 

L'excellent  goûter  et  les  rafraîchissements  servis  sous  la  tente 
laissent  quelques  instants  d*agréable  récréation,  mais  le  temps 
passe  et  nous  remontons  en  voiture  pour  nous  rendre  à  Mont- 
fort-l'Amaury.  Les  voitures  nous  laissent  au  sommet  de  la  côte  et 
nous  prenons  un  délicieux  sentier  qui  nous  conduit  à  la  vieille 
tour  du  château  de  Simon  de  Montfort.. 

Quand  nous  sommes  tous  réunis  auprès  de  la  tour,  l'aimable 
maire  de  Montfort,  M.  Brault,  nous  donne  quelques  détails  his- 
toriques. Il  nous  raconte  que  les  Anglais  et  les  Français  parti- 
cipèrent également  à  la  destruction  du  château,  au  xi*  siècle, 
c'était  déjà  une  manifestation  de  l'entente  cordiale...   pour  la 
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guerre  et  la  destruction...,  non  comme  aujourd'liui  pour  la  paix 
et  la  production... 

M.  Brault  rappelle  que  Tun  des  deux  fils  de  Simon  de  Mon! 
tort,  le  comte  de  Leicester,  fut  un  des  fondateurs  des  libertés  un 
glaises  et  de  la  Chambre  des  communes. 

Au  XV®  siècle,  le  château  fut  habité  par  Anne  de  Bretagne,  du 
chesse  de  Montforl,  qui  fut  l'épouse  de  François  I*'  et  c'est  ù 
-Vnne  de  Bretagne  qu'on  attribue  la  construction  de  la  Tour. 

L'endroit  où  nous  sommes  était  un  lieu  cle  prédilection  |>our 
Victor  Hugo,  qui  a  décrit  le  paysage  dans  deux  strophes  ce 
lèbres. 

L'excursion  ne  serait  pas  complète  sans  Tasccnsion  de  la  tour  ; 
une  quinzaine  d'entre  nous  ne  redoutent  pas  l'escalier  un  peu 
raide  qui  nous  conduit  sur  la  plateforme  du  sommet,  d'où  nous 
admirons  la  magnifique  ceinture  de  forêts  qui  borne  Thorizon  cl 
à  nos  pieds  la  pittoresque  petite  ville  de  Montfort  où  nous  allons 
descendre. 

Nous  nous  rendons,  par  petits  groupes,  au  vieux  cimeliêre 
où  se  trouve  la  tombe  d'un  comte  de  Chambors, parent  de  Turgol, 
puis  à  l'Eglise  dont  M.\f .  Brault  et  Lefebvre  et  nos  collègue»  ar 
chéologues,  nous  font  admirer  les  vitraux  des  w^  et  xvi*  siècle»». 

Mais  l'heure  du  départ  approche,  notre  pré*?iderit  remercie  le 
maire  de  Montfort  de  son  aimable  empressement  ;  et  b'S  voiliire«i 
nous  reconduisent  à  la  gare  où  nous  retrouvons  noire  train  «»pé 
cial  qui  nous  ramène  à  Paris- 


Dîner  au  Restaurant  du  CardinnL 


Au  ft'-staurant  du  Cardinal  à  1  U.  ï  J,  quelques-uiiA  de  ti^/** 
t^Aïtques  qui  n'avaient  pu  veair  à  Méré,  rjotr e  véûéré  vice-pr<Hi 
ytzJ,  M.  '>  Molinari.Mlle  Le  Roy,MM.  Paul  Leroy^Beaulieu,  Ka 
;-iaêM>e->ri:es   L^vy.  J.   Sabatier.  d'EK:Lt;aL   Bov*rrat,  etc.-  v- 
yÀsDtuX  au  diner  tout  iritîme  que  riou*  ;»\ori§  offert  it  fâo^i  imH^ 
*4  qui  a  ♦^♦•r  préridé  par  M-  de  Molinari. 

Au  d^î^-^rt.  M,  de  Molioari  a  rappelé  *rts  q«ielqae^  umA^  le  %^^^ 
letir  •]•.  la  t^^v*:ou  de  K'K'Jiard  CoJ.-d'-r.  h  laq»ielle  il  a%%i«(ait 

*  J^  «ûè  lieureux.  d:t-iL  de  v/uiwiil^r  la  bi*ii'#ettoe  a  iM>%  afoî* 
*«la3*.  eiï  regreCîaiit  de  Jj'aioir  po  1*-^  a<:/»rfipâi^jer  dam  le^r 

'-*«îe  a:;  oi-tiTiiûeii-  d^  <  H3><î:ja>-  'rj.  a  éîé.  a^*^  l^ru^A  et  -.^y/e 


430  JOLRNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Adam  Smith,  un  des  pères  de  l'économie  politique.  JVIais.  et  ce 
<;era  un  des  meilleurs  souvenirs  de  ma  longue  vie,  j'ai  assisté  il 
y  a  plus  de  soixante  ans,  en  1846,  à  un  banquet  que  donnait  la 
Société  d'économie  politique  à  un  des  ptus  iUustres  -de  leurs  dis- 
ciples :  Richard  Cobden.  A  soei  exemple,  nous  ■avions  i<mdé, 
alors,  une  Association  pour  la  liberté  dés  échanges  dont  le  direc- 
teur était  son  ami  Frédéric  Bastiat.  Ce  n  est  pas  le  seul  téasoi- 
gnage  de  reconnaissance  que  nous  devions  à  Cobden  :  associé  à 
Michel  Chevalier,  il  a  été,  en  1860,  k  promoteur  du  traûté  de 
commerce  avec  TAngleten-e.  Pendant  la  durée  -de  ce  traité,  ja- 
mais l'industrie  française  n'a  été  plus  active,  et,  sous  la  pres- 
sion de  la  concurrence,  plus  progressive  et  plus  féconde.  A  l'ins- 
tigation des  protectionnistes,  elle  y  a  renoncé  ;  elle  esi  revenue  à 
la  protection  et  n'a  pas  eu  à  s'en  louer.  L'Angletore,  eHe,  est 
demeurée  fidèle  à  la  liberté  des  échanges  et  elle  lui  a  dû  soixante 
ans  de  prospérité.  C'est  pourquoi  je  ne  <ax)is  pas  qu'elle  cesse 
d'être  Cobdeniste  pour  devenir  Chamberlainiste.  Buvons  donc 
à  la  paix  et  à  la  liberté  du  cooin^rce  qui  sont  les  scdides  sup- 
ports de  l'entente  cordiale.  » 

Notre  collègue  M.  J.  Sabatier  demande  la  parole  pour  porter 
un  toast  en  anglais  aux  dames  qui  ont  bien  voulu  accepter  l'in- 
vitation de  la  Société  d'économie  politique  : 

((  AUow  me,  dear  président,  to  bear  a  toast  which  Ihe  french 
gallantry  should  not  miss  to  bring  forward.  \Vc  are  particularly 
thankful  to  the  ladies  for  their  kind  présence  amongst  us,  as  Po- 
litical  economy,  though  intercsling,  is  a  science  rallier  stiff  and 
sevore.  By  the  good  looking  faces  of  the  ladies,  their  cheerful 
mind,  the  varied  shades  of  their  nice  dresses  they  grcatly  exall 
the  success  of  our  meeting. 

«  I  am  speciaHy  honoured  to  welcome  them  and  to  propose  the 
health  of  the  ladies.  » 

Enfin  M,  G.  Ledger,  qui  connaît  admirablement  les  finesses  de 
notre  langue,  a  levé  son  verre  en  l'honneur  de  la  Société  d'éocmo- 
inic  politique  et  à  la  santé  de  notre  vénéré  vice-président,  M.  de 
Vtolinari. 

-Votre  secrétaire  perpétuel,  M.  Daniel  Bellel,  à  c|ui  l'on  doit 
une  exécution  parfaite  du  programme  convenn,  nows  donne 
alors  rendefr-vcms  pour  le  lendemain  3  heures  1/4  à  l'Ecole  libre 
des  Sciences  politiques. 
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Deuxième  journée  (vendredi  5  iuin), 

Réceplion  à   VEcole    libre   des   Sciences  politiques,    Visile   au 
tombeau  de  Turgot. 

Tous  nos  invités  sont  fidèles  au  programme;  quelques-uns  ont 
même  assisté  dans  la  matinée  aux  cours  qui  ont  eu  lieu  à  TEcole 
libre  des  Sciences  politiques;  de  3  heures  à  3  heures  et  demie 
arrivent  successivement  MM.  de  Foville,  Stourm,  Cheysson,  Jac- 
ques Siegfried,  Amauné,  Raphaël-Georges  Lévy,  Viallatte,  Du- 
puis,  professeurs,  qui  font  les  honneurs  de  l'Ecole  à  nos  invités  et 
à  leurs  collègues  de  la  Société  d'Economie  politique. 

M.  Ledger,  a  rencontré  the  honourable  Captain  Filz  Roy  Hem- 
phill,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  membre  du  London 
County  Council  et  lady  Fitz  Roy  Hemphill,qui  se  joignent  à  notre 
groupe.  Nous  visitons  sous  l'aimable  conduite  des  secrétaires  de 
l'Ecole  et  de  quelques  professeurs,  la  Bibliothèque,  les  salles  de 
travail  et  de  lecture,le  vestibule  où  les  regards  sont  attirés  par  les 
effigies  de  Taine  et  de  l'illustre  fondateur  de  l'Ecole,  M.  Emile 
Boutmy.  Il  nous  a  semblé  entendre  à  notre  sortie  de  la  Biblio- 
thèque, quelques  applaudissements  discrets  des  jeunes  gens 
dont  nous  troublons  l'étude,  mais  qui  ont  voulu  manifester  eux 
aussi  leur  sympathie  pour  l'économie  politique  et  l'entente  cor- 
diale. 

Nous  nous  réunissons  ensuite  dans  le  grand  amphithéâtre  où 
notre  éminent  collègue,  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  directeur  de 
l'Ecole,  de  retour  d'un  voyage  en  Orient,  souhaite  la  bienvenue 
à  nos  amis  britanniques  et  aux  membres  de  la  Société  d'Econo- 
mie politique  qui  les  accompagnent. M. Anatole  Leroy-Beau  lieu  se 
félicite  des  rapprochements  toujours  plus  fréquents  entre  Anglais 
et  Français.  «  L'entente  cordiale,  dit-il,  est  devenue  aujourd'hui 
un  liea  commun;  elle  a  la  sympathie  de  tous;  nos  professeurs  et 
notre  jeunesse  admirent  l'Angleterre  ;  les  choses  de  la  vie  poli- 
tique anglaise  tiennent  une  grande  place  dans  l'enseignement  de 
l'Ecole  libre  des  sciences  politiques;  l'Angleterre  est  la  terre  clas- 
sique da  libéraUsme  et  c'est  par  l'étude  de  son  histoire  et  de  hîi 
constituiîoa  que  l'on  peut  former  de  vrais  li^>éraux.  » 

M.  Daniel  Beilet,  se  fait  l'interprète  de  tous,  pour  remercier 
M.  Anatole  î>»roy-Bf»;uilieu  d«^  son  nimabk*  n'*cf»ptioiuet  nous  quit 
tons  l'Ecole  des  Sciences  politiques  pour  nous  diriger  vers  l'hô- 
pital Laènnec.  A  notre  arrivée  à  Fhôpital,  novd  sommes  reclus 
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par  M.  Moulon  dirccleur,  qui  nous  conduit  à  la  cliapcUc  où  se 
trouve  le  tombeau  de  notre  illustre  ancêtre.  Notre  vénéré  prési 
dent,  M.  Frédéric  Passy,  prononce  d'abord  une  brève  allocution  : 

«  Mesdames,  Messieurs, 

Je  ne  vous  ferai  pas  de  discouis.  Nous  sommes  dans  un  lieu 
où  ne  sont  pas  admises  d'ordinaire  les  voix  profanes.  Mais  la 
démarche  que  nous  faisons  ici  est  une  démarche  pieuse  et  c'est, 
aujourd'hui  comme  hier,  un  sentiment  d'un  caractère  religieux 
qui  nous  réunit.  Hier,  à  Méré,  nous  honorions,  au  nom  de  la 
science  et  de  la  liberté,  la  mémoiie  de  ce  modeste  penseur,  fils  de 
ses  œuvres  qui,  le  premier,  en  face  de  la  cour  mourante  de 
Louis  XV,  a  promulgué  les  vrais  principes  de  la  vie  normale  des 
peuples,  et  formulé,  en  même  temps  qu'Adam  Smith,  les  princi- 
pes fondamentaux  de  la  science  économique.  Aujourd'hui,  sur 
une  tombe  retrouvée  par  l'ingénieuse  persévérance  de  l'un  de 
nous,  nous  venons  rendre  hommage  au  grand  homme  de  bien, 
au  philanthrope  éclairé,  au  ministre  courageux,  disciple,  et  dis- 
ciple plus  grand  que  le  maître,  de  ce  même  Quesnay,  au  politique 
clairvoyant  qui,  s'il  eût  été  écouté,  aurait  pu  épargner  à  la 
royauté  les  fautes  qui  l'ont  peiduc  et  à  la  France  les  erreurs  qui 
ont  assombri  l'aurore  de  sa  liberté,  à  ce  sage  qui,  suivant  un 
vers  célèbre,  ne  chercha  jamais  le  vrai  que  pour  faire  le  bien  ; 
à  Turgot,  l'émancipateur  du  travail  et  le  défenseur.des  opprimés, 
à  Turgot,  le  martyr  du  devoir  et  du  droit.  Turgot,  messieurs 
nos  amis  d'outre-Manche,  qui  avait  connu  votre,  notre  Adam 
Smith,  et  que  nous  sommes  heureux  de  glorifier,  en  ce  jour  qui 
nous  réunit,  d'accord  avec  vous  au  nom  de  la  vérité  que  nous 
servons  ensemble.  » 

Notre  collègue  M.  Neymarck,  ù  qui  revient  l'honneur  d'avoir 
découvert  le  tombeau  de  Turgot,  prend  ensuite  la  parole  et  pro- 
nonce le  discours  suivant,  écouté  avec  une  religieuse  émotion  : 

«  Mes  chers  Confrères, 

Il  y  a  quatre  ans,  presque  jour  pour  jour,  le  4  juin  1905,  la 
Société  d'Economie  Politique  de  Paris,  et  celles  de  Bordeaux 
et  de  Lyon,  s'associaient  au  Cobden  Club  pour  célébrer  le  cen- 
tenaire de  la  naissance  de  Cobden.  La  séance  du  4  juin  fut  tout 
entière  consacrée  à  la  mémoire  de  l'homme  dont  le  souci  cons- 
tant fut  i(»  bien  général.  «  Le  plus  grand  bien-être  du  pUis 
«  grand  nombre  de  créatures  humaines  doit  être,  disait-ii    avec 
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«  Benlham,  reconnu  comme  le  but  suprême  de  la  société  et -du 
«  Gouvernement.  »  Cobden  répétait  aux  hommes  que  leurs  bras 
comme  leur  travail  leur  appartiennent  ;  qu'ils  ont  le  droit  de 
choisir  librement  leurs  occupations,  de  débattre  le  prix  de  leurs 
salaires,  d'être  libres  d'acheter  et  de  vendre  et  que  personne  n'a 
le  droit  d'empêcher  d'acheter  du  blé  et  du  pain  le  meilleur  mar- 
ché, ni  d'empêcher  le  blé  d'entrer  ou  de  sortir  du  royaume  et  de 
décréter  législalivement  la  famine,  la  misère. 

L'harmonie  des  intérêts,  la  liberté  du  travail,  la  paix  sociale 
et  internationale,  «  l'entente  cordiale  »,  expression  que  nous  de- 
vons à  Léon  Say,  dans  une  notice  consacrée  à  Cobden,  la  liberté 
commerciale  devaient  être  le  grand  agent  de  pacification  .  «  Free 
Trade,  the  great  Peace  Maker  ».  Cobden  ne  se  préoccupait  pas 
seulement  du  bien  matériel,  mais  comme  le  rappelait  notre  vé- 
néré président,  M.  Frédéric  Passy,  dans  le  discours  qu'il  pro- 
nonçait le  4  juin  1904  à  la  séance  de  la  Société  d'Economie  po- 
litique, ce  qu'il  voulait  avant  tout,  c'était  le  bien  moral,  l'élé- 
vation intellectuelle,  suite  de  l'aisance  et  du  loisir,-  la  dignité  dé- 
veloppée par  le  sentiment  de  la  justice  et  de  la  liberté.  Il  deman- 
dait du  pain  pour  ceux  à  qui  le  pain  était  mesuré,  psrce  qu'il  faut 
manger  pour  pouvoir  penser  ;  mais  il  ne  songeait  pas  qu'au 
corps,  mais  aussi  et  surtout  à  l'instruction  des  ignorants  et  au 
relèvement  des  abaissés. 

Mes  chers  Confrères  de  Londres,  en  parlant  de  l'œuvre  de 
l'illustre  Cobden  sur  la  tombe  du  Maître  des  Maîtres,  de  notre 
grand  Turgot,  n'est-ce  pas  montrer  que  les  doctrines  de  celui  qui 
les  a  enseignées,  servies  et  défendues,  ne  sauraient  périr  ? 
Améliorer  le  sort  des  hommes  qui  souffrent,  donner  ù  tous  le 
droit  de  travailler,  de  s'élever  par  son  intelligence  et  son  in- 
dustrie, laisser  la  liberté  au  commerce,  aux  échanges,  abolir 
toutes  les  entraves  qui  peuvent  porter  atteinte  à  la  liberté  du 
travail  ;  supprimer  les  leslriclions  et  mesures  qui  peuvent 
déterminer  en  dehors  des  lois  naturelles  une  surélévation  factice 
des  prix  de  la  subsistance  ;  marcher  graduellement  dans  la  voie 
de  la  liberté  commerciale  par  une  série  de  progrès  et  d'amélio- 
rations dans  les  transactions  intérieures  d'abord,  dans  les  échan- 
ges internationaux  ensuite  ;  obtenir  l'égalité  fiscale,  l'égalité  de- 
vant l'impôt,  ce  sont  là  les  points  culminants  6e  l'œuvre  et  des 
doctrines  de  Turgot. 

Ces  doctrines  ont  été  celles  d'Adam  Smith,  de  Cobden,  de 
Gladstone  ;  elles  ont  traversé  des  phases  lumineuses,  subi  des 
éclipses  prolongées  ;  mais  leur  triomphe  déGnilif  est  assuré,  car 
T.  XVIII.  —  JUIN  1908.  28 
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elles  sont  toujours  vraies,  toujours  nécessaires  et  elles  sont  au- 
jourd'hui servies  et  défendues,  dans  tous  les  pays,  par  une  élite 
de  penseurs,  d'hommes  d'Etai,d'éc<Hiomistes  qui  suivant  Tarithmé- 
lique  de  Quesnay,  que  rappelait  hier  notre  ami  Sehelle,  fait  que 
1  et  1  font  11  et  que  11  plus  1  font  111. 

Nous  apportons  respectueusement  et  avec  émotion  le  tribut 
de  nos  hommages  sur  la  tombe  de  Turgot.  Nous  savons  mainte- 
nant où  repose  le  grand  Ministre  de  Louis  XVI,  alors  que  jusqu'à 
ces  dernières  années,  des  légendes  couraient  sur  l'endroit  exact 
ou  il  avait  été  inhumé.  Turgot  disait  «  qu'un  historien  devait  être 
l'esclave  des  faits  ».  En  écrivant  Turgot  et  ses  Dadrines,  la  re- 
cherche des  détails  m'avait  conduit  à  relever  dans  de  nombreux 
ouvrages,  des  erreurs  de  date  sur  sa  naissance  et  sa  mort  ;  au- 
cune des  biographies  ne  donnait  exactement  l'indication  de 
l'feglise  ou  du  cimetière  où  il  avait  été  inhumé.  Seule,  une  note 
du  Journal  de  Paris  du  22  mars  1781  indiquait,  dans  la  liste  des 
enterrements,  que  Turgot  avait  été  «  transléré  dans  VEgUse  des 
Incurables  pour  y  être  inhumé  ».  D'autre  part,  une  annotation  au 
livre  de  M.  l'abbé  Lebœuf  sur  VHistoire  de  Paris,  par  le  savant 
Ml.  Cocherie,  m'apprit  que  parmi  les  personnages  plus  ou  moins 
marquants  inhumés  dans  l'Eglise  des  Incurables,  se  trouvait 
«Jacques  Turgot,  seigneur  de  Sainte-Claire,  conseiller  du  Roi  en 
ses  Conseils  d'Etat  et  privés,  et  Directeur  de  ses  Finances,  le 
22  mai  1669  ».  D'autre  part,  l'acte  de  décès  de  Turgot  disait  for- 
mellement que  le  grand  Ministre  avait  été  inhumé  aux  Incu- 
rables. 

La  recherche  de  la  tombe  de  Turgot  devint  pour  moi  une  ob- 
session véritable.  Pendant  plusieurs  années,  je  suis  venu  ici  dans 
cette  chapelle  qui  tombait  en  ruines  et  toujours  j'étais  invincible- 
ment ramené  devant  cette  place.  Le  jour  où,  par  quel  hasard, 
je  pus  découvrir  une  des  lignes  qui  entouraient  la  pierre  tombale, 
mettre  à  découvert  une  lettre  T  puis  une  autre  G,  ma  conviction 
fut  complète,  absolue.  J'avais  exprimé  dans  mon  ouvrage  paru 
en  1885  l'espoir  que  le  jour  où  des  recherches  seraient  ofGcielle- 
ment  faites,  on  découvrirait  dans  cette  chapelle  le  corps  de  Tur- 
got et  ceux  de  plusieurs  membres  de  sa  famille.  Cet  espoir  se 
réalisa.  Les  recherches  entreprises,  en  1898  et  1899,  grâce  à  la 
Oonnnission  du  Vieux-Paris  et  à  son  président  d'alors,  notre  con- 
frère M.  Villain,  aboutirent.  En  mars  1899,  sous  celte  dalle,  on 
retrouvait,  reposant  côte  à  côte,  deux  cercueils  de  plomb  recou- 
verts d'inscriptions.  Le  premier  contenait  le  corps  de  Turgot  et 
pjortait  Hnscription  suivante  : 
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Cy  gît 

Très  haut  et  très  puissant  seigneur 

Anne-Robert-Jacques  Turgot 

Chevalier 

Marquis  de  TAulne 

Ministre  d'Etat 

Et  ancien  contrôleur-général  des  Finances 

Né  le  10  mai  1727  et  décédé  le  18  mars  1781 

Requiescql  in  pace 

Dans  le  second  cercueil  reposait  le  corps  du  père  de  l'ancien 
ministre.  On  lisait  sur  le  cercueil    l'inscription  suivante  : 

oy  gît 

Haut  et  puissant 
Seigneur  M*  Alichel  Etienne 
Turgot,  chevalier  marquis  de 
Sousmons,  seigneur  de  Sainl-Germain- 
sur-Eaulne  et  autres  lieux,  conseiller 
d'Etat  ordinaire,   président  honoraire 
au  Parlement  de  la  seconde  Chambre 

des  requêtes  du  Palais  sy  devant 

premier  président  du  grand  Conseil 

et  ancien  prévost  des  marchands 

de  la  Ville  de  Paris,  l'un  des  académiciens 

honoraires  de  l'Académie  royale  des 

Inscriptions  et  Belles  Lettres 

décédé  en  cette  ville,  le 

premier  février  1751 

âgé  de  60  ans,  7  mois 

22  jours. 

Reqûiescat  in  pace 

Sous  ces  deux  cercueils  on  découvrit,  déblayement  fait  d'une 
assez  mince  couche  de  terre,  deux  autres  cercueils  de  plomb  dont 
les  inscriptions  ont  révélé  qu'ils  contenaient  les  deux  corps  de 
deux  autres  membres  de  la  famille  Turgot  :  Jacques  Turgot,  che- 
valier, président  de  la  noblesse  aux  Etats-Généraux  de  1614,  dé- 
cédé le  22  mai  1659;  et  Louis-Antoine  Turgot,  conseiller  du  roi  en 
1660,  décédé  le  15  février  1713. 

Le  16  mars  avait  lieu  la  réinhumation  de  ces  morts  illustre». 
J'ai  donné  tous  les  détails  de  cette  émouvante  et  pieuse  céré- 
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rnonie  à  la  Société  d'Economie  Politique,  dans  la  séance  dui 
5  mars  1906. 

Vous  m'excuserez,  mes  chers  Confrères,  d'abréger  ce  récit  quri 
toujours  m'émolionne.  Laissez-moi  simplement  remercier  nos 
Confrères  de  Londres  de  s'être  joints  à  nous,  et  d'affirmer  de- 
vant cette  tombe  que  les  économistes  libéraux,  dans  tous  les. 
pays,  resteront  fidèles  aux  doctrines  que  Turgot  a  enseijxnées  ; 
en  les  i)ropageant  et  en  les  défendant,  ce  sera  pour  eux  hono- 
rer sa  mémoire  et  aimer  un  des  plus  grands  amis  et  défenseurs- 
de  l'humanité  qui  souffre,  de  la  paix  et  de  la  concorde  entre  les 
hommes,  et  de  la  liberté.  » 

A  5  heures  nous  sortions  de  l'hôpital  Laénnec,  en  nous  don- 
nant rendez-vous  pour  7  heures  et  demie  au  Restaurant  I^doyer^ 
où  a  eu  lieu  exceptionnellement  le  dîner  mensuel  de  la  Société.. 


Réunion  du  5  juin  1908. 

Discussion.  —  L'intervention  de  la  loi  dans  la  fixation  des  salaires. 
Ouvrages  PRésENris. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  l'Institut,, 
président.  A  ses  côtés  sont  assis  MM.  Ledger,  président  dm 
Political  and  Economie  Circle,  de  Londres,  J.-H.  Levy,  Cap- 
tain  Hemphill  et  de  nombreux  membres  du  Circle,  qui  ont  ré- 
pondu, —  plusieurs  accompagnés  de  leurs  femmes,  —  à  l'in- 
vitation de  la  Société  d'économie  politique.  Se  sont  excusés  par 
lettres  :  Sir  Arthur  Biggs,  MM.  Donald  Murray,  Alfred  Mil- 
nes,  le  comte  Carrington,  et  d'autres  invités  qui  ont  été  retenus 
en  Angleterre  par  divers  empêchements.  Aux  membres  étran- 
gers présents  a  été  offerte  la  médaille  de  Turgot,  frappée  par. 
les  soins  de  la  Société. 

M.  Frédéric  Passy  prend  la  parole  pour  souhaiter  la  bienve- 
nue à  nos  hôtes  anglais.   Il  lève  son  verre  en  l'honneur  des- 
membres  du  Political  and  Economie  Circle,  que  la  Société  d'é- 
oonomie  politique  est  heureuse  de  recevoir  aujourd'hui,  en  re- 
merciement de  l'accueil  si  cordial  qu'ils  avaient  fait  en  Angle 
terre  aux  économistes  français.  Au  nom  de  ces  derniers,  il  boifr 
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4  lous  nos  amis  les  économistes  anglais,  el  en  particulier  aux 
<iames  qui  ont  bien  voulu  ajouter  par  leur  présence  un  attrait 
-de  plus  à  cette  réunion,  et  ù  celles  aussi  qui  sont  restées  en 
Angleterre,  persuadé  qu'elles  ont  toutes  une  heureuse  influence 
à.  exercer  dans  cette  ère  de  bienveillance  mutuelle  où  les  deux 
peuples  amis  paraissent  si  sérieusement  engagés. 

«  Les  réunions  de  notre  Société  ne  sont  pas  des  réunions  po- 
litiques, mais  elles  rassemblent,  dans  un  but  scientifique  et  utili- 
taire, des  hommes  de  bonne  volonté  qui  cherchent  à  étudier,  à 
constater  les  lois  régissant  le  travail  et  le  progrès  des  sociétés, 
^utcs  ces  lois  essentielles  et  éternelles  auxquelles  tous  les  peu- 
ples sont  soumis,  et  dont  Tétude  permet  de  trouver  les  moyens 
•d'améliorer  la  condition  de  lous  les  hommes.  Mais,  si  nous  ne 
faisons  pas  de  politique,  dans  le  sens  trop  agressif  que  ce  mot 
•^  reçu,  tant  au  moins  serions-nous  ingrats  d'oublier  que  de 
igrands  politiciens  ont  souvent  suivi  la  même  voie  que  nous, 
«t  qu'il  y  a  eu,  qu'il  y  a  encore,  à  la  tête  des  gouvernements, 
•des  hommes  influents  qui  travaillent  à  rendre  meilleures  les  re- 
lations internationales.  » 

Aussi  M.  Frédéric  Passy  veut-il  associer  dans  son  toast,  en 
un  souvenir  de  reconnaissance,  les  trois  noms  du  roi  Edouard 
VII,  de  M.  Fallières  et  de  M.  Loubet,  les  grands  artisans  de 
cette  entente  cordiale  qu'il  est  heureux  de  fêter  à  nouveau  ce 
-soir,  en  buvant  à  tous  ceux,  présents  et  absents,  qui  contribuent 
^VL  progrès,  à  l'union,  au  bien  des  nations  civilisées. 

M.  Georges  Ledger,  président  du  Political  and  Economie  Cir- 
•c/c,  au  nom  de  tous  les  hôtes  anglais  qui  se  sont  rendus. à  l'in- 
vîlalion  de  la  Société  d'économie  politique,  prononce  quelques 
paroles  de  remerciement,  et  porte  un  toast  à  la  Société  et  à  son 
-vénéré  président,  M.  Frédéric  Passy. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  rappelle  que  les  membres  du 
Political  and  Economie  Circle  sont,  ce  soir,  conviés  à  assister 
à  une  séance  ordinaire  de  la  Société  d'économie  politique,  et 
•qu'il  va  être  procédé  comme  dans  les  réunions  habituelles.  En 
•conséquence,  il  donne  la  parole  à  M.  Daniel  Bellet,  secrétaire 
perpétuel,  pour  faire  les  communications  d'usage. 

M.  Daniel  Bellet  présente  à  ses  collègues  les  publications  re- 
«çucs  par  la  Société  depuis  la  précédente  séance,  et  parmi  les- 
4]uelles  il  signale  particulièrement  un  important  ouvrage  de  no- 
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Ire  confrère,  M.  Majorana,  de  Catane,  sur  Le  Crédit  et  les  Ban- 
ques. 

L*Â8semblée  adopte  ensuite  comme  sujet  de  discussion  la 
question  suivante,  formulée  par  M.  J.-H.  Levy,  membre  du  Poli- 
lical  and  Economie  Circle: 


L'iXTTl^X-ENTlON  DE  LA  LOI  DANS  LA  FIXATION  DES  SALAIRES 

M.  J.-H.  Levy  expose  ainsi  îa  question: 

Qu  eiitend-ou  par  salaire  ?  dit-il  d'abord.  .Le  salaire  est  le 
résultat  et  la  rémunération  du  travail.  Le  salaire  est  l'effet  cl 
la  récompense  du  travail.  Mettons  d'abord  de  c^té  toute  idée 
d'emploi  par  un  patron.  Le  salaire  peut  parvenir  au  travailleur 
par  ce  moyen  ou  par  un  autre.  Le  salaire,  en  tant  que  rémuné- 
ration d'un  emploi,  n'est  qu'une  des  formes  de  la  rémunéra- 
ration  de  l'efiort  humain,  quel  qu'en  soit  le  nombre  aujourd'hjii. 
Le  petit  propriétaire  qui  cultive  sa  parcelle  de  terre  reçoit  son 
salaire  sous  forme  de  récolte  ;  mais  celle-ci  contient  d'autres 
éléments  que  le  salaire,  car  sa  qualité  et  sa  valeur  ne  dépen- 
dent pas  seuls  du  travail,  mais  aussi  :  V  des  instruments  et  du 
matériel  de  production;  et  2*  de  la  fertilité  de  la  terre  et  de 
sa  proximité  des  marchés. 

Ici,  l'orateur  analyse  fort  nettement  la  formation  du  capital 
et  les  conditions  générales  de  la  production.  H  aboutit  à  une 
division  tripartite  du  produit  :  salaire,  intérêt  et  rente,  corres- 
pondant aux  trois  éléments  :  travail,  attente  et  agents  supérieurs 
naturels.  Celte  division  du  produit  en  trois  parties  ne  provient 
en  aucune  façon  de  l'existence  de  trois  classes  différentes  de 
personnes  pour  les  recevoir,  ou  de  tel  système  de  division  du 
pro<luit,  mais  existerait  dans  n'importe  quelle  organisation  «on 
cevable  de  la  Société.  Tant  que  durera  le  présent  ordre  de  cho- 
ses et  qu'il  y  aura  des  hommes  engagés  à  des  occupations  pro- 
ductives, le  salaire,  l'intérêt  cl  la  rente  économique  devront 
exister. 

M.  Levy  laisse  de  côté  la  portion  du  produit  classifiée  a  rente 
économique  »  :  elle  ne  dérive  pas  du  simple  travail,  mais  de  la 
supériorité  de  certains  agents  naturels  sur  d'autres,  et  n'est 
donc  pas  rémunération  du  travail  dans  le  sens  attaché  à  ce 
terme.  Reste  un  fonds  de  produit  à  diviser  »6fltre  le  travail 
et  V  a  attente  ».  La  rémunération  du  travail  dépend  du  moDiant 
de  ce  fonds  et  de  la  manière  dont  il  est  divisé. 
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Ce  n'est  pas  le  produit  brut  qui  se  trouve  divisé,  mais  le  pro- 
duit net,  c'est-à-dire  après  déduction  dés  pertes. 

Afin  d'avoir  un  salaire  aussi  élevé  que  possible,  il  est  néces- 
saire que  le  fonds  de  produit  brut  soit  aussi  grand  et  les  frais 
aussi  minimes  que  possible.  Or,  que  peut  faire  la  Loi  dans  ce 
but  ?  D'abord,  pour  que  la  production  soit  aussi  grande  que 
faire  se  peut,  il  est  nécessaire  que  les  aptitudes  particulières  des 
individus  et  des  lieux  soient  entièrement  disponibles,  et  que  ia 
division  du  travail,  tant  personnelle  que  locale,  soit  pratiquée 
au  plus  haut  degré.  Sans  cela  tout  travail  sera  frappé  de  sté- 
rilité; tout  ce  que  peut  faire  la  loi,  sous  ce  rapport,  est  de  ga- 
rantir la  liberté  dans  la  production  et  l'échange.  Le  protection- 
nisme est  compatible  avec  des  salaires  élevés,  mais  pas  avec 
les  salaires  maxima.  Un  pays  protectionniste  peut  avoir  un  ni- 
veau de  salaires  plus  élevé  que  celui  des  salaires  d'un  pays  libre- 
échangiste,  alors  que  les  autres  avantages  chez  ce  dernier  font 
plus  que  compenser  le  tort  fait  aux  ouvriers  par  le  protection- 
nisme ;  mais  les  salaires  maxima,  dans  chaque  pays,  ne  sont 
possibles  que  sous  un  régime  d'importations  libres. 

L'Etat  peut  encore  aider  à  rendre  le  fonds  de  produit  aussi 
grand  que  possible  en  supprimant  tous  les  obstacles  à  l'arrivée 
des  matériaux  bruts  du  globe.  Ces  dbstacles  sont  très  souvent 
créés  par  lui-même,  et  une  des  formes  de  l'action  de  TEtat  les 
plus  bienfaisantes  au  point  de  vue  économique  est  celle  de  re- 
dresser ses  propres  erreurs  à  ce  sujet. 

Lorsque  le  fonds  de  produit  brut  a  été  rendu  aussi  grand  que 
possible,  le  niveau  général  des  salaires  dépendra  du  montant 
des  frais  afférents  à  ce  fonds.  L*Etat  peut  aider  à  rendre  ces 
frais  aussi  minimes  que  possible  en  laissant  aux  individus  le 
soin  de  s'occuper  de  leurs  affaires.  Plus  la  sécurité  donnée  par 
l'Etat  sera  complète  et  bon  marché,  plus  le  reliquat  à  diviser 
entre  les  travailleurs  sera  grand. 

Après  les  frais  d'assurances,  viennent  les  frais  de  rente.  Le 
sol  n'est,  dans  aucun  pays,  entièrement  propriété  personnelle  ; 
et  plus  il  y  aura  de  propriété  publique,  moins  le  fardeau  de 
rente  économique  sera  lourd. 

L'intérêt,  lui,  est  le  résultat  et  la  récompense  de  l'attente, 
comme  le  salaire  est  le  résultat  et  la  récompense  du  travail.  Or, 
afin  que  la  rémunération  du  travail  soit  aussi  élevée  que  pos- 
sible, l'intérêt  doit  être  aussi  bas  que  possible.  Comment  arriver 
à  cela  ?  Par  l'augmentation  du  capital  en  rapport  avec  les  be- 
soins. Plus  il  y  a  de  capital,  plus  le  salaire  augmente  :  car. 
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toutes  choses  égales  d'ailleurs,  plus  le  capital  est  abondant, 
plus  le  taux  d'intérêt  devient  minime.  Lorsque  le  capital  est  trop 
abondant  pour  trouver  un  emploi  rémunérateur  au  taux  d'intérêt 
courant,  les  capitalistes  se  font  concurrence  les  uns  aux  autres 
pour  avoir  une  place  dans  le  champ  des  placements,  et  l'inté- 
rêt décline,  tandis  que  le  salaire  remonte 

Une  Commission  royale  fut  nommée  en  Angleterre,  en  1885, 
afin  d'enquêter  sur  la  dépression  du  commerce  et  de  rindustrie. 
Le  rapport  montra  que  «  la  proportion  de  la  richesse  créée  dans 
le  pays  allant  aux  patrons  est  moins  grande  maintenant  qu'elle 
n'était  auparavant...  La  richesse  totale  du  pays  est  distribuée 
d'une  façon  différente,  et  l'on  peut  expliquer  en  grande  partie 
les  plaintes  les  plus  fréquentes  et  le  sentiment  général  de  dé- 
pression, par  les  changements  qui  ont  eu  lieu  dans  la  réparti- 
tion et  la  distribution  des  bénéfices  pendant  ces  dernières  an- 
nées ». 

Le  rapport  montre  encore  que  le  chiangemenl  de  la  distribu- 
tion en  faveur  des  travailleurs  se  fit  principalement,  non  par 
une  augmentation  des  salaires  en  argent,  mais  par  une  baisse 
dans  les  prix  des  produits,  causée  par  la  concurrence  des  capi- 
talistes entre  eux. 

Exactement  le  contraire  arrive  lorsque  l'on  empêche  l'accu- 
mulation du  capital  ;  lorsqu'une  grande  partie  de  la  richesse  est 
engloutie  par  des  entreprises  imprudentes  ou  malhonnêtes,  ou 
par  dos  guerres  destructives  ;  lorsque  les  placements  sont  ren- 
dus quok|uo  peu  dangereux,  ou  lorsqu'on  les  grève  de  frais.  Le 
taux  de  l'intérêt  augmente  par  la  restriction  ou  la  destruction 
dti  capital  ;  les  produits  deviennent  plus  chers  et  les  salaires 
moins  élevés.  Les  risques  et  les  frais  imposés  au  capital  amoin- 
drissent le  reliquat  disponible  pour  la  rémunération  du  travail. 

Certains  semblent  s'imaginer  que,  au  moyen  de  la  politique, 
l'intervention  de  l'Etat  doit  changer  toutes  les  choses  en  or.  Les 
salaires  seraient  augmentés  par  la  «  fixation  »  de  l'Etat.  Nous 
devons  tous  ôtre  rendus  riches  par  décrets  î 

Mais  les  richesses  dont  il  nous  doterait  no  viennent  pas  de 
cavernes  cachées,  ni  des  magasins  inépuisables  du  surnaturel. 
Elles  sortent  de  nos  propres  poches.  Le  politicien  peut,  en  se 
servant  de  la  machine  gouvernementale,  soutirer  l'argent  de  A 
et  le  donner  à  R,  après  avoir  déduit  une  ample  commission 
officielle  :  or,  ce  transfert  ne  provient  pas  du  travail,  mais  de 
Ka  force  :  et  ce  n'est  pas  un  salaire,  mais  un  vol. 

Prenons  par  exemple  la  Loi  anglaise  7  de  Georges  !•',  cha- 
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pitre  13,  «  For  Hegulaling  Jouriicymen  Tailors  »  (lléglcincnta- 
tion  des  tailleurs  à  la  journée).  Il  est  déclaré  dans  cette  loi 
4k  qu'un  grand  nombre  de  tailleurs  des  cités  de  Londres  et  de 
Westminster  ont  dernièrement  quitté  leurs  emplois  sans  cause 
valable,  et  se  sont  réunis  en  société  dans  le  but  d'élever  leurs 
salaires  à  des  prix  déraisonnables  et  de  réduire  leurs  heures 
de  travail,  ce  qui  est  un  mauvais  exemple,  cl  tend  manifeste- 
ment à  faire  du  tort  au  commerce,  à  encourager  l'oisiveté,  et 
à  augmenter  le  nombre  des  indigents  ».  L'arrêté  ensuite  fixe 
les  heures  de  travail  de  six  heures  du  matin  à  huit  heures  du 
soir,  avec  une  heure  de  repos  pour  le  déjeuner,  et  le  salaire 
k  2  shillings  par  jour  du  25  mars  au  25  juin,  et  à  1  shilling 
8  pence  pour  le  reste  de  Tannée.  La  loi  prescrit  aussi  que  si  un 
bailleur  à  la  journée,  «  n'étant  pas  retenu  ou  employé,  refuse 
d'être  embauché  après  avoir  été  sollicité  par  un  maître  tailleur, 
^ux  limites  d'heures  de  travail  et  aux  prix  fixés  comme  plus 
haut,  sauf  pour  cause  raisonnable  et  suffisante,  à  être  décidée 
ielle  par  deux  juges  de  paix  »,  il  sera  condamné  aux  travaux 
forcés  pendant  une  période  n'excédant  pas  deux  mois  :  et 
toute  personne  qui  donnera  des  salaires  plus  élevés  que  ceux 
prescrits  par  la  loi  devra  payer  une  amende  de  5  liv.  st. 

Cette  loi  fit  fiasco,  comme  le  montre  la  loi  passée  quarante- 
huit  ans  plus  tard  sur  le  même  sujet  (8  Georges  IIL  chap.  17). 
Elle  réussit,  sans  doute,  à  enlever  à  quelques  ouvriers  une  i>nr- 
tie  de  leurs  salaires  ;  mais  on  ne  voit  aucune  différence  dans 
le  principe,  que  l'on  essaie  soit  de  diminuer  les  salaires  ou  de 
les  augmenter,  au  moyen  d'un  décret.  Il  y  a  quatre  ans,  M.  J.- 
H.  Levy  a  rédigé  la  pétition  suivante  adressée  au  Parlement  au 
nom  du  Comité  de  la  «  Personal  Rights  Association  »   : 

«  1.  Attendu  qu'une  loi,  ayant  pour  titre  «  The  Wages  Boards 
Bill  »  (n®  47);  maintenant  devant  votre  Assemblée,  propose  de 
■créer  une  autorité  politique  qui  déterminera  les  salaires  indus- 
-triels  de  certains  métiers; 

2.  Attendu  que  ces  métiers  sont  définis  dans  des  termes  très 
vagues,  et  qu*il  est  manifeste  par  le  Mémorandum  attaché  à  la 
loi,  que  ses  promoteurs  ont  l'intention  d'étendre  le  même  méca- 
iiisme  à  d'autres  métiers; 

3.  Attendu  que  les  signataires  de  la  présente  pétition  main- 
tiennent que  la  substitution  de  la  concurrence  politique  à  la 
concurrence  économique, dans  la  fixation  de  la  rémunération  du 
travail,  serait  un  changement  désastreux  pour  l'ensemble  de  la 
communauté  et  pour  les  classes  ouvrières  en  particulier; 
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4.  Attendu  que  l'obligation  par  la  loi  en  paiement  d'un  mini- 
mum de  salaire  serait  inutile  dans  certains  cas  et  oppressive 
dans  d'autres,  pour  ceux  dont  le  prix  du  travail  serait  fixé 
ainsi,  sans  une  garantie  d'emploi  à  ce  prix  ;  et  que  cette  garan- 
tie, que  l'on  n'a  pas  l'intention  de  donner,  du  reste,  ne  pourrait 
l'être  qu'aux  dépens  d'autres  membres  de  la  communauté; 

5.  Attendu  que  la  fixation  légale  d'un  minimum  de  salaire 
sans  une  garantie  d'emploi  nécessiterait...  la  création  artificielle 
d'une  classe  de  personnes  exclues  de  l'emploi; 

6.  Attendu  que  le  surplus  obtenu  par  toute  personne  au-des- 
sus des  prix  du  travail  créés  par  la  concurrence,  au  moyen 
de  la  force  ^gouvernementale,  quoique  appelé  «  salaire  »,  devrait 
être  désigné  par  un  qualificatif  beaucoup  moins  flatteur; 

7.  Attendu  que  l'usage  de  la  machine  gouvernementale  pour 
un  tel  motif  doit  nécessairement  conduire  à  sa  corruption  et  à 
des  tentatives  de  toutes  les  classes  à  se  servir  de  cette  machine, 
chacune  pour  son  propre  avantage  aux  dépens  des  autres; 

C'est  pourquoi  les  soussignés  prient  votre  Assemblée  de  ne 
pas  consentir  à  adopter  cette  loi  ou  toute  autre  mesure  ayant 
le  même  objet.  » 

On  ne  peut  trop  clairement  montrer  que  la  fixation  d'un  mi- 
nimum de  salaire  au-dessus  du  niveau  qui  serait  atteint  sous  un 
régime  libre,  pourrait  rarement  av<Mr  du  succès. 

Si  le  salaire  d'un  ouvrier  qui  peut  augmenter  de  6  francs  par 
jour  la  valeur  du  matériel  placé  entre  ses  mains  est  fixé  à  7  fr., 
il  ne  lrou\era  pas  d'ouvrage.  S'il  est  capable  de  produire  une 
valeur  de  7  fr.  50  par  jour,  il  se  pourra  qu'il  trouve  du  travail 
à  7  francs  ;  maïs  lorsque  sa  puissance  productive  ira  en  dimi- 
nuant, il  tombera  dans  les  rangs  des  sans-travail.  Fixez  le  mi- 
nimum des  salaires  à  un  taux  insuffisamment  élevé,et  vous  aurez 
autant  de  sans-travail  que  vous  voudrez. 

Il  est  possible,  dans  certains  cas,  de  forcer  le  taux  des  sa- 
laires de  toute  une  classe  d'ouvriers,  parce  qu'il  est  possible  de 
faire  monter  le  prix  du  produit  qu'ils  fabriquent.  Dans  ce  cas, 
le  consommateur  est  obligé  de  contribuer  pour  partie  au  revenu 
de  l'ouvrier  qui  a  pris  part  à  la  production. 

Les  socialistes  de  la  Chambre  des  Communes  ont  dernière- 
ment proposé  de  surmonter  toutes  les  difficultés  avec  une  loi 
qui  garantirait  du  travail  aux  taux  de  salaires  des  «  Trader 
Unions  ».  aux  dépens  du  public.  Mais  pourquoi  ne  pas  doubler 
ces  taux,  les  tripler,  quadrupler  ? 

Il  y  a  environ  quarante  ans  qu'un  monsieur,  à  une  réunioft 
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de  la  «  London  Dialoctical  Society  i»,  proposait  Tabolition  de  la 
pauvreté  par  la  mise  en  circulation  par  le  gouvernement  d*un 
nombre  illimité  de  banknotes  de  5  livres  sterling,  sur  lesquelles 
il  ne  prendrait  pas  d'intérêt.  Pressé  de  critiquer  cette  belle  pro- 
position, M.  Levy  se  contenta  de  demander  à  ce  créateur  d'un 
\ouveau  Monde  pourquoi  il  n'imprimerait  pas  5,000.000  liv. 
st.,  sur  chacun  de  ses  billets  de  banque,  car  alors  nous  serions 
tous  multi-miUioimaires.  La  manière  dont  cette  interrogation 
fut  accueillie  prouva  qu'elle  était  suffisante. 

Pour  conclure,  il  n'y  a  aucun  moyen  de  hausser  le  niveau 
général  des  salaires,  excepté  en  augmentant  le  fonds  de  pro- 
duit par  membre  de  la  population,  ou  en  diminuant  les  frais 
sur  ce  fonds  ;  le  meilleur  moyen  que  puissent  employer  les 
gouvernements  pour  arriver  à  ce  résultat  est  de  reculer  les  li- 
mites de  la  liberté  le  plus  loin  possible. 

M.  Alfred  Neymarck  dit  que  la  communication  de  M.  J.-H. 
Lévy  est  empreinte  d'un  pur  libéralisme  et  est  conforme  aux  prin- 
cipes et  aux  lois  économiques.  Rien  de  plus  piquant  que  l'exem- 
ple qu'il  a  donné  de  ««ce  Monsieur  qui,  pour  abolir  la  pauvreté, 
demandait  la  mise  en  circulation  par  le  Gouvernement  d'un  nom- 
bre illimité  de  banknotes  de  5  liv.  sur  lesquelles  il  ne  prendrait 
pas  d'intérêt  ».  Pourquoi  pas  des  banknotes  de  50  liv.,  100  liv., 
I.OOO  riv.,et  pourquoi  le  Gouvernement  n'imprimerait-il  pas  des 
billets  de  500.000  liv.  ?  objecta  un  auditeur  ;  nous  serions  tous 
des  demi-millionnaires.  Pour  les  salaires,  il  n'y  aurait  aucune  rai- 
son pour  que,  l'Etat,  intervenant  dans  leur  fixation,  le  taux  ne 
fut  fixé  à  un  chiffre  plutôt  qu'à  un  autre.  Jamais  l'Etat  ne  fera 
rien  de  bon  en  telle  matière,  et  le  mieux  qu'il  puisse  faire,c'est 
de  ne  pas  porter  atteinte  à  la  liberté  et  de  laisser  agir  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande. 

M.  A.  Neymarck  cite  les  principales  lois  économiques  qui  ré- 
gissent le  taux  des  salaires  : 

P  La  productivité,  qui  permet  de  rémunérer  le  travail  d'après 
le  mérite  et  les  aptitudes  ; 

2®  La  concurrence,  qui  fait  que  lorsque  l'industrie,  le  com- 
merce, les  affaires  se  développent,  c'est  le  patron  qui,  suivant 
la  comparaison  de  Gobden,  court  après  l'ouvrier,  et  quand 
au  contraire,  les  affaires  sont  stagnantes  et  diminuent,  c'est  Toh- 
vxier  qui  court  après  le  patron. 

3"  Le  coût  de  la  vie,  —  mais  dans  une  certaine  mesure,  —  car 
il  oblige  le  salarié    à  maintenir  ses  moyens  do  dépenses  au  ni 


444  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

veau  de  ses  habitudes  d'existence  et  engage  le  patron  à  élever  ou 
à  maintenir  le  taux  du  salaire,  sauf  à  essayer  d'en  récupérer  le 
coût  sur  le  consommateur. 

4**  Le  capital  employé  dans  Vinduslrie.  Plus  les  capitaux  sont 
abondants,  plus  les  travaux  peuvent  être  nombreux  ci  les  salaires 
l'émunérés.  Le  capital,  c'est  le  blé  du  travail,  et  quand  les  salariés 
s'en  prennent  au  capital,  aux  capitalistes,  pour  se  plaindre  d'être 
exploités  par  eux  et  pour  obtenir  une  rémunération  plus  élevée, 
sans  se  rendre  compte  des  cliarges  et  des  risques  que  suppor- 
tent le  capital  et  les  capitalistes,  c'est  absolument  comme  si 
l'agriculteur  maudissait  le  grain  qui  fécondera  la  terre  et  don- 
nera des  moissons.  Effrayer  le  capital,  l'attaquer  sous  des  formqp 
diverses,  c'est  diminuer  le  travail  et  par  conséquent  les  salaires. 

5**  Une  cinquième  loi,  c'est  l'activité  de  la  production  dans  un 
pays  et  l'état  général  de  la  richesse.  A  pays  pauvre  correspond 
salaire  bas  ;  à  pays  riche   correspond  salaire  élevé. 

6®  Une  sixième  loi  découle  de  la  précédente  :  c'est  la  soni'ne 
des  consommations  qui  sollicitent  la  production.  Plus  nombreux 
sont  les  consommateurs  d'un  pays,  plus  élevés  peuvent  être  les 
salaires  ;  conséquemment  encore,  le  salaire  dépend  de  la  nature, 
de  l'importance,  du  besoin,  de  la  productivité  du  travail  et  c'est, 
en  somme,  à  la  loi  de  l'offre  cl  de  la  demande  qu'il  obéit.  L'in- 
tervention de  l'Etat  est  donc  une  erreur  absolue. 

Et  cependant,  M.  Neymarck,  tout  en  restant  fidèle  aux  lois  et 
principes  économiques, exprime  un  scrupule. Dans  l'œuvre  socia- 
le et  humanitaire  que  voulait  accomplir  Turgot,dans  ses  écrits, 
se  trouve  répétée,  à  plusieurs  reprises,  celte  pensée  :  qu'il  était 
insuffisant  de  ne  procurer  au  travailleur  que  sa  subsistance  ; 
que  la  sonune  strictement  nécessaire  pour  faire  subsister  l'homme 
et  sa  famille,  au  jour  le  jour,  ne  lui  paraissait  pas  assez  large. 
Au  travailleur,  a  dit  Turgot,  il  faut  plus  et  mieux  :  quelque 
chose  de  plus  indispensable  que  le  nécessaire,  —  le  superflu.  A 
ses  yeux,  il  ne  suffit  pas  de  gagner  assez  ;  il  faut  «  gagner  un 
peu  trop  »,  car  sans  ce  trop,  il  n'y  a  ni  bien-être  pour  le  pauvre, 
ni  sécurité  pour  le  riche,  et  le  strict  nécessaire,  c'est  l'état  de 
souffrance.  L'ouvrier  a  droit  à  plus  que  sa  subsistance. 

Ces  pensées  de  Turgot,  inspirées  par  une  philanthropie  pro- 
fonde, méritent  qu'on  s'y  arrête,  et  bien  souvent,  dit  M.  Alfred 
Neymarck,  j'ai  recherché  si  elles  ne  s^appliquent  pas  à  des  faits 
dont  nous  avons  été  et  sommes  les  témoins.  Sans  vouloir  indi- 
quer de  solution,  il  se  demande  si  la  société  doit  se  croire  quitte 
envers  l'ouvrier,  quand  elle  lui  a  payé  son  salaire  pour  des  ocu- 
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vres  d'intérêt  général  ?  Quelle  que  soit  rimporlancc  du  capitaU. 
une  œuvre  ne  saurait  s'accomplir  si  elle  ne  s'appuie  sur  la  science 
de  l'ingénieur  qui  a  conçu  celte  œuvre;  sans  le  concours  d'admi- 
nistrateurs habiles  qui  géreront  l'entreprise.  Mais  ni  le  capital, 
ni  les  ingénieurs,  ni  les  administrateurs  ne  pourraient  utiliser 
leurs  services  sans  le  concours  du  travailleur. 

Les  grands  travaux  dont  nous  sommes  les  contemporains  :  le 
Saint-Gothard,  le  Mont  Cenis,  le  Simplon,  le  Canal  de  Suez,  etc.,. 
—  en  espérant  pour  un  jour  le  plus  prochain  possible,  le  tun- 
nel de  la  Manche,  —  ont  enrichi  le  monde.  Ces  œuvres  ont  fait 
courir  des  risques  aux  capitaux  employés  et  la  rémunération  de 
ces  capitaux  est  la  juste  récompense  des  risques  courus.  Le  tra- 
vailleur, lui  aussi,  a  couru  des  risques  :  il  a  reçu  son  salaire, 
pourtant  sa  femme,  ses  enfants  et  lui-môme  sont  souvent  restés 
dans  la  misère... 

M.  Neymarck  a  tenu  à  commenter  en  celte  occasion  ces  pensées 
de  Turgot  qui  était  certainement,  au  point  de  vue  social,  aussi 
avancé  que  les  législateurs  mêmes  de  1793. 

M.  le  capitaine  Hemphill  (dont  notre  collègue  M.  Bourdit 
veut  bien  nous  traduire  les  paroles)  a  remarqué  que  M.  Frédéric 
Passy  avait  dit  :  «  La  Société  d'Economie  politique  n'est  pas  une 
Société  politique.  »  Mais,  si  les  discussions  politiques  sont  étran- 
gères à  la  Société,  les  politiciens  ne  devraient-ils  pas  se  préoc- 
cuper un  peu  plus  de  l'économie  politique.  Et  s'ils  en  appli- 
quaient les  lois  de  sagesse,  peut-être  trouveraient-ils  la  solution 
de  toutes  ces  graves  questions,  comme  celle  qui  fait  ce  soir  l'ob- 
jet de  la  discussion  ? 

L'orateur  est  un  des  membres  du  parti  avancé  du  Counly 
Council  de  Londres  ;  il  préconise  l'emploi  direct  du  travailleui' 
par  la  suppression  du  marchandage  ;  il  est  d'avis  d'accorder  îr 
des  corporations  d'ouvriers  des  facilités  administratives  suffi- 
santes pour  permettre  d'arriver  à  la  libre  fixation  par  elles  dip 
taux  des  salaires. 

Il  existe  une  «  propriété  du  travail  »  comme  il  existe  une  pro- 
priété personnelle.  El  pour  lui  donner  sa  véritable  valeur,  le  seuf 
moyen  est  de  se  confier  à  la  corporation  :  les  tarifs  qu'elle  éfa- 
blit  seront  ensuite  soumis  à  l'approbation  de  l'Etat  et  des  nmnrci- 
palités. 

A  ce  propos  l'orateur  cile  un  exemple  tout  récent  de  dîfficullés 
survenues  entre  le  Counly  Council  et  les  mariniers  de  la  Tamise.. 
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Une  corporation  s'est  offerte  pom^  apporter  à  cette  question  une 
solution  favorable. 

Il  termine  enfin  en  exprimant  le  désir  de  voir  régner  bientôt 
entre  les  capitalisles  et  les  travailleurs  cette  entente  cordiale,  qu'il 
se  félicite  de  constater  dans  les  relations  franco-anglaises.  11 
souhaite  de  la  voir  s'étendre  aux  rapports  entre  toutes  les  nations 
du  monde,  comme  entre  toutes  les  municipalités  et  leurs  em- 
ployés. L'entente  cordiale  universelle  î 

M.  Colson  rappelle  que  le  Conseil  municipal  de  Paris  a  voulu 
faire  quelques  tentatives  en  faveur  des  petits  salariés  au  ser\ice 
de  la  Ville.  C'est  ainsi  qu'il  a  voulu  améliorer  le  sort  des  ba- 
layeurs, qui  se  recrutaient  parmi  les  meurt-de-faim  de  la  capitale, 
heureux  de  gagner  là  trois  francs  par  jour,  —  en  attendant 
mieux.  Le  salaire  fut  alors  élevé  à  cinq  francs,  plus  des  avan- 
tages de  toutes  sortes  :  jours  de  congé  payés,  retraites,  etc.  La 
Ville  de  Paris  voulait  montrer  la  voie  aux  patrons. 

Qu'est-il  advenu  de  cette  réforme  humanitaire  ?  C*est  que  l'em- 
ploi de  balayeur  est  aujourd'hui  très  recherché,  et  non  plus  à 
titre  provisoire  comme  autrefois,  mais  à  titre  de  carrière.  Des 
ouvriers  de  métier,  ébénistes,  peintres,  serruriers,  etc.,  viennent 
le  solliciter  alors  qu'ils  sont  capables  de  faire  une  besogne  plus 
i*eievée  et  plus  utile  ;  et  ils  s'cMnparent  ainsi  de  postes  réser- 
vés aux  hommes  incapables  de  se  livrer  à  un  travail  réclamant 
plus  de  capacités,  plus  d'intelligen-ce.  Le  résultat  se  traduit  alors 
par  un  déclassement  des  ouvriers  et  par  une  augmentation  du 
nombre  des  pauvres,  h  qui  on  «  prend  »  celte  profession  qui  leur 
était  destinée. 

Il  serait  facile  de  multiplier  les  exemples.  En  Angleterre 
môme,  ainsi  qu'on  peut  le  lire  dans  les  rapports  et  enquêtes  au 
sujet  de  la  détermination  des  salaires  dans  les  établissements  de 
l'Etat,  les  anciens  soldats  ont  de  grandes  difficultés  pour  se  pla- 
cer comme  ouvriers,  car  si  le  taux  des  salaii-es  est  très  élevé,  on 
exige  par  contre  des  capacités  professionnelles  plus  étendues. 

Les  lois  de  fixation  des  salaires  ne  peuvent  donc  aboutir  qu'à 
un  résultat  :  réduire  à  la  misère  ceux  qui  ne  peuvent  fournir  un 
travail  parfait,  et  les  mettre  à  la  charge  de  l'Assistance  publique. 
Il  faut  alors,  pour  couvrir  les  dépenses  do  leur  entretien^  repren- 
dre sous  forme  d'impôts  ce  qui  est  donné  à  d'autres  sous  forme 
de  hauts  salaires. 

M.  G.  de  Nouvion  dit  (|uc  l'inlen cntion  de  l'Etat  dans  les  ques- 
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(ions  de  salaire,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  produise,  loi  ou 
acte  du  pouvoir  exécutif,  ne  peut  avoir  que  des  coiiséquciKes  fu- 
nestes, et  il  rappelle  un  cas  mémorable,  celui  de  Tinsurrection 
de  Lyon  en  1832,  une  des  plue  graves  de  la  monarchie  de  Juillet, 
dont  la  cause  fut  rétablissement  d'un  tarif  de  tissage  par  le  pré- 
fet du  Rhône. 

Quant  à  rechercher  si  «  l'ouvrier  a  droit  à  plus  que  sa  subsis- 
tance »  et  «  si  la  société  lui  doit  quelque  chose  »,  c'est  un  ordre 
d'idées  dans  lequel  il  est  dangereux  de  s'engager,  car  cela  peut 
conduire  à  admettre  la  fixation  du  minimum  de  salaire  que  ré- 
clament les  écoles  socialistes  et  à  donner  quelque  apparence  de 
légitimité  à  la  Loi  dàirain  contre  laquelle  ks  économistes  se  sont 
toujours  élevés.  Il  n'est  pas  exact  que  les  salaires  se  mesurent 
strictement  à  la  subsistance.  Ils  sont  soumis,  comme  toutes  les 
marchandises,  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  C'est  le  libre 
jeu  de  cette  loi  qui  est  la  meilleure  garantie  de  tous  les  intérêts  ; 
toutes  les  mesures  qui  portent  atteinte  à  ce  libre  jeu  sont  préju- 
diciables aux  intérêts  qu'elles  prétendent  sauvegarder. 

M.  J.-H.  Levy,  dans  une  courte  réplique  traduite  par  M.  Bour- 
dil,  répond  à  M.  le  capitaine  Hemphill,  qu'il  n'entend  pas  con- 
tester à  une  administration  quelconque  la  possibilité  matérielle 
d'élever  les  salaires  de  ses  employés.  On  peut  toujours  payer 
1.000  francs  ce  qui  vaut  100  francs.  Mais  en  ce  cas  900  francs 
sortiront  de  la  poche  des  contribuables. 

M.  le  capitaine  Hemphlll  fait  alors  observer  que  jamais  le 
County  Council  n'avait  été  si  loin. 

M.  Jw-H.  Levy,  reprenant  la  citation  de  Turgot  que 
M.  Neymarck  vient  de  faire,  déclare  que,  s'il  est  peut-être  lo- 
gique de  fournir  à  l'ouvrier  un  gain  supérieur  au  minimum  qui 
lui  est  strictement  nécessaire  pour  sa  subsistance,  tout  au  moins 
les  gouvernements  ne  peuvent-ils  pas  créer  de  toutes  pièces  la 
richesse.  C'est  par  le  travail  qu'elle  doit  être  créée. 

L'orateur  se  range  à  l'avis  de  M.  Colson  :  le  jour  où  des  ou- 
vriers de  métier  ont  été  employés  comme  balayeurs,  on  leur 
a  laissé  gâcher  inutilement  leurs  capacités  professionnelles.  11 
est  d'ailleurs  impossible  d'obtenir  de  bons  résultats  lorsqu'on 
cherche  à  «  déranger  »  les  lois  économiques. 

M.  fcb*m»«*"  désire  présenter  quelques  observations  au  sujet 
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de  r£lat  ou  d*une  adminislration  municipale  «bon  patron)»^ 
c'est-à-dire  payanl  ses  travailleurs  au  taux  maximum,  plus  que 
n'obtiennent  les  confrères  de  ceux-ci  d'un  patron  ordinaire.  Bien 
payer  ses  travailleurs,  plus  que  ses  confrères,  de  la  part  d'un 
employeur  ordinaire,  c'est  un  acte  de  philanthropie.  L'employeur 
en  question,  soumis  à  la  loi  de  la  concurrence,  réduit  ses  béné- 
fices pour  augmenter  le  gain  de  son  personnel.  Cet  acte  est  mé- 
ritoire de  sa  part.  11  n'en  est  pas  de  même  de  la  part  d'un  Etal 
ou  d'une  administration,  telle  que  celle  du  Comté  de  Londres  dont 
on  vient  de  nous  parler.  D'abord  une  Administration  n'est  pas 
une  personne,  c'est  une  collectivité  de  délégués  qui,  quand  ils 
font  des  générosités,ne  les  font  pas  avec  leur  propre  argent,niai< 
avec  celui  de  leurs  mandataires,  ce  qui  leur  enlève  tout  mérite. 
Ils  demandent  aux  contribuables  plus  que  ceux-ci  ne  doivent, 
pour  donner  aux  travailleurs  plus  qu'il  ne  leur  serait  payé  s'ils 
étaient  dans  la  condition  de  la  majorité  des  contribuables.  Pour- 
(fuoi  les  travailleurs  des  Administrations  publiques  seraient-ils 
plus  payés  que  les  travailleurs  ordinaires  ?  Pourquoi  les  con- 
sommateurs que  sont  les  contribuables  paieraient-ils  les  services 
de  ces  travailleurs  plus  cher  y  valeur  égale  que  ceux  des  autres  ? 

Il  y  a  une  autre  moralité  à  tirer  de  l'observation  de  M.  Colson, 
relativement  au  déclassement  des  travailleurs  qui  résulte  de  la 
surappréciation  des  travaux  non  qualifiés,  tels  que  le  balayage 
des  rues.  Des  hommes  qui  pourraient  faire  un  travail  qualifié  sont 
fixés  par  le  salaire  élevé  — et  aussi  par  le  patronage  —  dans  des 
travaux  infimes  qui  devraient  être  le  lot  des  inhabiles.  Il  en  ré- 
sulte un  double  dommage  :  les  contribuables  paient  plus  cher  le 
service  rendu  et  en  outre  sont  obligés  d'accorder  aux  inhabiles 
inoccupés  dos  secours  qu'ils  n'auraient  pas  eu  à  leur  verser  si 
ceux-ci  avaient  exécuté  les  travnux  iw)ur  lesquels  ils  sont  aptes. 
Double  surcharge. 

Il  faut  aussi  tenir  compte  de  la  hausse  du  salaire  des  ouvriers 
qualifiés  ou  à  profession,  par  suite  de  la  diminution  de  leur 
nombre  par  l'entrée  d'un  certain  nombre  d'entre  eux  dans  les 
infimes  services  publics. 

La  philanthropie  ou  la  charité  a  des  conséquences  économiques 
auxquelles  il  faut  faire  attention.  Victor  Hugo,  dans  une  magni- 
fique poésie  intitulé. «  Donnez  aux  pauvres  », invite  l'homme  riche 
à  ne  pas  acheter  de  jouets  coûteux  h  ses  enfants,  à  arracher  du 
sein  de  sa  femme  les  parures  et  les  donlelles  chères,  pour  en  don 
ner  le  prix  aux  pauvres.  Victor  Hugo,  qui  était  poète  et  non 
économiste,  n'avait  pas  réfléchi  qu'en  ne  faisant  pas  fabriquer  des 
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jouels  coûteux  pour  ses  cufanls,  des  parures  pour  sa  femme, 
le  riche  priverait  de  travail  des  ouvriers  nou  moins  iuléiessanls 
que  le  pauvre  sur  lequel  il  s'apiloye.  Le  ])auvre  est  intéressant, 
les  ouvriers  qui  produisent  les  objets  de  luxe  ne  le  sont  pas 
moins.  11  y  a  là  une  antinomie,  dont  on  ne  sort  que  par 
<unc  transaction.  Mais  des  délégués  du  peuple  n'ont  pas  à  être 
philanthropes  avec  l'argent  de  celui-ci  ;  en  ce  qui  concerne  la 
iixation  des  salaires,  ils  doivent  s'en  rapporter  ù  la  liberté,  qui 
donne  la  meilleure  solution  pour  tous. 

C'est  en  Australie  que  M.  Daniel  Bellet  a  pris  l'exemple  qu'il 
Aeut  citer.  Ce  pays  est  en  effet  un  centre  très  actif  d'expériences 
de  toutes  sortes  sur  les  questions  ouvrières. 

L'Australie  a  donc  institué  des  «  arbitration  courts  »,  sortes 
de  chambres  d'arbitrage  destinées  à  fixer  les  salaires  au  mini- 
mum strictement  nécessaire  à  la  vie.  Mais,  insensiblement,  le  sa- 
laire, de  «  nécessaire  »  qu'il  était,  s'éleva  peu  à  peu,  et  bientôt 
c'est  un  salaire  «  sufficent  »  ({u'établissaient  les  chambres  d'ar- 
bitrage. Comment  déterminer  un  salaire  «  suffisant  »?  La  défini- 
lion  est  impossible  ;  —  on  voit  tout  le  danger  de  ces  évaluations. 

M.  Yves  Guyot,  vice-président,  dit  qu'il  n'a  pris  la  présidence 
que  par  suite  du  départ  du  vénéré  président,  M.  Frédéric  Passy, 
que  son  grand  âge  a  obligé  à  se  retirer  avant  la  fin  de  la  séance. 
Il  n'essaiera  pas  de  résumer  un  exposé  aussi  conq^let  (jue  celui 
de  M.  J.-ll.  Levy   et  les   diverses  observations   qu'il   a   provo- 
quées :  il  se  bornera  à  rappeler  par  quehiues  faits,  qui  ne  font 
4|ue  confirmer  ceux  (jui  ont  déjà  été  produits,  (|ue  si  les  pouvoirs 
publics  peuveni  élever  les  salaires  de  telles  ou  do  telles  catégories, 
de  tels  ou  tels  groupes  d'ouvriers,  ils  ne  peuvent  le  faire  qu'au 
détriment  des  autres  contribuables  ou  des  autres  consommateurs. 
A  Paris,  le  Conseil  municipal  et  l'Administration  préfectorale 
ont  institué,  dans  un  règlement  qui  comprend  une  suite  indéfinie 
d'articles,  des  traitements  tout  spéciaux  pour  les  ouvriers  mu- 
nicipaux: alors  sont  intervenus  500  ou  COO  ouvriers  électriciens, 
qui  ont  sommé,  au  moyen  d'une  grève   (jui  a  plongé  une  partie 
•de  Paris  dans  l'obscurité  pendant  plus  de  vingt-quatre  heures, 
qu'on  leur  accordât  un  traitement  identique  à  celui  des  ouvriers 
municipaux  ;  et  pour  la  Compagnie  du  gaz,  ce  traitement  a  été 
tiussi  assuré.  Il  en  résulte  que  de  15  à  18.000  ouvriers,  tout  au 
plus,  sur  un  total  rie  500.000,  ont  obtenu  une  situation  privilégiée; 
mais  aux  dépens  de  qui  ?  Aux  dépens  de  la  très  grande  majorité 
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des  autres  salariés  cle  la  Ville  de  Paris,  aux  dépens  de  tous  les 
contribuables  qui,  pour  une  môme  charge,  retirent  moins  d  avan- 
tages; et  ainsi,  dans  sa  philanthropique  bienveillance,  le  Conseil 
municipal  démocratique  a  abouti  à  sacrifier  l'intérêt  générai, 
l'intérêt  commun  dont  il  a  la  charge,  à  une  petite  minorité  ;  et  il 
en  sera  toujours  ainsi,  tant  que  l'Etat  ou  les  communes  voudront 
remplir  le  rôle  de  patron  modèle. 

Les  hommes  qui  les  administrent  et  qui  sont  à  la  reckcfrchc  de 
la  popularité,  peuvent  étaler  des  sentiments  de  générosité,  d'au- 
tant plus  faciles  que  s'ils  coûtent  à  l'ensemble  des  contribua 
ijles,  ils  ne  leur  coûtent  rien  à  eux-mêmes,  mais  ces  hommes  ne 
peuvent  faii*c  de  miracles  :  ils  no  peuvent  dire  :  {icU  lumen  et  la 
lumière  sera  ;  ils  ne  peuvent  frapper  le  rocher  d'une  baguette 
miraculeuse  pour  en  faire  jaillir  une  source  de  richesses.  Ce 
qu'ils  donnent  aux  uns,  ils  le  prennent  aux  autres;  leur  capacité 
est  bornée  à  des  virements  ;  et  ceux  qui,  dans  leurs  programmes, 
font  d'autres  promesses,  et  ceux  qui  ajoutent  foi  à  ces  pro- 
grammes, oublient  la  condition  inflexible  de  tous  ces  problèmes 
économiques  :  —  Tout  se  paye.  Rien  n'est  gratuit. 

Et  alors  que  représente  cette  politique  d'intervention  des  pou- 
voirs publics  ?  C'est  la  politique  des  dépouilles,  pratiquée  au 
profit  de  ceux  qui  en  sont  les  maîtres  et  au  détriment  de  ceux 
qui  sont  dans  la  minorité. 

Mais  des  exemples  récents,  dans  le  Royaume-Uni,  entre  autres, 
ont  prouvé  que,  par  suite  de  mouvements  d'opinions,  d'une  am- 
plitude dépassant  toutes  prévisions,  un  parti  au  pouvoir  depuis 
dix  ans  pouvait  se  trouver  évincé,et  que,  le  lendemain  de  son 
triomphe,  le  parti  qui  le  remplaçait  trouvait  à  son  tour  une  levée 
d'électeurs  contre  lui  :  et  c'est  là  la  preuve  de  l'imprudence  de 
tout  parti  qui,  au  lieu  d'agir  dans  l'intérêt  général,  essaye  de 
gouverner  au  profit  de  tels  ou  tels  des  groupes  qui  le  compo- 
sent: il  coalise  tous  les  autres  contro  lui  et  provoque  des  revan- 
ches; et  quand  il  emploie  la  puissance  pubhque,  dont  il  dispose, 
pour  les  favoriser,  soit  au  nom  du  protectionnisme,  soit  au 
nom  du  socialisme,  que  fait-il  ?  11  substitue  au  libre  et  loyal 
jeu  de  la  concurrence  économique  la  concurrence  politique  ! 

M.  Yves  Guyot  termine  en  remerciant  les  représentants  du 
Pnlitical  and  Economie  Circle,  d'avoir  bien  voulu  rendre  visite  à 
la  Société  d'Economie  politique.  Elle  n'a  pu  leur  offrir  l'hospi- 
talité ([uo  los  membres  de  la  Société  d'Economie  politique  avaient 
reçue  l'année  dernière  du  Xational  libéral  Club.  Mais  il  est  heu- 
reux de  resi)érancc  que  M.  Georges  Ledger  a  donnée  qu'ils  em- 


SOCIÉTÉ  d'Économie  politiçle  (4  et  5  juin  1908)        401 

porteront  un  bon  souvenir  de  notre  accueil.  11  espère  bien  que 
cet  échange  de  visites  ne  sera  pas  le  dernier,  et  au  nom  de  tous 
ses  collègues  il  dit  aux  membres  du  Political  and  Economie  C'u- 
cle:  «  Au  revoir  !  » 


La  séance  est  levée  à  11  L.  10. 


Charles  Letort. 
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Histoire  des  rapports  économiques  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre, par  Yves  Guyot,  ancien  ministre,  membre  de  la  Com- 
mission supérieure  de  direction  de  la  Section  française  à  TEx- 
position  franco-britannique,  membre  honoraire  de  la  Royal 
Statistical  Society.  1  brochure  de  105  pages.  M.  Vermot,  édi- 
teur.  Paris,  1908. 

L'entente  cordiale  a  grand  succès  auprès  de  la  généralité  Hes 
Anglais  et  des  Français,  mais  les  préjugés  qui,  beaucoup  plus 
que  des  raisons,  les  éloignaient  jusqu'ici  les  uns  des  autres,  n'ont 
point  pour  cela  disparu.  D'une  plume  infatigable,  M.  Yves 
Guyot  s'attache  à  les  détruire  de  ce  côté-ci  du  Détroit.  L'ouwr- 
ture  de  l'Exposition  franco-britannique  est  une  bonne  occasion 
dé  continuer  cette  excellente  besogne,  il  n'a  pas  manqué  de  'a 
saisir.  Voyons  donc  comment,  dans  la  brochure  qui  vient  de  pa- 
raître, il  s'est  efforcé  de  démontrer  combien  les  intérêts  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  sont  solidaires  et  à  quel  degré  elles 
sont  redevables  l'une  à  l'autre  de  découvertes  dans  le  domaine 
des  inventions  matérielles  et  des  idées. 

<(  L'Anglais  est  l'ennemi  héréditaire  »  est  un  vieux  propos 
aussi  peu  sérieux  que  nombre  de  ceux  que  les  peuples  se  trans- 
mettent, car,  vérification  faite,  dit  M.  Yves  Guyot,  entre  la 
guerre  de  Ctent  ans,  terminée  en  1453,  et  la  guen-e  de  la  Ligue 
d'Augsbourg  (1688),  il  y  eut  deux  cent  trente-cinq  ans  de  rap- 
ports cordiaux  et  souvent  d'entente.  Mais,  imbus  de  conceptions 
économiques  étranges  —  qui  ont  malheureusement  encore  cours 
—  les  chefs  d'Etats,  s'imaginant  que  l'on  édifie  ou  rehaas-se  la 
fortune  d'un  pays  par  la  ruine  des  autres,  s'entredétruisaient 
à  l'envi  pour  obtenir  la  prépondérance  commerciale,  ou  plutôt 
le  monopole  du  commerce  du  monde.  Cela  ressort  nettement  des 
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traités  de  paix  qui  furent  conclus  à  la  fin  de  toutes  les  guerres 
fomentées  au  xvii*  et  au  xviii"  siècles  entre  la  France,  TEspa- 
gne,   la  Hollande  et  l'Angleterre. 

Cette  dernière  se  montrait  d'un  exclusivisme  farouche,  cons- 
tate notre  auteur,  Sully  en  ressentit  les  effets  quand  il  demanda 
aux  ministres  de  la  reine  Elisabeth  des  facilités  d'entrée  pour 
les  produits  français.  Les  Anglais  défendaient  l'exportation  de 
leurs  laines  fines,  sous  peine  de  mort  en  cas  de  récidive  et  frap- 
paient de  la  même  pénalité  ceux  qui  importaient  des  glaces, 
de  la  mercerie,  de  la  quincaillerie,  etc.  Pourtant  le  rapproche- 
ment de  la  France  avec  l'Angleterre  semblait  si  utile  qu'en  1650, 
Mazarin  chargeait  Colbert  de  rechercher  les  moyens  de  resser- 
rer les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays.  Ce  dut  être 
difficile  puisqu'en  1759  David  Hume  était  encore  obligé  de 
dénoncer  cette  jalousie  commerciale  des  grandes  puissances  qui 
favorisait  les  ententes  des  neutres  et  détournait  d'elles  le  trafic, 
au   grand   bénéfice   des   petites   nations. 

Laissant  de  côté  les  divers  traités  signés  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  nous  ferons  une  mention  spéciale  de  celui  de  1786 
parce  qu'il  eut  un  effet  décisif  au  point  de  vue  de  l'importation 
des  vins  de  France  en  Angleterre  qui  doubla,  et  un  résultat  sa- 
lutaire sur  rindusti4e  française  que  la  cioncurrence  força  a 
grandement  améliorer  son  outillage.  Mais,  tout  en  reconnais- 
sant que  le  principe  était  bon,  les  attaques  contre  le  traité  de 
1786  étaient  incessantes.  En  1791  on  procéda  à  la  réforme  du 
tarif.  De  fait,  le  libéralisme  économique  ne  devait  pas  être  trôs 
aisément  compris  dans  un  pays  où,  malgré  les  efforts  des  minis- 
tres de  la  monarchie  pour  faciliter  les  transactions  d'un  point 
à  l'autre  du  territoire,  les  droits  intérieurs  étaient  encore  au 
nombre  de  trente-cinq  lors  de  leur  abolition  en  1790. 

De  1793  à  1802,  la  France  et  l'Angleterre,  avec  plu«i  lai  moins 
d'activité,  restèrent  en  guerre.  Dès  que  Cambacért  j  connut  la 
signature  du  traité  d'Amiens,  il  dit  au  Premier  Consul:  «  Main- 
tenant que  nous  avons  fait  un  traité  de  paix  avec  TAnglet^Tr.* 
il  faut  faire  un  traité  de  comme/ce,  et  tout  sujet  de  division  sec» 
écarté.  »  Le  Cabinet  anglais  considérait  que  l'état  de  paix  ré- 
tablissait les  dispositions  du  traité  de  navigation  H  de  ctjrn- 
meroe  de  1786.  Mais  Bonaparte  ne  Tentendait  pas  ainsi  et,  du 
reste,  on  opposa,  dans  les  deux  pays,  une -résistance  énorme  aux 
négociations. 
D'aillenrs,  la  paix  ne  dura  pas  longtemps.  Aossitcii  après  k 
du  roi  d'Angleterre  de  mars  léœ,  Xapc4éon  projet*  de 
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fermer  aux  navires  anglais  tous  les  ports  du  continent,  du  Da- 
nemark à  l'Adriatique.  £n  1806,  le  ministère  anglais  notifia  aux 
puissances  neutres  —  les  Etats  du  Nord  de  TEuxope  avaient 
renouvelé  en  1800  la  convention  de  neutralité  armée  de  1780  — 
que  rintroduction  de  la  contrebande  de  guerre  ou  de  marcban- 
dises  appartenant  aux  ennemis  était  prohibée  de  i'R!b3  à  Brest, 
et,  qu'en  outre,  la  côte,  d'Ostende  à  l'embouchure  de  la  Seine,  était 
soumise  à  un  rigoureux  blocus.  C'est  plutôt  au  système  a:iglais 
qu'on  devrait  donner  le  titre  de  «  blocus  continen&al  »,  dit 
M.  Yves  Guyot,  et  il  ajoute:  On  peut  dire  que  le  blocus  conti- 
nental a  organisé  le  plus  grand  système  de  contrebande  qu'on 
ait  jamais  vu.  S'il  y  avait  20.000  douaniers,  il  y  avait  lOO.OOO 
contrebandiers.  Napoléon  complétait  les  douaniers  par  son  ar- 
mée. Mais  les  deux  gouvernements  se  trouvaient  d'accord  lors- 
qu'il s'agissait  de  violer  leurs  prescriptions:  c'était  à  qui  a^ 
corderait  le  plus  de  licences.  Cependant  le  renchérissement  de  la 
vie  se  faisait  rudement  sentir  aux  populations,  et  ils  ont  sans 
doute  raison  ceux  qui  pensent  que  le  blocus  continental  a  causé 
hk  chute  de  Napoléon. 

Quoique  la  majorité  de  la  Chambre  des  Députés  eût  déclaré, 
au  début  de  la  Bestauration,  dans  une  adresse  au  roi,  «  que  le 
premier  besoin  du  commerce  et  de  l'industrie  est  la  liberté  »,  les 
Bourbons  suivirent  une  politique  économique  opposée  à  leur  po- 
litique extérieure  sous  la  pression  des  intérêts  agricoles  et  ma- 
nufacturiers. Dès  la  fin  de  1814,  on  reprit  contre  l'Angleterre  les 
tarifs  et  on  maintint  certaines  des  prohibitions  établies  de  1793 
jusqu'à  la  chute  de  Napoléon.  En  18SI2,  M.  Huskisson,  ministre 
du  Comimerce  de  la  Grande-Bretagne,  était  venu  en  France  ^ 
les  rapports  politiques  étant  des  meilleurs  —  pour  tenter  de  né- 
gocier un  traité  de  commerce.  Il  n'y  parvint  pas,  ce  qui  n'em- 
pêcha point  l'Angleterre  de  commencer  à  modifier  sa  politique 
d'exclusion. 

Le  Gouvernement  de  Juillet  no  s'appuyait  plus  entièrement 
sur  la  grande  propriété  qui  avait  dirigé  la  politique  douanière 
de  la  Restauration  ;  quoi  qu'ils  ne  fussent  point  libres-édian- 
gistes,  les  ministres  du  Commerce  successifs  comprirent  la  né- 
cessité de  rendre  le  tarif  moins  prohibitif.  Puis,  en  1842,  Gui- 
zot  négocia  un  traité  de  commerce  avec  la  Belgique,  afin  de  faire 
un  peu  échec  au  Zollvèrein  renouvelé  en  1841.  Mais  l'Angleterre, 
appuyée  par  les  trois  cours  du  Nord,  considéra  qu'une  union 
douanière  entre  la  France  et  la  Belgique  violerait  les  traiiés 
garantissant  l'indépendance  et  la  neutralité  de  cette  dernière. 
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Au  moment  où  elle  se  préparait  à  inaugurer  la  politique  du 
libre^-ëchaage,  elle  secondait  les  prohrbitionnistes  français  qui 
étaient  opposés  à  ce  traité,  remarque  M.  Yves  Guyot.  Illogisme 
de  la  politique  I  Dès  1820,  les  marchands  de  la  Cité  de  Londres 
avaient  adressé  une  pétition  —  admirable  démonstration,  rédi- 
gée par  Tooke,  de  la  nécessité  des  échanges  internationaux  — 
qui  fut  le  point  de  départ  d'un  mouvement  de  libéralisme  'écono- 
mique. En  1823,  Huskisson  fit  adopter  certaines  modifications  à 
l'acte  de  navigation  de  1660.  En  1839,fut  fondée  l'Anti-Corn-laws- 
League.  En  1842,  puis,  et  surtout,  en  1846,  abaissements  de  tarif 
d'où  datèrent  la  p(^itique  libre-édiangiste  de  l'Angleterre.  En 
1869y  tous  les  droits  sur  les  céréales  étaient  abolis  et  l'Angleterre 
prit  à  tâche  de  supprimer  les  droits  rapportant  peu,  onéreux 
à  percevoir  et  gênants  pour  le  commerce.  Au  commencement  du 
XIX*  siècle,  le  tarif  des  douanes  anglaises  comprenait  1.550  arti- 
•clés  et  celui  de  l'Irlande  2.900.  Après  le  traité  de  1860  avec  la 
France,  les  articles  soumis  aux  droits  tombèrent  au  chiffre  de 
26  dont  10  étaient  des  droits  d'accise  égaux  aux  droits  d'accise 
intérieui-s;  les  autres  n'étaient  que  des  droits  fiscaux.  En  1897, 
il  n'y  en  avait  plus  que  9. 

Napoléon  III  était  très  convaincu  de  la  nécessité  de  supprimer 
les  prc^ibitions  datant  des  tarifs  de  guerre  de  la  Révolution 
et  du  premier  Empire.  Après  l'Exposition  de  1855,  il  en- 
voya au  Corps  législatif  un  projet  de  loi  portant  le  rem- 
placement de  toutes  les  prohibitions  par  un  droit  ad  valorem 
de  30  °/o.  Malgré  le  mauvais  accueil  que  reçut  ce  projet,  l'empe- 
reur p^sévéra  dans  son  idée  et  décida  de  conclure  avec  l'An- 
gleterre un  traité  de  commerce  qui  fut  signé  en  1860.  C'est  à  tort, 
écrit  notre  auteur,  qu'on  a  dit  qu'il  établissait  le  libre-échange; 
il  remplaçait  des  prohibitions  par  un  droit  de  30  %  et  abaissait 
certains  tarifs.  Lorsqu'il  s'agit  de  renouveler  ce  traité,  en  1881, 
les  commissaires  anglais  se  heurtèrent  à  un  si  mauvais  vouloir 
qu'ils  durent  y  renoncer.  L'Angleterre  et  la  France  passèrent 
en  1882  une  convention  qui  resta  en  vigueur  jusqu'en  1892.  On 
sait  que,  malgré  les  preuves  tangibles  des  excellents  résultats  du 
traité  de  1860,  les  intérêts  protectionnistes  ont  été  assez  actifs 
et  énergiques  pour  réduire  à  leur  merci  un  peuple  qui  prétend 
avoir  l'horreur  de  la  tyrannie  et  croit  l'avoir  prouvé  en  se  dé- 
barrassant des  monarchies  au  moment  où  elles  étaient  le  plus 
débonnaires  I 

L'Angleterre  absorbe  plus  du  quart  des  objets  que  nous  expor- 
tons, tandis  que  nous  n'absorbons  qu'un  peu  plus  du  vingtième 
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de  ceux  qu'elle  exporte.  La  valeur  des  objets  fabriqués  que  nouff. 
y  envoyons  est  un  peu  supérieure  à  celle  des  matières  premières 
nécessaires  à  Tindustrie  qu'elle  nous  expédie.  Elle  est  le  meil- 
leur de  nos  clients  pour  nos  vins  et  eaux-de-vie.  Les  droits  sur 
ces  liquides  ont  été  relevés  en  1899;  l'Angleterre  comptait  en  ob- 
tenir un  supplément  appréciable  de  recettes,  c'est  une  diminu- 
tion de  13  %  qui  s'en  est  suivie  !  Il  est  de  mode  dk  plaisanter  les 
enseignements  des  économistes,  pourtant  leurs  prévisions  ne 
sont-elles  pas  justifiées  par  les  faits?  > 

Tandis  qu'au  point  de  vue  politique  et  économique  il  y  a  sou- 
vent guerre,  pendant  toute  cette  période,  sous  le  rapport  intel- 
lectuel il  y  a  communion:  les  inventeurs  des  deux  pays  facili- 
tent le  travail  et  rapprochent  les  distances,  les  philosophes,  les 
savants,  les  littérateurs,  échangent  leurs  impressions  et  renou- 
vellent les  uns  par  les  autres  leur  vieux  fonds  d'idées.  Vienne 
l'organisation  d'expositions  universelles  et  la  totalité  des  peu- 
ples s'imprégneront  do  pensées  nouvelles  et  influeront  récipro- 
quement   sur  les  jugements  traditionnels. 

Une  Exposition  nationale  avait  eu  lieu  en  France,  au  Champ» 
de  Mars,  en  1798:  improvisée  en  quelque  soile,  elle  ne  compre- 
nait que  110  exposants.  Le  ministre  de  l'Intérieur  d'alors,  Fran- 
çois de  Neuf  château,  considérait  ces  expositions  comme  un  acte 
de  guerre  contre  l'Angleterre,   et  décidait  qu'elles  seraient  an- 
nuelles. Les  suivantes  ne  furent  pourtant  organisées  qu'en  1801, 
dans   la  Cour  du  Louvre,   réunissant   229  exposants,   et  en   1802 
avec  540  exposants.   Grâce  à  d'importantes  inventions  réalisées^ 
au  milieu  de  nos  tourmentes,  l'industrie  française  se  montra  en 
progrès.    Napoléon   avait  décrété  en    1806   la  périodicité   trien- 
nale des  expositions:  il  n'y  en  eut  cependant  pas  sous  l'Empire. 
La  Restauration  plus  pacifique  décida  qu'il  en  serait  organisé* 
au   moins   tous   les   quatre   ans.    La  première,   en    1819,    compta- 
1.662  exposants;  la  seconde,  en  1823,  n'en  eut  que  1.648,  chiffre 
fortement  dépassé  par  celle  de   1827  qui  en  réunit   1.7fe.   Sans 
doute,  dit  M.  Yves  Guyot,  les  organisateurs  des  expositions  na- 
tionales de  1819  à  1849  ne  les  considéraient  pas  comme  des  acte>^ 
ie  guerre,  mais  ils  n'avaient  pas  la  notion  que  le  progrès  des 
transports  rendrait  l'industrie  de  plus  en  plus  internationale; 
et  malgré  les  exhortations  de  Boucher  de  Perthes,   douanier  et 
fils  de  douanier,  la  conception  d'expositions  internationales  ne 
vint  point  aux  Français.  Elle  ne  pouvait  appartenir  qu'aux  An- 
glais, qui,   spécialement  depuis  1846,  ouvraient  largement  leurs 
portes  à  tout  le  monde  par  la  diminution  des  tarifs  de  douane: 
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et  la  suppression  d'un  grand  nombre  d'articles.  En  1849,  Bir- 
mingham, qui  faisait  une  Exposition,  déclara  qu'elle  y  admet- 
trait tous  les  peuples.  En  1860,  la  Society  of  Arts  prit  l'initia- 
tive d'organiser  une  Exposition  universelle  qui  contint  un  to- 
tal de  27.466  exposants  dont  4.671  pour  la  France  et  850  pour 
nos  colonies.  L'agriculture  en  était  exclue,  et  seuls  les  arts  ap- 
pliqués à  l'industrie  y  étaient  admis.  Il  était  interdit  aux  ex- 
posants de  faire  connaître  leurs  prix,  comme  si  le  prix  n'était 
pas  l'élément  indispensable  de  l'industrie. 

New- York  eut  une  Exposition  universelle  en  1853.  Paris,  à 
son  tour,  en  1855,  en  inaugura  une  qui  comprenait  l'agriculture, 
l'industrie  et  les  beaux-arts.  La  Commission  d'organisation  avait 
laissé  à  chacun  la  liberté  d'indiquer  les  prix.  Mais  certains  ob- 
jets étaient  encore  prohibés  :  un  décret  porta  que  tous  les  ob- 
jets exposés,  prohibés  ou  non,  pouvaient  être  vendus  en  France 
en  payant  un  droit  de  20  "/„.  La  vente  ne  dépassa  pas  2  mil- 
lions i,  quoiqu'on  estimât  à  22  millions  la  valeur  des  objets 
étrangers  exposés.  Depuis  lors,  les  Expositions  universelles  se 
sont  partout  multipliées.  On  a  fait  de  plus  en  plus  grandement 
les  choses;  si  grandement,  même,  que  l'on  a  dû  reculer  devant 
l'énormité  des  dépenses  ayant  comme  contre-partie  des  recettes 
par  trop  aléatoires,  le  public  devenant  de  plus  en  plus  blasé 
et  saturé  d'innovations.  Mais  «  toute  Exposition  internationale 
est  une  affirmation  de  l'évolution  économique  de  l'humanité  », 
dit  fort  justement  M.  Yves  Guyot  dans  la  conclusion  de  sa  bro- 
chure. Après  s'être  efforcés  de  détruire  la  richesse  et  la  puis- 
sance des  autres  nations  par  la  guerre  et  s'être  aperçus  que, 
malgré  un  effroyable  gaspillage  de  vies  humaines,  de  capitaux 
et  de  produits,  le  but  n'était  pas  atteint,  les  peuples  commen- 
cent à  comprendre  qu'il  vaut  mieux  se  lier  par  l'échange  des 
produits  et  des  idées.  Assurément  l'esprit  de  monopole  ou  de 
jalousie  commerciale  n'a  point  encore  disparu,  mais  aucun 
de  ceux  dont  les  écrits  et  les  discours  démontrent  qu'ils  en 
sont  encore  imprégnés  ne  voudrait  aller  jusqu'à  l'application 
intégrale  des  principes  protectionnistes,  car  ruiner  le  meilleur 
de  ses  clients  est  fermer  le  meilleur  de  ses  marchés.  L'Exposi- 
tion franco-britannique  sera  une  démonstration  concrète  de  l'uti- 
lité, au  point  de  vue  économique,  de  la  nécessité  de  l'entente 
cordiale  entre  la  France  et  l'Angleterre,  dit,  en  terminant, 
M.  Yves  Guyot,  car  placées  toutes  deux  dans  la  meilleure  situa- 
tion du  monde,  elles  se  complètent.  La  concurrence  ne  se  fait 
sentir  que  pour  un  petit  nombre  d'objets,  la  coopération  s'im- 
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pose  pour  la  plupart.  Chaque  pays  a  intérêt  au  développement 
de  la  prospérité  et  de  la  richesse  de  Tautre.  L'Exposition  franco- 
britannique  inspirera  à  tous  la  conviction  que  si  nos  intérêts 
peuvent  être  en  opposition  sur  quelques  points,  ils  sont  en  bar- 
monie  sur  la  plupart,  et  que,  dans  tous  les  cas,  la  concurrence 
n'est  pas  la  guerre,  mais  l'émulation. 

Il  n'est  pas  un  éccmomiste  qui  ne  soit  en  ceci  d'accord  avec 
l'un  des  plus  vaillants  d'entre  eux,  et  ne  souhaite  que  de  cette 
Exposition  date  une  recrudescence  de  bons  rapports  éeonomi- 
ques  et  d'aimables  procédés  individuels  qui  affirment  toute  la 
valeur   matérielle   et   morale   de  l'entente   cordiale. 

M.   LR. 


La  boubgboisie  feançaise  au  xvir®  siècle.  —  La  vie  p^iblique.  — 
Les  idées  et  les  actions  politiques,  1604-1661.  Etadè  sociale 
par  Ohakle&  Normand,  docteur  es  lettres,  professeur  agrégé 
d'histoire  au  lycée  Condorcet.  1  vol.  in-8*  avec  huit  planches 
hors  texte.  Félix  Alcan,  éditeur,  Paris,  1906i. 

L&  bourgeoisie  française  du  xvii*  siècle  ne  passe  pas  un  bon 
-quart  d'heure  sous  la  plume  de  M.  Normand;  elle  eut  et  a,  certes, 
^ien  des  défauts,  mais  peut-être  les  jugements  de  notre  auteur 
manquent-ils  par  trop  de  bienveillance.  Lorsque  les  faits  le  con- 
traignent parfois  à  l'indulgence,  il  semble  que  ce  soit  à  son  c(»p& 
défendant.  Je  n'ignore  pas,  écrit-il,  les  serviioes  qu'a  rendus 
plus  d'une  fois  la  haute  bourgeoisie  à  l'Etat.  Tous  les  parlemen 
taires  n'étaient  pas  des  voleurs,  et  il  y  avait  encore,  en  province, 
dans  les  innombrables  offices  créés  par  la  royauté,  des  titulaires 
scrupuleux.  Mais  il  faut  bien  constater  que  c'était  l'exception. 
Concussionnaires  et  prévaricateurs,  la  plupart  du  temps  incons- 
cients tant  leurs  mceurs  détestables  étaient  passées  à  l'état  de 
douce  habitude,  ils  terrorisaient  —  plus  encore  en  province  qu'à 
Paris  —  justiciables  ou  contribuables.  Qu'est-ce  qui  avait  donc 
ainsi  transformé,  ou  plutôt  déformé,  cette  bourgeoisie?  —  dont 
il  constate  que,  de  toutes  les  classes  de  la  société,  elle  a  été,  le 
plus  tôt,  le  cœur  même  de  la  nation  :  intelligente,  instruite,  ac- 
tive, aimant  le  travail,  entreprenante,  vigoureuse,  a.yant  un 
amour  sévère  de  la  famille,  ainsi  que  le  respect  des  croyances  et 
traditions  de  l'ancien  temps.  —  Son  ambition:  mesquine,  son 
Avidité  développée  par  la  pénurie,  chronique  depuis  Philippe- 
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ie-Bel,  du  trésor  royal,  et  surtout,  à  partir  de  Henri  IV,  T intru- 
sion dans  ses  charges,  à  beaux  deniers  comptants,  de  membres 
sans  scrupules  des  classes  inférieures.  Peu  à  peu  la  haute  bour- 
geoisie avait  su  accaparer  toutes  les  sources  du  pouvoir  et  de  la 
richesse:  emplois  administratifs  de  toute  espèce,  offices  de  judi- 
nature  et  de  finance,  riches  prébendes  religieuses,  industrie,  com- 
merce, banque,  navigation,  tout  sauf  la  guerre,  et  les  conserver 
grâce  à  Tesprit  de  famille  si  fortement  maintenu  parmi  elle. 
Une  ai  puissante  et  fructueuse  cohésion  ne  devait  qu'inspirer 
^  crainte  à  la  royauté  et  envie  aux  autres.  La  noblesse  pouvait  être 
satisfaite  par  des  mariages,  aussi  désirés  d'un  côté  que  de  l'au- 
tre. Il  fallait  pourvoir  différemment  aux  exigences  de  ceux  — 
et  ils  étaient  nombreux  —  qui  n'avaient  point  rang  au  partage. 

Assurément,  le  trafic  des  emplois  et  la  corruption  remontaient 
loin,  mais  ce  qui  était  l'exception  devint  la  règle  à  dater  de  l'ap- 
plication de  la  Paulette  en  1604.  Il  s'installa  alors  dans  les 
offices  une  sorte  de  noblesse  de  robe  (provenant  parfois  des  par- 
ties les  plus  basses  de  la  population),  ignorante,  insoucieuse  des 
besoins  du  peuple  et  préoccupée  avant  tout  de  sauvegarder  sa 
situation.  La  Révolution  a  créé  une  illusion  fâcheuse,  dit  M.  Nor- 
mand; l'aristocratie  d'épée  ne  méritait  pas  d'être  le  seul  bouc 
émissaire  :  il  y  a  eu  en  France  une  classé  plus  imprévoyante, 
plus  égoïste,  plus  routinière  et  plus  coupable  que  la  noblesse, 
c'était  cette  aristocratie  bâtarde,  cette  haute  bourgeoisie,  classe 
étroite  ^'esprit,  âpre  au  gain,  avide  de  places  et  d'honneurs,  in- 
féodée à  ses  privilèges,  aussi  oublieuse  de  son  origine  que  ceux 
•que   leur   naissance  mettait   au-dessus   d'elle. 

La  moyenne  et  la  i)etite  bourgeoisie  trouvent  davantage  grâce 
aux  yeux  de  notre  auteur;  il  y  a  là,  remarque-t-il,  des  réserves 
infinies  de  chaleur  et  de  force.  La  faiblesse  de  la  bourgeoisie 
moyenne  vient  en  grande  partie  de  la  dépendance  où  elle  vit: 
avec  la  pâture  qu'elle  en  reçoit,  elle  adopte  naturellement  les 
traditions,  les  préjugés,  l'esprit  étroit  et  mesquin  de  la  classe 
supérieure  qui  la  nourrit.  Mais  il  y  a  des  affamés,  des  mécon- 
tents, des  aigris,  des  bohèmes,  des  indépendants:  les  véritables 
meneurs  de  la  Fronde,  ce  sont  lea  avocats  et  les  procureurs.  Ceux 
qui  feront  80  sont  déjà  prêts  à  mener  le  peuple  au  grand  combat. 
-Quant  à  la  petite  bourgeoisie,  elle  ne  subit  que  d'assez  loin  le 
prestige  de  la  grande,  mais  en  partage  les  vanités:  les  intérêts  de 
corporation,  les  querelles  de  préséance,  le  pas  aux  processions, 
les  menus  des  banq.uets  font  aisément  Chauffer  les  têtes.  L'ins- 
truction est  d'ailleurs  à  peu  près  nulle  et  les  occupations  gêné- 
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ralement  absorbantes Sans  doute,  la  hiérarchie  sociale  est  en> 

core  trop  forte  pour  que  ces  énergies  obscures  et  incohérentes, 
puissent  espérer  la  dissoudre,  mais  ces  tailleurs,  cordonniers, 
pâtissiers,  rôtisseurs,  petits  métiers  et  petites  gens,  c'est  la  ré- 
serve de  r avenir...  Pourtant  ce  fut  l'honneur  de  la  grande  Robe 
de  compter  encore  après  1604  quelques  familles  anciennes,  mises 
à  l'abri  des  tares  de  l'argent  par  l'orgueil  de  race  et  de  corps, 
qui  maintinrent  les  traditions  d'honneur  et  de  conscience  dan& 
le  métier,  de  gravité,  de  décence,  et  de  piété  dans  la  famille. 

Il  faut  bien  reconnaître,  dit  M.  Normand,  que  la  vénalité  des 
offices  apparaît  dès  les  premiers  essais  d'administration  royale. 
Ce  qui  existait  surtout  au  deout,  c'était  l'affermage,  lequel  con- 
duisait au  trafic  des  charges,  mais  laissait,  en  apparence,  in- 
tact le  droit  de  nomination  du  roi  pour  les  officiers  de  judicature 
et  de  finance.  Quelques  familles  privilégiées  absorbaient  peu  a 
peu  toutes  les  places.  La  royauté  se  déclarait  impuissante  à  ré- 
sister aux  sollicitations  des  courtisans  qui  se  faisaient  donner 
des  charges  pour  les  revendre;  obligée  de  donner,  elle  préféra 
vendre.  De  brefs  retours  de  conscience  politique  firent  rétablir  les 
élections  et  examens  de  capacité  aux  Parlements,  annuler  toutes 
ventes  d'offices.  Mais  les  besoins  d'argent  et  les  suppliques  des 
intéressés  faisaient  promptement  oublier  les  bonnes  résolutions. 
En  1568,  le  Parlement  dut  payer  le  Tiers  Denier,  ou  tiers  de  la 
valeur  de  la  charge;  cette  mesure  s'étendit  à  tous  les  offices 
vénaux.  C'était  déjà  la  Paulette,  et  c'est  de  cette  date  qu'il  fau- 
drait faire  partir  la  constitution  de  la  noblesse  de  robe  si  l'An- 
nuel n'avait  pas  eu  à  subir  de  nouvelles  attaques.  Les  officiers 
de  justice  devaient  jurer  qu'ils  n'avaient  baillé  ni  fait  bailler 
indirectement  ni  or,  ni  argent,  ni  autres  choses  équivalentes 
pour  avoir  leurs  offices  soit  par  résignation,  soit  autrement.  Un 
honnête  homme,  Guillaume  Joly,  qui  avait  acheté  à  prix  d'argent 
la  lieutenance  générale  de  la  connétablie,  en  refusant  de  prêter 
ce  serment,  fit  scandale  mais  en  amena  la  suppression.  Du  côté 
royal  autant  que  du  côté  bourgeois,  on  était  d'accord  pour  dé- 
sirer une  réglementation  précise  à  laquelle  aspiraient  tous  les 
intérêts,  sauf  celui  du  public.  Paulet,  secrétaire  de  la  Chambre 
du  roi  et  traitant  fameux  connu  sur  la  place  de  Paris  pour  l'in- 
génioeité  de  ses  inventions  financières,  résolut  la  question.  Il 
proposa  à  Henri  IV  de  dispenser  les  offices  de  judicature  et  de 
finance,  sujets  à  la  résignation,  de  la  règle  des  quarante  jours, 
moyennant  un  droit  de  quatre  deniers  pour  livre  de  leur  valeur 
et  estimation.  (Les  quarante  jours  étaient  la  période  de  temps 
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pendant  laquelle,  à  chaque  décès  ou  résignation  du  titulaire,  le 
roi  se  réservait  un  droit  de  reprise.  Cette  insécurité  limitait  les 
prix.) 

Ce  fut  la  Paulette,  appelée  aussi  l'Annuel,  ou  encore  TEdit 
des  femmes,  parce  que  les  offices  leur  étaient  conservés  à  la  mort 
de  leurs  maris.  l»a  concession  d'hérédité  accordée  par  la  Paulette 
en  1604  ne  s'étendit  pas  alors  à  toutes  les  charges:  les  premiers 
présidents,  les  procureurs  et  avocats  généraux  restèrent  à  la  no- 
mination du  roi.  Pour  les  charges  qui  bénéficiaient  de  la  Pau- 
lette, le  roi  se  réservait  un  droit  de  retrait  entre  la  résignation 
et  l'installation  du  nouveau  titulaire;  c'était  un  bail  consenti 
pour  neuf  ans  que  la  royauté  se  réservait  de  ne  pas  proroger 
si  l'intérêt  public  ou  le  sien  paraissait  l'exiger.  Toute  la  légis- 
lation sur  la  matière  prouve  que  si  l'hérédité  prévalut  en  fait, 
l'ancienne  monarchie  ne  la  reconnaissait  pas  en  droit.  Mais  la 
question  financière  a  été  depuis  Philippe-le-Bel  le  grand  tour- 
ment de  la  royauté  qui  a  fini  par  en  mourir,  dit  fort  justement 
notre  auteur  (même  «chose  pourrait  bien  arriver  à  la  Répu- 
blique, ajouterons-nous),  et  ni  l'intérêt  public,  ni  l'intérêt  royal 
ne  prévalurent  contre  la  Paulette.  Les  résultats  ne  se  firent  pas 
attendre;  le  prix  des  charges  monta  brusquement:  il  quadrupla 
en  moyenne.  Leur  nombre  accrut  considérablement:  il  y  a  qua- 
rante mille  offices  de  trop,  aussi  bien  de  robe  que  de  finance,  di- 
sait-on au  temps  de  Colbert. 

Il  y  avait  trois  Robes:  la  grande,  la  moyenne  et  la  petite.  La 
grande  comprenait  les  membres  des  Parlements  et  autres  cours 
souveraines  de  toute  espèce,  à  Paris  et  en  province.  La  moyenne 
se  composait  des  bailliages,  sénéchaussées,  présidiaux,  prévôtés, 
justices  seigneuriales  et  autres.  La  petite  s'étendait  aux  avocats, 
notaires,  greitiers,  procureurs,  sergents,  et  tout  ce  monde  d'agents 
inférieurs  qui  s'agitaient  autour  des  tribunaux  et  qui  en  vi- 
vaient plus  ou  moins  grassement.  La  Paulette,  qui  modifia  si 
profondément  les  mœurs  du  monde  judiciaire,  altéra  gravement 
la  condition  sociale  des  avocats.  Le  prix  de  plus  en  plus  élevé 
des  offices  les  écarta  de  la  haute  magistrature  qui  se  recruta  dé- 
sormais dans  la  finance  et  dans  le  commerce.  Ce  fut  fâcheux 
pour  les  Parlements  parce  qu'ils  avaient  l'habitude  de  la  procé- 
dure. 

La  bourgeoisie  échevinale  est  un  produit  de  la  province;  on 
en  trouve  un  peu  à  Paris,  mais  son  terrain  d'élection  est  la  pe- 
tite ville.  Il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  la  robe  qu'elle  jalouse 
et  essaie  d'envahir.  La  bourgeoisie  échevinale  se  compose  dans 
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chaque  cité  d'un  certain  nombre  de  familles,  généralement  appa- 
rentées, qui  parle  au  nom  d'une  population  qui  ne  Ta  point  choi- 
sie et  fait  usage  des  deniers  municipaux  sans  en  rendre  compte 
à  personne. 

Les  gens  de  finance  f<»:ment,   d'Henri   IV  à  Louis  XIY,  un 
monde  spécial   qu'on   ne   sait  où  classer.    Par   leur   argent,   ils 
appartiennent  de  droit  à  la  haute  bourgeoisie;  par  le  mépris 
où  on  les  tient,  et  souvent  le  milieu  d'où  ils  sortent,  ils  sont  à 
peine  au  niveau  de  la  petite.  Ils  marchent  de  pair  avec  les  pro- 
cureurs, huissiers  et  autres  requins  du  Palais,  dit  notre  auteur. 
Ils  ont  du  crédit,  de  l'influence  à  la  Cour,  l'oreille  des  minis- 
tres et  quelquefois  celle  du  roi;  ils  serrent  la  main  des  grands, 
surtout  quand  ils  peuvent  la  remplir.  On  supporte  leurs  pillages 
et  leur  comptabilité  de  haut  vol.   Les  hommes  d'Ëtat  les  plus 
sérieux  les  considèrent  comme  indispensables  au  bon  fonctionne- 
ment des  affaires,  tout  en  les  prisant  peu.  Ils  sont  décriés,  tarés 
et,  dans  une  société  hiérarchisée  à  l'excès,  n'ont  pas  de  rang,  oe 
dcmt  ils  souffrent  d'autant  plus  vivement  qu'après  l'argent,  c'est 
surtout  à  la  considération  (et  à  la  sécurité)  qu'ils  aspirent.  Les 
plus  hardis  se  glissent  dans  la  noblesse,  mais  le  monde  judiciaire 
est  leur  refuge  préféré:  la  Paulette  leur  en  fournit  les  moyens. 
Pour  la  bourgeoisie  du  temps,  si  méthodique,  si  rangée,  si  vaine 
de  sa  naissance,  cette  classe  spéciale  est  une  sorte  d'épou vantail. 
Sans  doute  ce  monde  est  grossier,  cynique,  impudent,  vaniteux 
et  ostentatoire,   remarque  l'auteur,   mais  on  y  trouve  aussi  de 
Tesprit,  de  l'originalité,  de  l'invention,  de  l'habileté  et  une  nette 
compréhension  des  besoins  nouveaux  d'une  société  qui  se  trans- 
forme. A  l'époque  dont  nous  nous  occupons,  il  y  a  deux  catégories 
ae  gens  de  finance:  1®  Les  officiers  royaux  chargés  de  la  gestion 
directe  des  deniers  de  Sa  Majesté,  trésoriers  généraux,  receveurs 
généraux  et  particuliers,  contrôleurs,  receveurs  du  domaine,  des 
tailles,  du  taillon;   2**   ks  particuliers,   donneurs  d'avis,   parti- 
sans, sous-partisans  et  traitants  qui  se  substituent  à  la  royauté 
pour  la  perception  de  certains  impôts  anciens  ou  créés  sur  leur 
initiative,  et  qui  réalisent  de  ce  fait  d'importants  bénéfices.  Les 
officiers  de  finance  royaux  achètent  leurs  offices  depuis  la  Pau- 
lette; une  bonne  partie  des  sommes  levées  pour  le  trésor  royal 
reste  entre  leurs  mains.  Un  degré  plus  bas  est  la  seconde  catégo- 
rie. Au  brigandage  des  partisans  on  répond  par  la  confiscation 
sommaire,  et  le  Parlement  couvre  le  tout  de  sa  haute  autorité, 
traduisant  en  cola  h  sentiment  de  toute  la  bourgeoisie  parisienne 
et  provinciale. 
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A  mesure  qu'on  descend  vers  les  couclies  inférieures  de  la  bour- 
geoisie, les  points  de  contact  avec  la  vie  publique  diminuent  et, 
par  suite^  les  renseignements  se  font  plus  rares.  Il  semble  que 
la  petite  bourgeoisie  manque  de  cohésion.  Gens  de  robe  et  de  fi- 
nance se  serrent  les  coudes.  Au-dessous,  sauf  T accord  momen- 
tané des  six  grandes  corporations,  on  ne  voit  que  rivalités,  ja- 
lousies, querelles  sans  fin  et  sans  but,  préoccupation  de  veiller  sur 
un  monopole  menacé,  éparpilkment.  Ceux  même  que  la  commu- 
nauté de  leurs  intérêts  devrait  unir  sont  constamment  en  lutte. 
Cependant,  depuis  que  pour  Toctroi  des  offices  on  ne  tient  plus 
compte  de  la  naissance  ou  des  mérites,  mais  de  Targent,  toutes 
les  ambitions  lui  sont  permises. 

£n  soomie,  ce  qui  manque  à  la  bourgeoisie  depuis  la  Paulette, 
c'est,  sauf  rares  exceptions,  l'autorité  morale  et  Tindépendance^ 
Prise  entre  ses  aspirations  et  ses  intérêts,  la  magistrature  est 
à  demi  impuissante;  elle  le  serait  tout  à  fait  si  la  royauté,  en 
se  réservant  la  faculté  de  ne  pas  renouveler  le  bail  de  la  Pau- 
lette,  avait  eu  la  prévoyance  de  mettre  peu  à  peu  en  réservf* 
une  somme  destinée  au  rachat.  Ce  qui  a  manqué  aux  rois,  sur 
oc  point  comme  sur  beaucoup  d'autres,  c'est  moins  de  savoir  cv 
qu'il  fallait  faire  que  de  pouvoir  le  faire.  Car  le  régime  monar- 
chique n'est  en  aucune  façon  l'autorité  absolue  et  implacable 
dans  son  absolutisme  qu'on  se  figure  parfois,  constate  M.  Nor- 
mand, c'est  plutôt  une  extrême  tolérance  en  toutes  choses  que 
nous  ne  souffririons  pas  de  nos  jours,  jointe  à  des  accès  brus- 
ques et  intempérants  d'arbitraire.  L'ancien  régime,  précisément 
parce  que  son  principe  n'est  pas  contesté,  et  aussi  parce  qu'il 
est  fait  de  traditions,  est  un  régime  do  laisser-aller,  de  cond(*H- 
oendance  bon  enfant,  de  lois  qu'on  oublie  aussitôt  qu'elles  mmi 
faites,  de  mœurs  en  retard  sur  les  lois,  de  préjugtn*  auxquels  i»ii 
montre  de  la  déférence,  avec  des  réveils  t<'rribles  et  dvH  abatag(»M 
qui  ne  durent  jamais  longtemps.  Le  caprice  et  la  fantaisie  re 
gnent  en  maîtres,  et  rien  n'y  ressemble  iiioins  que  notre  idéal 
actuel  d'uniformité  dans  la  loi  et  dans  Tapplication  de  la 
règle. 

Nous  ne  montrerons  pas  le  Parlement  aux  prises  avec  Riche- 
lieu, non  plus  que  les  péripéties  de  la  Fronde  à  Paris,  à  laquelle 
l'auteur  consacre  une  bonne  partie  de  son  ouvrage;  nous  signa- 
lerons au  passage  les  émeutes  pnnoquées  sous  Henri  IV  et 
Louis  XIII  par  les  réductions  ou  le  non  paiement  des  couponr 
de  rentes  (nos  rentiers  sont  devenus  plus  paisibles,  nos  besogneux 
gouvernants  doivent   grandement   s'en   féliciter  !)   et   nous  men- 
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tionnerons  un  peu  plus  longuement,  en  terminant,   ce  que  fut 
la  Fronde  bordelaise. 

La  Fronde  bourgeoise,   en  province,  dirigée,  comme  à  Paris, 
contre  Tadminist ration  financière  de  la  royauté,  se  montra,  de 
même,   plutôt  soucieuse  de  ne  pas  comprc»nettre  les  situations 
acquises.    Mais   à   Bordeaux,    la  petite   bourgeoisie,    habituée  à 
•suivre  T impulsion  donnée  par  la  grande  et  la  moyenne,  s'éman- 
cipa pour  une  fois  de  leur  tyrannie,  brisant  violemment  le  moule 
étroit  de  la  hiérarchie  sociale  où  elle  était  enserrée,  et  marcha  au- 
dacieusement,  suivie  par  la  foule  obscure  et  violente,  à  Tassaut 
de  la  haute  bourgeoisie.   L'Ormée,  sorte  de  club  de  cinq  cents 
membres,  qui  durent  jurer  les  articles  de  l'Union  de  TOrniée,  pac- 
te démocratique,  inspiré  sans  doute  des  idées  anglaises  et  calvinis- 
tes, qui  fait  singulièrement  honneur  à  ceux  qui  Tout  rédigé.  Les 
wormistes  étaient  unis  pour  la  vie  et  la  mort  ;  ils  s'engageaient  à 
risquer  leur  existence  et  leur  fortune  pour  le  triomphe  de  leu-s 
principes.  Ils  se  devaient  aide  et  protection  aussi  bien  dans  les 
dangers  de  la  guerre  que  dans  les  difficultés  matérielles  de  la  vie: 
ils  devaient  se  prêter  de  Targent  sans  intérêt,  résoudre  par  l'ar- 
bitrage les  querelles  qui  pouvaient  surgir  entre  eux,  secourir  la 
veuve  et  les  enfants  de  leurs  confrères  morts.  Ils  devaient  ma^ 
xher  ensemble  pour  le  parti;  ils  s'arrogeaient  le  droit  de  voter 
dans  les  assemblées  générales  ae  la  cité  et  d'exiger  les  comptes 
de  ceux  qui  étaient  chargés  de  manier  les  deniers  de  l'Etat.  UOr- 
mée  pouvait  recevoir  des  affiliés  ou  des  auxiliaires  qui  s'élevè- 
rent, dit-on,  jusqu'à  douze  mille.  La  Fronde  bordelaise,  attaquée 
au  dehors  et  trahie  au  dedans,  eut  la  fin  de  toutes  ces  rébellions. 
Après  avoir  été  pendant  un  an  le  grand  juge  et  le  grand  maître 
de  la  ville,  Dureteste,  l'un  des  chefs  du  mouvement,  fut  pris  et 
roué  vif,  insulté,  en  allant  au  supplice,  par  le  peuple  dont  il 
^vait  été  un  moment  l'idole.  <(  Les  petits  bourgeois,  dont  Dure- 
teste a  été  le  représentant  le  plus  énergique,  sont  encore  obligés, 
-à  cette  époque,  par  les  préjugés,  de  mai-quer  le  pas  derrière  leurs 
aînés  :  en  1789  et  surtout  1793,  ils  prendront  la  direction  du  mou- 
vement révolutionnaire  et  conduiront  la  masse  confuse  du  peuple 
à  ses  destinées.   Dureteste  est  un  de  leurs  ancêtres.   »  Cest  par 
ces  lignes  que  M.   Normand  clôt  ce  volume  plein   de  savoir  et 
d'intérêt.    Nous   finirons  en   souhaitant  qu'aucune   petite  bour- 
geoisie ne  renouvelle,  en  France,  ni  ailleurs,  les  sanglants  épi- 
'sodes  de  cette  abominable  époque  de  la  Révolution,  sans  être  bien 
certain  que  ce  vœu  soit  exaucé.   L'envie  débridée  porte  à  tant 
d'excès.  M.  LR. 
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L'industrie  américaine,  par  Achille  Viallate.  (F,  Alcan,  éditeur, 
Paris,   1  vol.   in-8®,  492  pages.) 

Par  sa  situation  de  professeur  à  T Ecole  libre  des  Sciences  poli- 
tiques, où  il  professe  la  politique  économique  des  principales 
puissances  étrangères,  et  en  particulier  des  Etats-Unis,  M.  Vial- 
late était  bien  préparé  à  une  étude  de  ce  genre.  A  cela,  il  faut 
ajouter  qu'il  a  publié  assez  récemment  un  livre  sur  l'Histoire 
diplomatique  américaine,  et  qu'enfin  il  a  été  chargé,  il  y  a  un 
an,  d'une  mission  économique  et  industrielle  aux  Etats-Unis,  qui 
lui  a  permis  de  se  documenter  comme  peu  de  gens,et  de  juger  sur 
le  vivant  des  choses  qu'il  connaissait  déjà  de  façon  exception- 
nelle. Aussi  bien,  la  bibliographie  de  7  pages  qui  termine  l'ou- 
vrage, et  où  l'auteur  a  tenu  à  ne  citer  que  des  documents  réelle- 
ment intéressants  à  consulter  et  qu'il  a  étudiés  lui-même,  nous 
accuse  immédiatement  la  masse  de  travail  énorme  que  représente 
ce  livre.  Sa  simple  analyse,  que  nous  sommes  obligé  matériel- 
lement de  faire  sommaire,  mais  que  nous  tenons  à  donner  assez 
complète  pour  renseigner  le  lecteur  sur  ce  qu'il  pourra  trouver 
dans  cette  étude,  va  montrer  l'ampleur  de  œlle-ci',  en  même 
temps  que  sa  méthode. 

Dans  une  première  partie,  M.  Viallate  suit  parallèlement  l'évo- 
lution industrielle  et  la  politique  conmaerciale  des  Etàts-Unis,et 
tout  d'abord  il  nous  fait  assister  à  la  naissance  de  l'industrie  et 
à  l'établissement  des  premiers  tarifs,  de  1789  à  1807.  Toute  cette 
partie  historique  est  remarquablement  traitée;  on  y  voit  Ha- 
milton,  par  exemple,  se  déclarer  partisan  théorique  du  libre- 
échange...,  mais  réclamer  en  fait  une  politique  de  protection  in- 
dustrielle. Au  reste,  ce  sont  les  nécessités  financières  qui  guident 
surtout  alors  la  politique  douanière.  En  1808  nous  voyons  ap- 
paraître la  grande  industrie;  la  guerre  faisait  sentir  ses  effeti, 
le  prix  des  objets  importés  était  considérable,  et  la  productioa 
nationale  était  naturellement  surexcitée  par  la  demande.  Au  mf- 
plus,  les  capitaux,  qui  avaient  manqué  jusqu'alors,  se  dirig 
vers  l'industrie,  d'autant  que  le  commerce  maritime  de 
plus  aléatoire.  Puis  on  ne  voulut  pas  paraître  ou  être  ré 
sous  la  dépendance  de  la  Grande-Bretagne,  comme  si  Vi 
continué  d'être  une  de  ses  colonies.  Et  l'on  établit  des  i 
tecteurs,  qui  étaient  en  même  temps  des  ressources  ] 
get.  L'auteur  suit  toutes  les  évolutions  de  la  politûfis  i 
et  nous  montre  notamment  la  crise  de  prospérité 
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amena  à  réduii-e  les  droits,  afin  d'arriver  à  une  réduction  de 
recettes.  On  ne  voulait  d'ailleurs  guère  d'autres  impôts  dans  la 
Confédération  que  les  droits  de  douanes.  Sans  pouvoir  insister 
malheureusement  sur  les  diverses  phases  par  lesquelles  passe  cette 
politique,  noas  renverrons  celui  qui  est  désireux  de  se  rensei- 
gner, aux  exoelleQts  chapitres  où  M.  Viallate  rapporte  tous  les 
éléments  d'information  avec  ^impartialité  et  le  tempérament 
d'un  historien.  De  1834  à  18d0,  c'est  TÂge  d'or  et  de  la  protection 
modérée;  puis  la  Sécession  survient,  les  tarifs  de  guerre;  ensuite 
OD  instaure  la  protection  élevée,  et  même  en  1883,  en  dépit  ^ 
réclamations  de  la  grande  masse  des  consommateurs,  les  intérêts 
privés  défendent  leurs  positions,  comme  dit  M.  Yiallate,  et  l'on 
sait  ce  que  œla  signifie  en  matière  de  protection  donanière. 
Enfin,  de  1886  à  1906,  c'est  la  protection  à  outrance  et  l'indus- 
trialisation complète  (nous  pourrons  ajouter  avec  les  trusts  et 
le  dumping).  Et  tout  en  suivant  pas  à  pas  les  transformations 
de  tarifs,  notre  auteur  n'oublie  pas  de  nous  montrer  les  grands 
i&daBtriek  s'unissaat  pour  la  défense  de  leurs  intérêts,  et  usaat 
de  tous  les  moyens  pour  empêch«r  une  législation,  qui  leur  se- 
rait défaivorable. 

Une  deuxième  partie  du  livre,  et  non  la  moins  intéressante, 
est  consacrée  à  l'organisation  industrielle.  L'auteur  j  étudie  le 
milieu,  le  tempérament  yankee,  les  difficultés  qui  se  présentaient 
à  l'industrie  et  à  l'industriel,  les  particularités  du  marché  qvll 
fallait  satisfaire.  Puis  il  examine  le  x>^rsonnel  de  l'industrie, 
et  tout  d'abord  l'état-major;  il  montre  l'évolution  considérable 
qui  s'est  faite  à  ce  point  de  vue,  car  on  ne  préfèxe  phis  main- 
tenant comme  jadis  les  gens  sans  instruction  théorique,  mais 
ayant  passé  par  la  pratique  et  son  école.  Il  nous  donne  ensnîte 
une  sorte  de  monographie  des  plus  intéressantes  sur  l'ouvrier, 
les  écoles  d'apprentissage,  et  il  insiste  sur  ce  fait  que  l'Améri- 
cain qui  est  aux  Etats-Unis  depuis  quelques  générations  entead 
maintenant  passer  par  les  écoles  et  entrer  dans  Tétalr^najor,  les 
cadres  du  personnel  inférieur  étant  remplis  par  les  nouiwavx  ^k- 
nus.  Dans  tout  ce  chapitre,  on  trouvera  les  renseigncBicntB  fes 
plus  curieux  sur  les  eaiaires,  les  conditions  de  tra^nail  des  to- 
mes et  des  enfants;  il  étudie  l'usine  en  elle-même,  l'outitlaiet 
l'xH'ganisation  du  traTmil.  C'est  ensuite  la  législation  ouvrit 
qu'il  nous  expose,  et  ici  la  matière  ne  manque  point,  bien  q*® 
du  moins,  aux  Etats-Unis,  ou  trouve  une  constkution  qui  wûx^' 
tient  oomme  intangible  la  liberté  de  coBLtractsr. 

Un  chapitre  qui  vient  bien   à  son   heure  dam  bos  milie*^ 


européens,  c'est  celui  qui  concerne  les  rapporti  entre  ouvrieïs 
et  pationsi  entre  forces  ouvrières  et  forces  patrcmaies;  Fauteur 
signale  le»  abus  de  plus  en  plus  criants  auxquels  lee  trade-unions 
tendent  à  se  livrer  en  intervenant  dans  la  conduite  intérieuio 
de  l'usine.  Il  ne  pouvait  oublier  les  trusts,  et  après  tout  ce  qui 
a  été  écrit  à  leur  sujet,  il  nous  apporte  une  documentation  ai 
des  renseignements  précieux,  nous  montrant  toutes  les  forn^s 
qu'ils  prennent,  en  même  temps  que  les  diverses  nianifestatioiis 
de  la  lutte  engagée  contre  eux. 

M.  Yiallate  a  pensé  avec  raison  que  l'étude  des  moyens  de 
transport  s'imposait  ici,  étant  donnée  leur  importance  pour 
l'industrie,  et  le  chapitre  qu'il  leur  consacre  les  suit  dans  leur 
développement,  expose  les  difficultés  en  présence  desquelles  ^e 
trouvent  les  Compagnies,  la  législation  interventionniste  qui  se 
prépare  contre  elles.  Un  autre  chapitre  est  consacré  à  la  finance 
américaine,  qui  joue  un  rôle  si  important  dans  l'industrie,  par 
l'union  étroite  des  banques  et  des  entreprises  industrielles  ou 
comnieroiales.  Enfin,  la  dernière  partie  nous  montre  pour  ainsi 
dire  les  résultats  pratiques  saisissables  de  cette  industrie  amrri- 
caine,  son  expansion,  notamment  soua  la  forme  de  l'exportation 
des  produits  manufacturés.  Et  il  est  curieux  de  lire  les  détails 
donnés  sur  la  façon  dont  les  négociants  et  industriels  américains 
savent  envoyer  au  loin  leurs  marchandises.  En  ce  qui  touclie 
l'Europe,  les  deux  grands  marchés  sont  la  Grande-Bretagne  et 
l'Allemagne;  mais  les  Américains  visent  un  grand  nombre  de 
auupchés:  ils  leur  sont  nécessaires  s'ils  veulent  fabriquer  toujours 
par  grandes  masses,  en  pratiquant  du  reste  le  dumping;  et 
M.  Yiallate  met  en  lumière  les  ambitions  des  Yankees  à  cet  éfini-i), 
PcMir  atteindre  à  leur  but,  les  Américains  ont  dressé  une  s»*?:-? 
de  projets  qu'il  expose  très  clairement. 

L'ouvrage,  comme  nous  le  disions,  est  nourri  de  faits  vt  à'/o- 
servations  ;  tout  au  plus,  étant  donné  notre  iempéram<.*iit.  i«-- 
i-icms-nous  à  l'auteur  la  critique  de  ne  pas  laisser  wàv  suffira'  - 
ment  ses  préférences  à  bien  des  égards,  au  sujet  des  régimes  doua- 
niers par  exemple  :  il  nous  répondra  qu'il  soi-tirnit  alors  d»^ 
l'impartialité  imposée  à  l'historien.  En  finissant,  il  calme  les  in- 
quiétudes exagérées  de  ceux  qui  s'effraient  du  péril  américain; 
il  rappelle  combien  les  Américains  ont  été  servis  par  les  circons- 
tances. Enfin  il  signale  les  difficultés  qui  naîtront  des  rapports 
entre  employeurs  et  employés,  et  exprime  aussi  la  crainte  que 
lee  abus  réels  commis  par  les  magnats  de  la  finance  et  de  riDdo»- 
trie  n'amènent  la  floraison  d'une  législation  radicale,  qui  eatxMr 
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vera  Tessor  industriel  du  pays.  Cette  législation  radicale,  ce  sera 
la  législation  socialiste,  et  on  prétendra  par  là  corriger  les  abus, 
qui  ne  proviennent  pas  de  la  liberté^  mais  du  protectionnisme. 
(Que  M.  Viallate  nous  pardonne  cette  addition  finale,  venue  tout 
naturellement  sous  notre  plume  comme  conséquence  de  la  lecture 
de  son  ouvrage  si  documenté  et  si  remarquable.) 

Daniel  Bellet. 


Administration  des  Monnaies  'et  Médailles  (Rapport  au  minU- 
tre  des  Finances)^  12**  année,  1907.  —  1  vol.  in-8*.  Imprime- 
rie nationale. 

La  production  de  la  monnaie  de  Paris  s'est  élevée,  en  1906,  à 
391,1  millions  de  francs.  C'est  comme  valeur  le  chiffre  le  plus 
important  atteint  jusqu'ici.  Le  nombre  des  pièces  qui  est  ck 
46  1/2  millions  a  été  dépassé  en  certaines  années,  ainsi  que  le 
poids  du  métal  employé  qui  est  de  485,6  millions  de  kilogram- 
mes. 

La  valeur  des  pièces  françaises  frappées  est  de  335.905.802  fr., 
celle  des  pièces  pour  les  colcwiies  et  pays  de  protectorat  de 
55.159.024  fr.  50.  Il  n'y  a  rien  cette  année  pour  les  pays  étran- 
gers. 

Les  monnaies  d'argent  dont  le  chiffre  sur  le  total  que  nous 
venons  de  donner  est  de  58.297.406  fr.  60,  sont  calculées,  comme 
toujours,  à  leur  valeur  nominale.  C'est  plus  que  doubler  leur 
valeur  réelle,  au  prix  actuel  du  métal  blanc,  u  Mais,  dit  le  rap- 
poit,  aucune  vue  d'ensemble  ne  serait  possible  si  la  statistique 
des  fabrications  avait  à  compter  avec  toutes  les  fluctuations  du 
cours  du  métal  blanc. 

La  valeur  totale  des  monnaies  françaises  frappées  et  déli- 
vrées pendant  la  période  1880-1906  ressort  à  1.961  millions  de 
francs,  1.779  millions  d'or,  160  millions  de  monnaie  divisicHi- 
naire  d'argent,  12  millions  de  monnaie  de  bronze,  et  10  millions 
de  monnaie  de  nickel. 

En  remontant  jusqu'à  l'origine  des  coupures  monétaires  en 
usage,  —  1803  pour  l'or,  an  IV  pour  l'argent,  1862  pour  le 
bronze,  1903  pour  le  nickel  —  on  obtient,  à  la  fin  de  1906,  la  si- 
tuation suivante,  en  déduisant  les  pièces  démonétisées  en  bloc, 
ou  les  pièces  légères  refondues  : 
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10.209,8  millions  d'or. 
4.940,1        —       en  pièces  de  5  francs. 
381,3       —       en    monnaie    divisionnaire. 

10,»       —       en  nickel. 

74,6       —        en   bronze. 


Soit  au  total:  15.615,8        —        de  francs. 

Il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  ces  15.615,8  millions  exis- 
tent réellement.  Beaucoup  de  pièces  ont  été  fondues,  détruites  et 
définitivement  perdues,  dont  le  calcul  a  été  impossible.  Ajoutons 
seulement  que  de  nombreuses  pièces  étrangères  compensent  en 
partie  cette  perte. 

Voici  les  explications  que  donne  le  rapport  sur  Texécution  de 
la  Convention  internationale  de  1897  : 

c(  Cette  convention  a  augmenté  de  130  millions  de  francs  le 
contingent  de  264  millions  précédemment  alloué  à  la  France 
pour  ses  émissions  de  monnaies  divisionnaires  d'argent.  Mais, 
sauf  pour  une  somme  de  3  millions  de  francs  , l'obligation  nous 
était  imposée  de  demander  à  des  refontes  d'anciens  écus  le  métal 
destiné  à  alimenter  ces  frappes  nouvelles. 

C'est  dans  ces  conditions  que  la  Monnaie  a  fabriqué,  en  1898, 
pour  40  millions;  en  1899  pour  27  millions;  en  1900  pour 
5.696.480  fr.  50;  en  1901  pour  12,4  millions,  en  1902,  pour 
11.889.086  fr.  ;  en  1903  pour  472.883  fr.  ;  en  1904  pour  10  millions; 
et  en  1905  pour  11.193.956  fr.  50  de  monnaies  divisionnaires. 

Dans  le  cours  de  l'année  1906,  il  a  été  fabriqué  pour  3.247.672 
francs  de  monnaies  divisionnaires,  savoir: 

En   pièces    de    1    franc 1.908.100  fr. 

—  50  centimes 1.339.572  fr. 

Les  pièces  de  50  centimes  ont  été  frappées  en  remplacement  de 
sommes  égales  de  pièces  de  même  nature,  retirées  de  la  circu- 
lation et  fondues  conformément  aux  clauses  de  la  Convention 
internationale  de  1885.   Cette  opération  est  décrite  plus  bas. 

En  ce  qui  concerne  les  1.908.100  francs  de  pièces  de  1  franc,  ils 
ont  été  obtenus,  suivant  les  dispositions  de  la  Convention  de 
1897,  à  l'aide  du  métal  provenant  de  la  refonte  de  pièces  de  5  fr. 
Il  a  été  refondu  pour  cela  1.793.985  francs  en  anciens  écus  au- 
rifères. C'est  donc  une  valeur  nominale  de  1.793.985  francs  qui 
par  l'abaissement  du  titre  (835  millièmes  au  lieu  de  900)  a  pro- 
duit 1.908.100  francs  de  monnaie  divisionnaire. 
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La  différence  est   de Fr.     114.115  00 

Mais   les  frais   de   fabrication,    montant   à 20.997^ 

Réduisent  cet  excédent  de  valeur  à 93.117  66 

Par  contre,  il  faut  y  ajouter  le  gain  résultant 
de  l'affinage  des  écus  aurifères.  Cet  affinage  a  coûté 
l'J.79S  fr.  78  et  a  donné  6  kilogrammes  167104 
d  or  fin,  représentant  une  valeur  de  21.196  fr.  33,  soit 
un    boni    net    de 8u397  55 


L'opération  se  solde  donc  par  un  bénéfice  de Fr.     101.516  21 

C'est,  comme  on  le  voit,  un  peu  plus  de  5  ^j^  de  la  valeur  no- 
minale des  monnaies  frappées. 

Au  début  de  Tannée  1899,  le  gouvernement  usant  de  la  fa- 
culté stipulée  dans  la  Convention  internationale  du  29  octobre 
1897,  avait  fait  fabriquer  avec  des  lingots  des  monnaies  divi- 
sionnaires pour  une  somme  de  3  millions.  Le  bénéfice  net  de 
1.724.686  fr.  84  résultant  de  cette  opération  a  servi  à  constituer 
un  fonds  de  réserve  destiné  à  l'entretien  de  notre  circulation. 
monétaire  d'or  et  d'argent. 

A  ce  fonds  est  venu  s'ajouter  le  crédit  annuellement  accordé  v. 
l'administration  des  Monnaies  pour  la  réfection  des  espèces  d^owr^ 
et  d'argent.  A  l'aide  de  ces  ressources,  on  a  pu  de  1889  à  190^^ 
améliorer  d'une  façon  appréciable  notre  circulation  d'or:  4.762. 
pièces  légères  de  20  francs  et  799.009  pièces  de  10  francs  ont  éti 
refondues,  l'or  dont  le  frai  les  avait  appauvries  leur  a  été  resti 
tué  et,  employant  le  métal  provenant  de  la  refonte  de  19.873. 
pièces  d'or  de  5  francs  ou  de  pièces  nationales  diverses,  la  M( 
naie  a  émis  des  pièces  neuves  de  20  francs  et  de  10  franoB  poi 
une  valeur  nominale  totale  de  193.130.310  francs. 

En  1904  l'opération  a  porté  sur  600.000  pièces  de  20  francs  1< 
gères  et  sur  246.720  francs  de  pièces  d'or  diverses  dont  la  réfe( 
tion  a  coûté  120.034  fr.  24  imputés  sur  le  crédit  ordinaire. 

L'importance  des  fabrications  n'a  pas  permis  à  la  Monnaie 
pi-océder,  en  1905  et  1906  à  des  refontes  de  pièces  d'or  ainsi  co) 
sidérables  qu<'  pendant  les  années  précédentes.  On  s'est  bom 
pendant  la  première  année,  à  refondre  et  à  remplacer  264.570 
de  pièces  d'or  diverses  et  à  transformer  en  pièces  de  30  f 
455.470  francs  de  pièces  d'or  de  5  fr.  Pendant  la  seconde  274.9!^ 
francs  de  pièces  diverses  ont  été  refaites,  et  la  dépense  rési 
tant  de  cette  opération,  soit  3.061  fr.  25  a  été  impatée  sur 
crédit  ordinaire. 
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£n  ce  qui  concerne  les  monnaies  divisionnaires  d'argent,  pre- 
nant en  considération  le  vœu  formulé  par  la  CcMnmisBioii  de 
contrôle  de  la  circulation  monétaire,  vous  avez  bien  voulu  pres- 
crire aux  comptables  des  Finances  de  plus  remettre  en  circula- 
tion les  pièces  de  50  centimes  frappées  de  1864  à  1869  qui  seraient 
apportées  à  leurs  caisses.  Les  pièces  ainsi  recueillies  ont  été 
centralisées  à  la  Banque  de  France  qui  s'est  chargée  de  les  ver- 
ser à  l'administration  des  Monnaies  en  vue  de  leur  refonte. 

La  Monnaie  a  pu,  à  la  fin  de  1902,  mettre  au  creuset  6  millions 
de  pièces  de  50  centimes  à  Teffigie  laurée  de  Napoléon  III.  Ces 
pièces  ont  été  refaites  en  1902  et  1903  et  la  perte  de  poids  qu'elles 
avaient  subie  par  suite  du  frai  a  nécessité  l'addHion  de 
1.146  k.  318962  d'argent  fin  d'une  valeur  91.738  fr.  30  Pareille 
opération  a  été  effectuée  en  1904:  elle  a  porté  sur  4  millions  de 
pièces  dont  la  réfection  a  nécessité  l'addition  de  806.  k.  780558 
d'argent  fin  d'une  valeur  de  76.709  fr.  49.  En  1905,  il  a  été  re- 
fondu 3.526  pièces  de  1  franc  et  5.060.005  pièces  de  50  centimes. 
Au  31  décembre  les  pièces  de  1  franc  et  2.380.861  pièces  de  50  cen- 
times avaient  été  refaites  ayant  nécessité  l'addition  de 
463  k.  235845  d'argent  fin  d'une  valeur  de  59.036  fr.  29.  L'opéra- 
tion s'est  achevée  en  1906  et  les  2.679.144  pièces  ainsi  remplacées 
ont  nécessité  l'addition  de  524  kil.  496621  d'argent  fin  d'une 
valeur  de  61.498  fr.   79.  » 

La  Monnaie  continue  à  développer  son  service  de  médailles. 
Elle  en  a  édité  un  certain  nombre  de  nouvelles  en  1906,  entre 
autres  celle  du  Congrès  de  Versailles  qui  a  élu  M.  Fallières  Pré- 
sident de  la  République. 

Toute  l'année  1906,  ainsi  que  pour  les  six  premiers  mois  de 
1907,  l'or  est  resté  au  pair.  Le  prix  de  l'argent  s'est  sensible- 
ment relevé.  «  Le  prix  moyen  de  l'once  standard  à  Londres  res- 
sortait à  30  3/4  penoe  pour  l'année  1896;  il  tombe  à  24  1/16  et 
24  3/4  pence  en  1902  et  1903.  Sous  l'influence  des  achats  effec- 
tués ea  raison  de  la  guerre  russo-japonaise,  les  cours  montent 
en  1904  et  malgré  la  paix  survenue,  ils  se  maintiennent  à  un 
niveau  relativement  élevé.  En  1905,  le  prix  moyen  a  été  de 
27  13/16. 

La  hausse  constante  du  prix  de  l'argent  qui  s'était  manifestée 
durant  les  trois  dernières  années  s'est  poursuivie  en  1906.  Le  prix  , 
le  ptvs  bas,  29  d.,  a  été  coté  le  10  mars,  le  plus  haut,  39  d.  1/8,  le 
17  novembre.  Le  métal  blanc  n'avait  pas  atteint  ce  dernier  cours 
depuis  décembre  1893.  La  moyenne  de  l'année  ressort  à 
30  d.  7/8.  » 
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La  hausse  est  due  aux  achats  considérables  du  gouvernement 
de  rinde,  13  millions  sterling  en  1906,  soit  environ  les  deux 
tiers  de  la  production  probable  du  monde.  La  Monnaie  de  Paris 
a  pris  pour  alimenter  ses  fabrications  d'espèces  coloniales  265.000 
kilogrammes. 

«  Lie  gouvernement  des  £tat&-Unis,  qui  n'avait  pas  acheté  d'ar- 
gent depuis  l'abrogation  du  Scherman  Act  a,  dans  les  derniers 
mois  de  l'année,  acheté  5  ou  6  millions  d'onces  pour  la  fabrica- 
tion de  monnaies  divisionnaires. 

((  Une  quantité  de  métal,  évaluée  à  4  ou  5  millions  d'onces,  a  été 
demandée  par  le  Mexique.  Mais  les  ventes  importantes  de  dol- 
lars démonétisés,  effectuées  par  ce  pays,  augmentant  les  offres, 
doivent  avoir  eu  une  influence  sur  le  marché  général  de  l'ar- 
gent. » 

Les  importations  d'or  et  d'argent,  d'après  les  statistiques  des 
douanes,  se  sont  élevées  à  587  millions,  et  les  exportations  à 
300  millions.  Mais  ces  chiffres  n'ont  rien  de  certain.  On  ne  peut 
établir  à  ce  sujet  de  statistiques  qui  offrent  quelques  garanties 
d'exactitude. 

Au  26  avril  1906,  l'encaisse  or  de  la  Banque  de  France  s'éle- 
vait à  2.996,  7  millions  de  francs  et  l'encaisse  argent  à  1.079,2 
millions  le  26  décembre  1906.  Aujourd'hui  l'or  dépasse  2.806,5 
millions  et  l'argent  est  à  970  millions  environ. 

«  En  totalisant  les  encaisses  moyennes  de  la  Banque  de  France, 
de  la  Banque  impériale  d'Allemagne,  des  banques  d'émission 
allemandes,  de  la  Banque  d'Autriche-Hongrie,  de  la  Banque  Na- 
tionale de  Belgique,  de  la  Banque  Nationale  de  Bulgarie,  de  la 
Banque  Nationale  de  Danemark,  de  la  Banque  d'Espagne,  de  la 
Banque  de  Finlande,  de  la  Banque  Nationale  de  Grèce,  de  la 
Banque  d'Italie,  de  la  Banque  de  Naples  et  de  la  Banque  de 
Sicile,  de  la  Banque  de  Norvège,  de  la  Banque  des  Pays-Bas,  de 
la  Banque  de  Portugal,  de  la  Banque  Nationale  de  Roumanie, 
de  la  Banque  d'Angleterre,  des  Banques  d'Ecosse,  des  Banques 
d'Irlande,  de  la  Banque  de  l'Etat  de  Russie,  de  la  Banque  Na- 
tionale de  Serbie,  des  Banques  de  Suède,  des  Banques  Suisses, 
des  Banques  associées  de  New- York,  de  la  Banque  du  Japon  et 
le  Trésor  des  Etats-Unis,  on  arrive  : 

Pour  1904  à  un  chiffre  total   de  19.925  millions  de  francs. 

—  1905         —  19.647        — 

—  1906         —  21.079        — 

Les  cours  du  change  sont  l'objet  de  plusieurs  tableaux  des  plus 
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intéressants*  Celui  de  Paris  sur  New- York  en  décembre  1906  a 
atteint  520  et  la  répercussion  de  cette  tension  s'est  fait  sentir  un 
peu  partout.  Comme  la  crise  américaine  n'a  atteint  son  maxi- 
mum qu'en  1907,  c'est  dans  le  prochain  riH[>port  que  les  chiffres 
seront  encore  plus  intéressants  à  étudier. 

On  trouvera  dans  le  volume  une  intéressante  notice  de  M.  le 
commandant  Silvestre  sur  les  médailles  de  la  Chine  et  de  ses  dé- 
pendances. Elle  nous  initie,  avec  les  renseignements  que  l'an  der> 
nier  déjà  nous  avait  donnés  l'auteur,  à  des  choses  peu  connues 
des  Européens  et  dont  l'étude  s'imposera  sans  doute  à  nous  dans 
un  prochain  avenir. 

Il  y  aurait  encore  à  puiser  beaucoup  dans  le  Rapport  de 
M.  Amauné.  Noos  sommes  forcés  de  nous  arrêter. 

ICaubice  Zablet. 


A  PROPOS  DU  BACHAT  DU  CHEMIK  DE  FEB  DE  L'OUEST,  par  £.  WiCKEBS- 

HEOfEB.   —  Paris,   1906.   Dunod  et  Pinat. 

Dans  cette  brochure  de  39  pages,  M.  £.  Wickersbeimer  apporte 
en  faveur  du  rachat  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  le  poids  de  son 
autorité  et  de  son  talent.  Il  ne  m'a  pas  convaincu.  Quelle  est  sa 
conclusion  ?  que  si  le  rachat  n'aboutit  pas  avant  le  l*'  janvier 
1907,  il  en  résultera  pour  l'Etat  une  perte  de  quelques  centaines 
de  millions,  car  l'annuité  de  rachat  sera  plus  forte  après  le  l** 
janvier  qu'avant.  Yoici  le  calcul  de  M.  Wickersbeimer: 

«  L'annuité  de  rachat  peut  être  calculée  soit  d'après  les  articles 
38  et  37  du  cahier  des  charges  on  d'après  l'article  15  de  la  con- 
vention de  1883.  Ces  deux  méthodes  donneront  généralement,  des 
chiffres  dif^rents:  c'est  le  plus  fort  des  deux  qui  sera  l'annuité 
due  par  l'Etat. 

«c  L'annuité  résultant  de  l'application  de  l'article  15  de  la  coo- 
lention  de  1S83  se  compose  de  deux  parties:  l'intérêt  des  obli- 
gations et  le  dividende  consolidé  des  actions,  lequel  se  montre  à 
1L947.645  fr.  L'en^mble  est  d'environ  92  millions  de  francs. 

«  L'implication  des  articles  36  et  37  du  cahier  des  charges  con- 
siste à  prendre  la  moyenne  du  revenu  net  des  sept  derniers  exer- 
cices, déduction  faite  des  deux  années  les  plus  faibles,  tans  qwe 
cette  moyenne  puit$e  cire  inftri^mrt  au  revenu  met  du  dernier 
easerciee. 
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((  Or  il  eBt  connu  que  la  Compagnie  de  FOuest,  ae  sentant  mena- 
cée du  rachat,  a  opéré  pendant  Tezercice  1906  toutes  les  réduc- 
tions possibles  sur  le  personne)  et  sur  le  matériel,  et  que  ces  ré- 
ductions énormes  sur  les  dépenses,  accrues  de  l'excédent  de  re- 
cettes dues  à  une  prospérité  exceptionnelle  pour  les  réseaux 
non  seulement  français  mais  encore  étrangers,  forment  nn  total 
tel  que,  cette  année-ci,  la  Compagnie  échappera  à  la  garantie 
d'intérêt.  En  d'autres  termes,  le  revenu  net  de  1906,  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  Texiatence  du  réseau,  dépassera  pour  des  cau- 
ses en  grande  partie  artificielles  et  voulues,  l'annuité  conven- 
tionnelle déduite  de  l'article  15  précité.  C'est  cet  excédent  capita- 
lisé pendant  la  durée  restante  du  régime  garanti,  c'est-à-dire 
jusqu'en  1935,  que  la  Compagnie  recevra  en  trop,  si  le  rachat  se 
fait  après  janvier  1907,  parce  qu'il  est  certain  que  la  moyenne 
des  sept  derniers  exercices  (1898-1905),  déduction  faite  des  deux 
exercices  les  plus  faibles,  donnera  un  chifEre  inférieur  à  92  mil- 
lions, le  chiffre  en  nombre  rond,  de  l'annuité  conventionnelle,  n 

A  ce  raisonnement  de  M.  Wickersheimer,  il  n'y  a  rien  à  répon- 
dre sinon  qu'il  traite  la  question  d'opportunité,  la  question  du 
moment  où  le  rachat  pourra  se  faire  aux  meiUenres  conditions 
pour  l'Etat.  Il  me  semble  oublier  qu'il  y  a  ici  deux  parties  en 
cause,  non  seulement  l'Etat,  mais  la  Compagnie,  et  que  la  Com- 
pagnie a  le  devoir,  quels  que  soient  les  engagements  réciproques 
de  celle-ci  et  de  celui-là,  de  défendre  ses  intérêts  propres.  Si  la 
Compagnie,  se  sentant  menacée  du  rachat,  a  opéré,  pendant 
l'exercice  1906,  toutes  les  réductions  possibles  sur  le  personnel  et 
sur  le  matériel,  en  avait-elle  le  droit  1  II  n'y  a  pas  à  en  douter, 
ou  alors,  c'est  le  contrôle  de  l'Etat  qui  est  en  défaut.  Et  l'on  peut 
reprocher  encore  moins  à  la  Compagnie  d'avoir  profité  de  l'ex- 
cédent de  recettes  dû  à  son  trafic.  Vraiment,  ce  n'est  pas  elle  qui 
a  demandé  le  rachat,  et  on  ne  peut  pas  lui  faire  un  crime  des 
fantaisies  qui,  à  l'heure  actuelle,  veulent  bouleverser  toutes  nos 
institutions  publiques  et  privées.  Elle  se  défend  et  nous  trouvons 
qu'elle  a  raison. 

Il  faut  admettre,  avant  cette  question  d'opportunité,  que  le 
rachat  s'impose.  En  est-il  ainsi  1  Nous  ne  le  croyons  pas.  a  Seule 
une  Compagnie,  dit  M.  Wickersheimer,  assez  prospère  pour  que 
le  dividende  dépasse  le  minimum  de  garantie  peut  avoir  avantage 
à  conserver  son  individualité,  puisqu'un  quart  de  l'excédent  re- 
vient aux  actionnaires,  les  trois  autres  quarts  revenant  à  l'Etat. 
«  Mais  il  s'agit  ici  du  rachat  de  l'Ouest,  qui   n'a  jamais  été 

dans  ce  cas,  qui  ne  l'est  pas  et  qui  ne  le  sera  jamais:  c'est  uns 
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vérité  tellement  admise  par  tout  le  monde  qu'il  eut  superfla 
d'en  faire  une  démonstration.  » 

Or  quelques  pages  plus  haut,  et  tout  au  début  de  son  livFe. 
M.  Wickersheimer  dit:  «  Lorsque  j'ai  publié  mon  étude  —  c'était 
en  1892  qu'il  nous  donnait  œtte  étude  sur  le  rachat  des  chemins  4e 
fer  d'Orléans,  de  l'Ouest,  de  l'Est  et  du  Midi  —  lorsque  j'ai  pu- 
blié mon  étude,  les  circonstances  étaient  favorables  au  rachat  de 
quatre  compagnies;  il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui  où  <5er- 
taines  d'entre  elles  ont  pu  éteindre  leur  dette  envere  l'Etat.  » 

Nous  sommes  assez  disposés  à  croire  que  la  Compagnie  de 
lH>tte8t  n'est  pas  de  celles  qui  se  trouveront  dans  la  situation 
favorable  d'avoir  éteint  leur  dette  envers  l'Etat  ;  mais  qui  le 
sart  et  qui  peut  l'affirmer  avec  certitude? 

Les  raisons  de  M.  Wickersheimer  en  faveur  du  rachat  ne  sem- 
blent pas  convaincantes.  Que  dans  beaucoup  de  pays  le  régime 
étatiste  soit  en  vigueur,  que  dans  nos  chemins  de  fer  l'Etat  soit 
intervenu  et  intervienne  encore  comme  une  sorte  de  commandi- 
taire, que  les  employés  supérieurs  dans  les  Compagnies  privées 
et  dans  le  réseau  de  l'Etat  soient  de  même  capacité,  toutes  ces 
raisons  ne  serrent  pas  la  question  de  bien  près.  Nous  avons  des 
chemins  de  fer  qui  ont  donné  des  preuves  de  vitalité  et  de  pros- 
périté extraordinaires  depuis  qu'ils  existent,  malgré  souvent  une 
intervention  funeste  de  l'Etat.  Que  nous  offre-t-on  à  la  place  1 
Nous  n'en  savons  rien. 

Ce  n'est  pas  que  je  craigne  beaucoup,  pour  les  intérêts  parti- 
culiers, les  conséquences  diverses  du  rachat.  Ce  qui  est  à  redou- 
ter, c'est  la  main-mise  de  l'Etat  sur  tout,  ^'est  la  suite  qui  en 
découlera,  c'est,  quoi  qu'en  dise  l'auteur,  l'acheminement  vers  le 
régime  socialiste  dont  le  rachat  de  l'Ouest  n'est  qu'un  épisode,  . 
non  l'un  des  moindres  ni  des  moins  dangereux. 

Xaubice  Zablet. 


L'Economie  publique  et  la  science  des  jinances,  par  Guillaume 
DE  Gkeef.  1  vol.  in-8°,  Bruxelles,  veuve  Laicior,  à  Paris,  F.  Al- 
can,  1907. 

Il  n'existe  pas  jusqu'ici,  selon  M.  de  Greef,  d'ouvrages  sur  la 
êcience  des  finances.  Du  moins  il  n'en  connaît  pas.  Après  avoir 
lu  ceux  qui  portent  ce  titre,  dit-il,  on  reste  sous  l'impression 
qu'ils  sont  surtout  des  recueils  de  recettes  empiriques  sans  Hen 
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étroit  avec  une  théorie  générale.  Sous  les  faits,  les  institutions, 
les  formes  diverses  et  changeantes,  il  existe  cependant  une  fonc- 
tion constante  de  l'organisation  des  ressources  et  des  dépenses 
publiques.  C'est  cette  fonction  que  M.  de  Greef  veut  dégager  et 
en  faire  la  science  que  nous  ne  possédons  pas  encore.  C<Mnment 
donc  la  formulc-t-iH  Je  T  ignore.  Je  pensais  en  trouver  la  révé- 
lation dans  le  livre.  Elle  n'y  est  pas,  ou  elle  y  est  si  cachée 
qu'on  ne  l'y  voit  pas. 

C'était  bien  la  peine  vraiment  de  lire  les  512  pages  in-8®  de 
M.  de  Greef  pour  n'y  rien  apprendre  de  nouveau  !  Mais  j'ai  fait 
cette  réflexion  que,  si  M.  de  Greef  ne  nous  donne  pas  la  science 
annoncée,  il  nous  en  donne  peut-être  la  clef  :  elle  (c  ne  peut  être 
constituée,  dit-il,  que  par  l'emploi  de  la  méthode  historique  com- 
binée avec  le  point  de  vue  sociologique,  c'est-à-dire  avec  la  con- 
sidération constante  de  l'ensemble  de  la  phénoménalité  sociale 
dont  l'étude  des  ressources  et  des  dépenses  publiques  est  un  cas 
particulier.  »  Cette  phraséologie  ne  fait  pas  mon  bonheur,  je 
l'avoue,  mais  peu  importe.  J'ai  pensé  que  M.  de  Greef  voulait 
mettre  ses  lecteurs  sur  la  voie  et  leur  laisser  le  soin  de  décou- 
vrir et  de  constituer  eux-mêmes  la  science,  la  véritable  science 
des  finances.  J'ai  donc  lu  avec  soin  toutes  ses  considérations  so- 
ciologiques et  ses  longues  analyses  de  l'évolution  historique.  Je 
suis  obligé  d'avouer  encore  que  ni  dans  celles-ci,  ni  dans  celles- 
là,  je  n'ai  rien  trouvé  qui  allât  au  but. 

M.  de  Greef  préconise  les  naonopoles.  Il  approuve  ceux  qui 
existent  et  pousse  à  la  création  de  ceux  qui  ne  sont  pas  encore. 
Non  seulement  la  frappe  et  l'émission  de  la  monnaie  doivent, 
au  nom  de  l'intérêt  général,  appartenir  à  l'Etat,  mais  aussi  les 
chemins  de  fer,  l'alcool,  le  tabac,  les  allumettes,  le  sel.  Ces  mo- 
nopoles existent  actuellement  à  peu  près  partout,  et  l'on  ne  voit 
pas  que  ni  l'Etat  ni  les  particuliers  s'en  trouvent  beaucoup  mieux. 

Mais  comment  cela  se  rattache-t-il  à  la  formule  cherchée,  s 
la  vraie  science?  C'est  ce  qu'il  faudrait  nous  dire  et  qu'on  ne 
nous  dit  pas.  Je  sais  bien  que,  dans  ses  nombreuses  observations, 
M.  de  Greef  a  tout  l'air  d'apporter  sa  contribution  au  socialisme 
et  qu'il  se  fait  le  défenseur  de  la  méthode  historique.  Schmoller 
est  jugé  depuis  longtemps,  et  le  socialisme  a  moins  pour  but 
de  nous  donner  de  bonnes  finances  publiques  ou  privées  que 
de  les  détruire.   M.    de  Greef   retarde. 

Je  dois  ajouter  que,  cependant,  il  combat  parfois  les  doctrines 
socialistes  aussi  bien  que  les  doctrines  libérales.  Il  ne  s'en  prend, 
dit- il,  qu'aux  doctrines  utopiques,  mais  il  semble  bien  que  les 
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doctriDes  utopiques  sont  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  siennes. 
C'est  sans  doute  pour  cela  que  Ton  peut,  après  avoir  lu  son 
ouvrage,  ignorer  son  opinion  sur  un  point  quelconque  de  la 
science  des  finances  qu'il  entreprend  cependant  de  fonder.  Je 
me  trompe:  il  a  inveifté  Temprunt-impôt  et  nous  croyons  qu'il 
en  est  partisan. 

Je  ne  crois  pas  utile  de  relever  les  points  spéciaux  sur  les- 
quels l'auteur  appelle  notre  attention  et  qui  sont,  du  reste,  à  peu 
près  impossibles  à  démêler  dans  la  trame  de  scm  exposition  et 
de  son  argumentation.  Il  nous  fait  savoir,  dans  son  prospectus, 
qu'il  emprunte  ses  théories  à  l'évolution  même  des  faits.  Quelles 
sont  donc  ses  théories?  Je  ne  l'ai  encore  critiqué  que  de  ne  pas 
nous  les  faire  connaître,  et  si  je  suis  disposé  à  quelque  froideur 
à  leur  égard,  c'est  à  cause  de  l'origine  socialiste  que  leur  donne 
l'auteur  et  de  la  méthode  dont  il  se  réclame.  Il  dit  souvent  que 
ses  conceptions  sont  profondes.  Si  profondes  en  effet  qu'on  ne 
les  aperçoit  pas. 

Ce  livre  n'est  guère  qu'un  pamphlet  aussi  peu  exact  que  spi- 
rituel, contre  certains  économistes  contemporains,  contre 
M.  Stourm,  en  particulier.  Pour  se  livrer  à  de  telles  attaques, 
il  faut  avoir  plus  raison  que  n'a  raison  M.  de  Greef,  car  on 
pourrait  répliquer  à  oelui-ei  que  M.  Stourm,  lui,  pour  bien  pen- 
ser, n'a  pas  besoin  de  recourir  à  Schmoller  et  qu'il  n'écrit  pas, 
avec  dos  mots  français,  en  un  jargon  allemand,  brumeux,  in- 
compréhensible. 

Maurice  Zablet. 


Das  landwiutschaftliche  Betriebbproblem  in  der  deutschen  Na- 

TIONALŒKONOMIE  BIS  ZUR  MiTTE  DES  XIX.  JaHRHUNDERTS.  Lô  pro- 
blème de  la  grande  ou  de  lu  petite  culture^  et  les  économistes 
allemands  jusqu*au  milieu  du  xix*  sièchy  par  Else  Cronbach, 
Vienne,  Cari  Konegen,  1907. 

Ce  volume  fait  partie  de  la  collection  récemment  inaugurée 
d'fJtudes  d'histoire  sociale,  économique  et  administrative,  que 
dirige  M.  le  D'  Karl  Qrûnberg,  professeur  à  l'Université  de 
Vienne  et  auteur  de  livres  appréciés  sur  l'histoire  agricole  de 
l'Autriche.  Nous  lui  souhaitons  d'y  publier  beaucoup  d'ouvrages 
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aoasi  méthodiquement  conçus  et  aussi  clairement  présentés  que 
celui  de  Mlle  Cronbach. 

Commençant  par  les  vénérables  caméralistes,  celle-ci  a  donc 
dépouillé  tout  ce  qui,  depuis  trois  ou  quatre  siècles,  a  été  écrit 
en  Allemagne  sur  les  avantages  comparés  de  la  grande  et  de 
la  petite  culture  et  nous  en  fait  connaître  l'essentiel.  Elle  a 
naturellement  été  amenée  à  traiter  en  même  temps  la  question 
de  la  grande  et  de  la  petite  propriété,  question  distincte,  bien 
que  connexe,  car  si  la  petite  culture  peut  se  développer  dans  une 
région  de  grandes  propriétés,  il  serait  malaisé  de  faire  de  la 
grande  culture  dans  un  pays  de  propriété  éparse  et  morcelée. 

Fonctionnaires  des  cours  germaniques,  les  caméraJistes  ont 
surtout  envisagé  les  points  de  viie  officiels  de  la  fiscalité  et  de 
la  populosité  chère  à  TAlleroagne  dépeuplée  et  dévastée  par  les 
guerres  de  Trente  Ans,  où  le  repeuplement  devait  assurer  un 
nombre  suffisant  de  recrues  aux  armées  princières.  Les  princes 
avaient  longtemps  tiré  leurs  principales  ressources  de  l'exploita- 
tion en  régie  de  leurs  domaines  fort  étendus;  de  là  une  autre 
préoccupation,  celle  de  savoir  s'il  ne  convenait  pas  de  démembrer 
ceux-ci  et  de  les  coloniser  en  y  installant  des  tenanciers  hérédi- 
taires ou  à  long  terme.  La  grande  majorité  de  ces  publicistes 
d'antan  se  prononce  pour  les  faire-valoir  de  15  à  20  hectares 
d'étendue  exploités  par  une  famille  de  fermiers,  aidée  d'un  ou 
de  deux  domestiques,  mais  hostiles  à  la  grande  culture,  ils  le 
sont  aussi  à  la  propriété  morcelée,  et  soutiennent  le  principe 
de  l'indivisibilité  successorale  des  biens  nobles,  qui,  au  Moyen- 
Age,  se  partageaient  entre  les  héritiers  du  seigneur  décédé. 
Dans  cette  société  strictement  hiérarchisée,  la  noblesse  était  res- 
tée la  pépinière  des  fonctionnaires  et  des  officiers  supérieurs  de 
l'Etat  et  il  importait  d'assurer  sa  stabilité. 

C7est  seulement  lorsque  les  écrits  de  Quesnay,  d'Adam  Smith 
et  d'Arthur  Young  eurent  pénétré  en  Allemagne,  que,  sous  leur 
influence,  d'ailleurs  parfois  contradictoire,  on  commença  à  étu- 
dier le  problème  sous  un  aspect  purement  économique.  Encore 
l'Allemagne  n'a-t-elle  pas  persévéré  dans  cette  voie  ;  en  effet. 
Mlle  Cronbach  range  les  écrivains  de  la  première  moitié  du  siè- 
cle dernier  en  trois  groupes  :  le  groupe  économique  pur,  le 
groupe  à  la  fois  politique  et  économique,  et  enfin  le  groupe  Ws- 
torico-politique,  et  de  Môser  à  Reichensper^er,  plusieurs  des 
noms  les  plus  célèbres  appartiennent  aux  deux  dernières 
écoles.  Au  surplus,  même  en  faisant  abstraction  de  toute  visée 
d'ordre  politique,  il  semble  bien  que,  pris  en  soi,  le  problème 
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n'est  pas  de  ceux  qui  comportent  une  solution  unique  et  exclu- 
sive. Elle  d^end  du  climat,  de  la  nature  et  de  1&  can£guration 
du  sol,  ainsi  que  des  circonstances. 

E.  Castelot. 


Jahbbtjch  fub  Gesetzgebung,  Vebwalttjng  und  Volkswirtschaft 
IM  Deutschen  Beiche  {Annuaire  de  législation,  administration 
et  économie  politique  dans  VEmpire  d'Allemagne).  Heft  (4*  fas- 
cicule), 476  p.,  1907..JLeipzig,  Duncter  et  Humblot, 

Ce  fascicule  de  la  grande  revue  dirigée  par  M.  Schmoller, 
■débute  par  un  article  de  celui-ci  sur  Rumelin,  l'homme  d'Etat,  le 
statisticien  et  le  philosophe  social  de  la  Souai)e.  M.  Knapp  y  a 
donné  une  étude  sur  la  monnaie  au  point  de  vue  des  institutions 
de  nature  à  fixer  le  cours  du  change.  Le  marché  monétaire  al- 
lemand y  est  analysé  par  M.  Heiligenstadt.  M.  Max  Garr  a 
exposé  des  détails  sur  l'historique  de  la  réforme  électorale  en 
Autriche. 

Les  lacunes  de  l'école  populaire  en  Prusse  sont  sig^ialées  dans 
un  article  anonyme.  Deux  articles,  l'un  de  M.  E.  Kayser  sur  les 
vignobles  du  Rhin,  l'autre  de  M.  Hermann  Lévy  sur  les  anciens 
cartels  anglais,  constituent  la  suite  d'articles  antérieurs.  M.Heu- 
bach  a  traité  de  l'importance  économique  des  taxes  de  naviga^ 
tion  intérieure  ;  M.  Inama-Stemegg,  des  nouvelles  lois  de  navi- 
gation maritime  d'Autriche.  La  plus  ancienne  histoire  sociale 
et  économique  des  Germains  a  été  rappelée  par  M.  F.  Rachfahl. 
Une  étude  d'histoire  financière  a  été  consacrée  à  la  ville  d'Augs- 
bourg  par  M.  Paul  Gygax.  Mlle  Elisabeth  Gnauck-Kùhne  a 
analysé  la  durée  du  travail  dans  les  blanchisseries  et  les  repas- 
séries.  La  question  si  actuelle  du  tarif  collectif  a  été  examinée 
d'après  sa  situation  dans  l'empire  allemand  par  M.  Waldemar 
Zimmerniann.  M.  F.  Swart  a  étudié  la  colonisation  prussienne 
dans  les  provinces  de  Prusse  orientale  et  de  Posen.  Enfin 
M.  A.  Weber  a  répcoidu  aux  critiques  que^  dans  le  fascicule  pré- 
cédent de  la  même  Revue,  M.  Paul  Mohr  avait  adressées  au  cha^ 
pitre  V  de  son  livre  «  Bodenrente  und  Bodenspekulation  ». 

Une  ^rie  de  comptes   rendus  bibliographiques   complètent   le 
fascicule. 

Mac&kb  Bslumk. 
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Die  Bodenreform  {La  réforme  foncière)y  par  le  D'  Paula  Qxjt- 
ZEIT.   1  vol.  in-8**,  141  p.,  Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1907. 

C'est  à  rétude  de  la  modalité  de  la  propriété  du  sol  qu'est 
consacré  le  volume  de  Mme  Paula  Gutzeit.  On  se  rendra  immé- 
diatement compte  des  tendances  de  T auteur  par  l'analyse  de  la 
critique  qui  termine  son  travail.  Elle  examine  trois  points  : 
1®  l'étatisation  du  sol  comme  moyen  de  résoudre  la  question  so- 
ciale ;  2°  l'étatisation  du  sol  comme  moyen  d'améliorer  la  si- 
tuation agraire  ;  3^  la  réforme  foncière  des  <(  petits  moyens  ». 
Le  premier  procédé  lui  paraît  provenir  d'  «  une  confusion  colos- 
sale des  vérités  économiques  fondamentales  »  (p.  136)  :  il  ne 
serait  réalisable  que  par  l'expropriation  sans  indemnité  ;  ce 
serait  donc  une  illusion  que  de  croire  pouvoir  s'arrêter  entre 
l'individualisme  et  le  socialisme  sans  aller  jusqu'à  ce  dernier. 
Le  second  procédé  doit  tenir  compte,  dans  son  champ  d'ap- 
plication, de  la  distinction  entre  la  propriété  rurale  et  la  pro- 
priété urbaine,  celle-là  ne  donnant  pas  lieu  dans  l'ouest  ae  l'Ea- 
rope  à  une  augmentation,  mais  à  une  stagnation  de  la  rente, 
celle-ci  étant  au  contraire  l'objet  de  plus-values  subites  au  pro- 
fit d'un  petit  nombre  de  privilégiés.  Quant  au  troisième  pro- 
cédé, caractérisé  par  des  moyens  moins  radicaux  que  les  précé- 
dents, il  est  aussi  jugé  moins  efficace  par  l'auteur. 

La  documentation  et  les  développements,  historiques  donnent 
à  l'ouvrage  une  valeur  propre,  abstraction  faite  des  idées  per- 
sonnelles de  l'auteur. 

Maubice  Bellom. 


Die  Gesellschafts  und  Staatslehbe  de;e  Phybiokraten  (Za  doc- 
trine  de  la  société  et  de  VEtat  chez  les  physxocrates),  par  Be- 
NEDiKT,  Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1  volume  in-8**,  1907, 
144  p. 

L'école  des  physiocrates  a  donné  lieu  depuis  quelques  années 
à  de  très  intéressantes  études:  pour  n'en  citer  que  deux,  je  rap- 
pellerai les  beaux  travaux  de  M.  Schelle  sur  Dupont  de  Ne- 
mours et  de  M.  Ripert  sur  le  marquis  de  Mirabeau.  Mais,  si 
ces  auteurs  ont  traité  la  question  au  point  de  vue  social  et  éco- 
nomique, ils  ne  l'ont  pas  fait  avec  les  mêmes  détails,  pour  l'en- 
semble des  physiocrates,  au  point  de  vue  politique. 
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Le  but  de  M.  Benedikt  Giintzberg  a  été  d'envisager  l'école  des 
physiocrates  sous  ce  dernier  rapport.  Ce  ne  sont  guère  que  Louis 
Blanc  dans  son  «  Histoire  de  la  Révolution  française  »,  de  To  - 
queville  dans  son  «  Ancien  Régime  »  (chapitre  intitulé:  Comment 
les  Français  ont  voulu  des  réformes  avant  de  vouloir  des  liber- 
t'.),  puis  Adalbert  Wahl,  enfin  Marcaggi  dans  ses  «  Origines 
de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  »,  qui  y  ont  fait  allusion. 
Pour  combler  cette  lacune,  l'auteur,  après  avoir  rappelé  les 
principes  généraux  de  la  philosophie  des  physiocrates  et  de 
leurs  théories  sociales,  aborde  leur  conception  de  la  société  et 
du  droit;  c'est  seulement  après  avoir  établi  ces  bases  d'examen 
et  de  discussion  qu'il  expose  les  notions  développées  par  cette 
école  sur  le  caractère  et  le  rôle  de  l'Etat  et  sur  leur  politique, 
en  distinguant  les  deux  périodes  de  leur  histoire  et  en  déter- 
minant leur  influence  sur  le  mouvement  politique  qui  a  précédé 
la  Révolution  française. 

L'ouvrage  est  écrit  avec  autant  de  clarté  qu'il  a  été  conçu,  et 
l'on  ne  peut  que  féliciter  M.  le  Professeur  Jellinek  d'avoir  ad- 
mis cette  étude  très  consciencieusement  documentée  dans  les 
Staats  und  vôlkerrechtliche  Ahhandltmgen  qu'il  dirige  avec  au- 
tant de  succès    que  d'autorité. 

Maurice  Bellom. 


La  moneta.  Le  cobrenti  monetabie  ed  il  biobdinamento  della  cib- 
CULAZIONE  NEI  PAE8I  A  FINANZE  DIS8E8TATE  {La  monnaie.  Les  cou- 
rants monétaires  et  le  rétablissement  de  la  circulation  damt 
les  pays  à  finances  avariées) y  par  Marco  Fanno.  —  Un  vol. 
in-8®,  Torino,  Fratelli-Bocca,  1908. 

Il  y  a  des  pays  qui,  par  diverses  causes,  se  trouvent  dans  une 
mauvaise  situation  financière  et  monétaire:  l'Etat  est  endetté; 
les  impôts  sont  lourds;  les  métaux  précioux  sont  rares;  la  mon- 
naie métallique  manque;  la  monnaie  de  papier  à  cours  forcé 
la  remplace  mal,  etc.  Pour  rétablir  la  circulation  normale  dam 
un  tel  pays,  pour  abolir  le  cours  forcé  et  racheter  la  monnaie  de 
papier,  il  faut  beaucoup  de  choses  et,  tout  d'abord,  connaître  les 
lois  de  la  circulation  monétaire.  C'est  ce  que  s'est  propofé  <fe 
faire  M.  Fanno,  dans  cet  ouvrage,  en  s'inspirant  des  prineifei 
de  l'économie  classique. 

L'auteur    développe    d'abord    le   mécanisme    des   écbaogBi.;  fl 
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expose  ensuite  les  lois  fondamentales  de  la  circulation  interna- 
tionale des  métaux  précieux  ;  il  arrive  ainsi  à  montrer  comment 
les  finances  se  dérangent  et  à  rechercher  les  moyens  de  les  rééqui- 
librer. 

La  surabondance  des  métaux  précieux  dans  un  pays,  dit  l'au- 
teur, provoque  une  abondante  importation  de  mardia&dises 
étrangères,  qui  tend  à  rétablir  l'équilibre.  Ce  but  est  atteint 
plus  ou  moins  rapidement,  suivant  que  les  moyens  de  transport 
sont  plus  ou  moins  perfectionnés,  et  aussi  d'autant  plus  n4)i- 
dement,  que  le  commerce  n/itional  et  international  est  plus  libre. 

La  nation  qui  possède  la  plus  grande  diversité  de  ((  coûts  com- 
parés »,  ou,  pour  parler  plus  vulgairement,  la  nation  qui  est  la 
mieux  outillée  pour  le  commerce  international  devient  par  là 
même  le  marché  monétaire  central  du  monde. 

Ce  centre  peut  se  déplacer  et  se  déplace  effectivement.  La  loi 
des  courants  explique  très  bien  ce  fait  et  je  ne  vois  guère  pour- 
quoi M.  Fanno  y  fait  intervenir  une  sorte  de  fatalité  d'après 
laquelle  le  centre  se  déplace  dans  la  direction  du  Sud  au  Nord. 
De  l'Italie  (Venise),  il  est  passé  en  Espagne  et  Portugal;  puis 
en  Hollande,  enfin  en  Angleterre. 

Si  cette  direction  suivait  une  loi,  le  centre  devrait  maintenant 
passer  en  Suède  ou  en  Islande.  Au  lieu  de  cela,  M.  Fanno  le 
transfère  aux  Etats-Unis.  Pourquoi  pas  au  Canada,  qui  est  plus 
au  Nord?  Cette  direction  n'a  donc  rien  de  précisément  déter- 
miné. 

M.  Fanno  est  mieux  inspiré  à  beaucoup  d'autres  égardfi,iiota»- 
ment  lorsqu'il  met  ses  lecteurs  en  garde  contre  la  confusion  de 
Teffet  et  de  la  cause  dans  les  sujets  de  prospérité  d'une  nation. 
C'est,  dit-il,  l'ensemble  des  diverses  conditions  économiques  et 
non  la  masse  des  réserves  métalliques,  qui  élève  un  pays  à  la 
position  éminente  de  marché  central  des  métaux  précieux. 

EoirxEL. 
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Sommaire.  —  L'impôt  sur  la  rente.  —  La  visite  de  M.  Fallières  en 
Angleterre.  Une  solution  pacifique  de  la  question  d'Akace-Lorraine. 
—  Le  budget  de  M.  Asquith.  —  Un  projet  de  création  d'un  office  im- 
périal de  renseignements  en  Allemagne.  —  Le  Congrès  international 
de  libre-échange  à  Londres. 


Au  lendemain  de  la  banqueroute  qui  réduisit  des  deux  tiers^ 
sous  le  prétexte  de  consolider  le  troisième,  le  montant  des  det- 
tes de  FElal,  le  gouvernement  révolutionnaire  soucieux  de  re- 
couvrer son  crédit  prit,  comme  on  sait,  l'engagement  d'exemp- 
ter à  perpétuité  la  rente  de  toute  retenue  par  voie  de  retranche- 
ment ou  d'impôt.  Les  rentiers  n'eurent  d'abord  qu'une  confiance 
médiocre  dans  cet  engagement.  Il  n'empêcha  pas  le  cours  de 
la  rente  de  tomber  à  7  francs  à  la  veille  du  18  Brumaire,  et, 
pendant  la  durée  de  l'Empire,  malgré  les  mesures  prises  contre 
la  baisse,  il  ne  se  releva  que  lentement.  Cependa&t  tous  les  gou- 
vernements ayant  tenu  honnêtement  pendant  la  durée  d'un  siècle 
l'engagement  contracté  par  leur  prédécesseur,  les  rentiers  re- 
prirent confiance,  le  souvenir  de  la  bauiqueroute  s'effaça»  le  cré- 
dit de  la  France  s'éleva  presque  au  niveau  du  crédit  de  l'An- 
gleterre et  dépassa  celui  de  tous  les  autres  Etats  du  Continent, 
notamment  de  ceux  qui  taxent  les  titres  de  leur  dette.  Il  est  dif- 
ficile d'évaluer  Téconomie  que  cette  fidélité  à  remplir  ses  enga- 
gements a  procurée  à  la  France  sur  la  somme  que  lui  coûte 
annuellement  l'intérêt  de  ses  30  milliards  de  dette.  Ce  n'est  pas 
exagéré  que  de  l'évaluer  pour  le  moins  de  1/2  à  1  (VO.  Mais 
voici  que  M.  le  Biinislre  des  Finances,  pressé  de  pourvoir  à 
Tai^mentalion  croissante  des  dépenses  et  obligé  de  chercher  un 
supplément  de  recettes,  distingue  la  retenue  de  l'impôt  et  sup- 
prime l'exemption  de  la  rente.  Celle  différei>ce  d'interpréta- 
tioB  vaut  à  l'Etat  un  accroissement  axmuel  de  revenu  évalué  à 
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30  millions.  Seulement,  si  l'impôt  sur  la  rente  augmente  les 
ressources  de  TEtat  de  30  millions,  moins  les  frais  de  percep- 
tion, il  diminuera  d'autant  celles  des  rentiers  et  les  obligera 
de  réduire  leurs  dépenses  de  nécessité  ou  de  luxe  et  leurs  épar- 
gnes. Cela  serait  sans  doute  assez  indifférent  à  l'Etat  ;  il  sup- 
porterait leur  mauvaise  humeur  d'un  cœur  léger,  s'il  n'avait 
plus  jamais  affaire  à  eux  et  il  laisserait,  sans  s'émouvoir,  bais- 
ser le  cours  de  la  rente.  Mais  le  revenu  de  l'Etat  ne  suffit  pas 
à  ses  dépenses.  Comme  le  remarquait  M.  Jules  Roche  «  de  1875 
à  1899,  c'est-à-dire  après  une  période  de  vingt-cinq  ans,  l'en- 
semble de  nos  dépenses  ordinaires  qui,  dès  1875,  à  la  fin  de 
l'Assemblée  Nationale  était  déjà  signalé  comme  trop  élevé  et 
comme  devant  être  réduit  non  seulement  n'est  pas  stationnaire, 
mais  a  augmenté  de  954  millions,  soit  de  42  millions  par  an  ». 
Sans  doute  les  merveilleux  progrès  de  l'industrie  fécondée  par 
la  liberté  du  travail  et,  dans  quelque  mesure,  par  celle  de 
l'échange  ont  rejailli  sur  Timpôt;  nous  supportons  aujourd'hui 
plus  facilement  le  budget  républicain  de  4  milliards,  que  nos 
pères  ne  supportaient  celui  de  1  milliard  qui  suffisait  au  gou- 
vernement de  la  Restauration.  Mais  les  dépenses  militaires, 
réduites  au  retour  de  la  paix  continentale,  n'avaient  pas  encore 
repris  leur  essor,  et  on  ne  connaissait  pas  les  lois  ouvrières. 
La  guerre  et  la  démocratie  sont  aujourd'hui  autrement  exigean- 
tes. 

11  faudra  de  nouveau  recourir  à  l'impôt,  puis  à  l'emprunt 
pour  subvenir  à  l'augmentation  croissante  des  dépenses.  Selon 
toute  apparence,  nous  accroîtront  nos  impôts  et  notre  dette 
dans  le  cours  du  xx*  siècle  plus  que  nous  ne  les  avons  accrus 
dans  le  cours  du  xix*.  Mais,  dans  l'intervalle  le  repos  hebdo- 
madaire, les  fêtes  laïques  substituées  abondamment  aux  fêtes 
religieuses,  les  pensions  et  les  autres  lois  ouvrières  ne  vont-elles 
pas  diminuer  la  capacité  de  travail  et  d'épargne  ?  A  moins, 
chose  douteuse,  que  le  mouvement  de  la  population  ne  s'accé- 
lère, il  y  aura  moins  de  travail  pour  payer  l'impôt,  moins  de 
capital  pour  souscrire  aux  emprunts.  Et  les  capitalistes  ne 
manqueront  pas  de  le  faire  payer  plus  cher.  D'autant  plus  que 
l'augmentation  des  impôts  et  le  ralentissement  de  la  matière 
imposable  aggraveront  les  risques  du  prêt  des  capitaux  à  l'Etat. 
Les  rentiers  se  souviendront  peut-être,  car  la  mémoire  ne  leur 
fait  pas  défaut  que  le  gouvernement  révolutionnaire  ne  s'est  pas 
cru  obligé  de  payer  intégralement  les  dettes  de  la  monarchie 
et  qu'un  ministre  économe  a  interprété  ensuite  à  leurs  dépens 
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le  mot  retenue.  Dans  un  moment  de  pénurie  financière,  ne  pour- 
ront-ils pas  craindre  qu'un  de  ses  successeurs  ne  s'avise  de 
nouveau,  de  supprimer  les  deux  tiers  de  la  dette  de  l'Etat  pour 
consolider  le  troisième  ? 


L'accueil  splendide  que  M.  Fallières  a  reçu  en  Angleterre, 
sa  prochaine  visite  en  Russie,  l'entente  anglaise,  l'alliance 
franco-russe,  Taccord  entre  l'Angleterre  et  la  Russie  ont  ré- 
joui à  bon  droit  les  amis  de  la  paix.  Cependant  les  passions 
belliqueuses  et  les  intérêts  attachés  aux  gros  armements  n'ont 
pas  désarmé.  En  France  et  en  Angleterre,  les  partis  nationa- 
listes, peu  nombreux  mais  bruyants,  voient,  dans  la  constitu- 
tion d'une  future  triplice  franco-anglo-russe,  le  germe  et  l'ins- 
trument d'une  guerre  prochaine.  La  National  Review  invite 
l'Angleterre  à  s'y  préparer  en  établissant  le  service  universel 
qui  lui  permettra  de  mobiliser  une  armée  de  campagne  de 
200.000  hommes,  afin  d'aider  la  France  à  reconquérir  l'Alsace- 
Lorraine,  et,  du  même  coup,  à  frapper  de  mort  la  concurrence 
allemande  sur  les  marchés  d'où  elle  chasse  les  produits  anglais. 
Les  journaux  allemands  n'ont  pas  manqué  de  s'émouvoir  de  ces 
propos  menaçants  et  d'y  répondre  à  leur  manière.  «  11  y  a  long- 
temps, dit  le  Reichsbot,  que  l'Allemagne,  si  elle  était  moins 
pacifique,  pourrait  faire  comprendre  apx  Français  qu'il  ne  lui 
est  pas  agréable  d'avoir  une  voisine  qui  pense  constamment  à 
une  guerre  de  revanche  et  qui  cherche  à  enrôler  tous  les  Etats 
voisins  dans  ses  alliances.  »  A  cela,  dit  un  autre,  il  n'y  a  qu'un 
remède,  c'est  d'établir  avant  tout,  bien  solidement  notre  puis- 
sance militaire  sur  mer  et  sur  terre,  autrement  dit,  augmentons 
nos  armements  en  attendant  que  le  moment  inévitable  vienne 
de  nous  en  servir. 

Mais  il  reste  à  savoir  si  une  guerre  de  revanche  est,  en  ef- 
fet, inévitable.  Les  Allemands  savent  parfaitement  que  si  elle 
a  pu  être  désirée  au  lendemain  de  la  défaite,  elle  a,  depuis  long- 
temps, cessé  de  l'être.  A  part  un  petit  nombre  de  nationalistes 
la  France  est  de  plus  en  plus  attachée  à  la  paix.  C'est  qu'elle 
n'ignore  pas  qu'une  guerre  de  revanche,  fût-elle  victorieuse, 
aurait  pour  résultat  inévitable  d'en  engendrer  une  autre.  A  l'ins- 
tar de  nos  nationalistes,  les  pangermanistes  ne  manqueraient  pas 
à  leur  tour  de  réclamer  la  reprise  de  l'Alsace-Lorraine,  et  de 
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chercher  à  enrôler  les  Etats  voisins  pour  Ty  aider.  Ce  serait 
une  guerre  intermittente  mais  perpétuelle,  dont,  par  paren- 
thèse, TAlsace-Larraine  serait  à  perpétuité  le  théâtre.  Elle  ne 
paraît  pas  s'en  soucier,  et,  en  ce  moment  même,  les  Alsaciens- 
Lorrains  sont  à  la  recherche  d'une  autre  solution  purement 
pacifique.  Ils  ont  renoncé  à  être  protestataires,  ce  qui  ne  leur 
servait  à  rien,  pour  devenir  autonomistes.  Ils  demandent  à  for- 
mer un  Etat  particulier  dans  l'Empire,  l'Etat  d'Alsace-Lorraine, 
comme  la  Bavière,  iTade,  le  Wurtemberg,  leurs  voisins,  et  nous 
ne  voyons  pas  pourquoi  on  pourrait  se  refuser  à  satisfaire  cette 
modeste  demande. 

Les  Bavarois,  Badois,  etc.,  accueilleront  même  sans  aucun 
regret  l'autonomie  de  deux  provinces  en  grande  partie  gouve^ 
nées  par  des  bureaucrates  prussiens.  Survienne  alors  un  pro- 
grès économique,  l'union  douanière  de  la  France  et  de  FAUe- 
magne,  nécessitée  par  la  pression  croissante  de  la  concurrence 
américaine,  et  ce  progrès  s'imposera  plus  tôt  qu'on  ne  pense, 
la  masse  des  agriculteurs,  des  industriels  et  des  conunerçants, 
qui  forment  les  neuf  dixièmes  du  peuple  allemand  seront  de 
moins  en  moins  intéressés  à  ce  que  l'Etat  alsacien-lorrain  s'as- 
socie politiquement  à  la  France  plutôt  qu'à  l'Allemagne.  La 
paix  résoudra  ainsi  sans  frais  la  question  de  l'Alsace-Lorraine, 
tandis  que  la  guerre  coûtera  horriblement  cher  et  ne  résoudra 
rien. 


A  l'actif  du  budget  anglais  présenté  par  M.  Asquith,  on  doit 
signaler  la  réduction  de  1  sh.  10  d.  (2  fr.  25)  du  droit  sur  les 
sucres  et  la  réduction  de  la  dette  de  15.000.000  liv.  st.  (420  mil- 
lions de  francs);  bel  exemple  malheureusement  de  plus  en  plus 
difficile  à  imiter  ;  en  revanche,  au  passif,  l'institution  des  pen- 
sions ouvrières,  aux  vieillards  âgés  de  70  ans.  Cette  concession 
aux  socialistes  qui  coûtera  dès  à  présent  12.000  liv.  st.  pourra 
bien  retarder  à  l'avenir  l'amortissement  de  la  dette,  sans  satis- 
faire les  socialistes.  Déjà,  au  Congrès  de  Hull,  les  délégués  du 
Congrès  du  Labour  Parly,  sans  réclamer  encore  l'abaissement 
de  la  limite  d'âge,  ont  formulé  la  résolution  suivante,  peu  ras- 
surante pour  l'avenir  des  finances  de  l'Angleterre  : 

«  Cette  Conférence  déclare  que  les  classes  ouvrières  comptent 
que  le  chancelier  de  l'Echiquier  réalisera  sa  promesse  d'instituer 
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des  pensions  pour  la  vieillesse  ;  elle  déclare,  en  outre,  qu'au- 
cun plan  ou  projet  ne  sera  satisfaisant  qu'à  la  condition  qu'il 
s'applique  à  tout  le  monde  sans  distinction  et  sans  contribution 
à  partir  de  l'Âge  3e  65  ans  ou  à  ceux  qui,  n'ayant  pas  atteint 
cet  âge,  ne  seraient  plus  en  état  de  travailler.  » 

• 
•  • 

Nous  trouvons  dans  un  rapport  de  M.  Ferrand,  consul  de 
France  à  Stuttgart,  lexposé  d'un  projet  de  création  d'un  Office 
impérial  de  renseignements  pour  l'exportation.  Ce  projet  atteste 
que  les  trusts  et  les  cartels  n'ont  pas  rendu  la  concurrence  al- 
lemande aussi  envahissante  que  feignent  de  le  croire  les  pro- 
tectionnistes anglais  et  autres: 

«  L'Union  centrale  des  industriels  allemands  vient  de  se  réunir 
à  Berlin  pour  déterminer  son  attitude  au  sujet  de  la  création 
d'un  Œûce  national  pour  le  développement  du  commerce  exté- 
rieur de  l'Empire.  Le  secrétaire  de  l'Union,  reprenant  le  mot 
du  chancelier  de  Caprivi,  qu'il  fallait  que  l'Allemagne  expor- 
tât des  marchandises  ou  des  hommes,  a  fait  remarquer  que  les 
débouchés  actuels  ne  suffisent  plus  à  l'industrie  allemande  pour 
écouler  ses  produits,  dont  la  fabrication  s'accroissait  tous  les 
jours.  On  constate  même  que  la  demande  reste  stationnaire,  alors 
que  l'offre  ne  cesse  d'augmenter.  L'exportation  a  beau  être  pas- 
sée, de  1898  à  1906  inclusivement  de  4.011  millions  de  marks  à 
6.478  millions  de  marks  (chiffres  rectifiés  d'après  le  Statiatis- 
ches  Jahrhuch  fiir  das  deutsche  Reieh)^  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  les  exportations  totales,  métaux  précieux  compris,  n'ont  at- 
teint, pour  cette  période,  que  le  chiffre  de  46  milliards  223  mil- 
lions de  marks,  contre  57  milliards  842  millions  de  marks  (chif- 
fres rectifiés),  à  T importation.  La  balance  commerciale  est  dé- 
favorable  à  l'Allemagne;  elle  s'est  soldée  par  un  déficit,  métaux 
précieux  non  compris,  de: 
1,4  milliard,  en  1905  ; 
1,6  milliard,  en  1906  ; 
et  1,9  milliard,  en  1907. 

c(  Les  exportations  sur  le  Japon,  l'Amérique  et  l'Afrique  du  Sud, 
les  Indes,  la  Chine,  et  le  Maroc  sont  en  décroissance. 

a  Les  cercles  industriels  allemands  proposent  d'adjoindre  à  l'Of- 
fice de  renseignements  pour  l'exportation  existant  au  ministère 
de  l'Intérieur,  une  Commission  composée  d'industriels  et  de  conc- 
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merçants.  Ainsi  complété^  cet  Office  de  renseignements  devrait 
constituer  un  mécanisme  indépendant,  analogue  à  l'Office  impé- 
rial d'hygiène,  par  exemple.  Une  somme  de  80.000  marks  a  été 
déjà  recueillie  par  les  intéressés  pour  la  réorganisation  de  ce 
service. 

«  Tout  le  monde  est  d'avis  que  l'Office  ne  devra  pas  jouer  le 
rôle  de  «  Providence  pour  les  négociants  exportateurs  n;  il  ne 
devra  leur  fournir  que  des  renseignements  généraux  sur  les  dé- 
bouchés éventuels  pour  tels  ou  tels  articles.  Mais  on  doute  déjà 
de  son  efficacité. 

«  Après  discussion,  on  décide  que  la  question  doit  être  étudiée 
à  nouveau  et  définitivement  tranchée  au  prochain  Congrès  du 
commerce  allemand.  » 


Voici  le  programme  du  Congrès  international  du  libre-échan- 
ge, qui  aura  lieu  à  Caxlon-Hall,  Westminster,  Londres,  le  4, 
5,  6  et  7  août  1908: 

1.  Le  libre  échange  et  sa  signification  dans  les  relations  inter- 
nationales. 

2.  L'effet  de  la  politique  commerciale  de  l'Etat  à  l'égard  des 
tarifs  sur  le  développement  industriel  et  agricole. 

On  propose  qu'une  conférence  sur  ce  sujet  soit  faite  par  un 
représentant  particulier  de  chaque  pays  représenté  au  Congrès, 
et  que  le  conférencier  démontre  le  sujet  par  des  exemples  pris 
des  conditions  industrielles  actuelles  de  son  pays,  en  considérant 
surtout  les  faits  suivante: 

a)  Le  volume  des  capitaux  et  du  travail  employés,  et  la  régu- 
larité et  la  i)ermanence  de  ce  travail; 

6)  La  perte  nationale  causée  par  le  mauvais  emploi  économi- 
que des  capitaux  et  du  travail  ; 

c)  Le  salaire  du  travail,  le  prix  des  denrées  et  la  richesse 
d'usage  du  peuple. 

On  propose  d'ailleurs  que  les  conférenciers  donnent  une  des- 
cription brève  de  la  condition  actuelle  du  libre-échange  dans 
leurs  pays  et  de  son  probable  avenir. 

3.  La  moralité  politique,  démontrée  par  la  détermination  et 
l'opération  de  tarifs  et  par  la  création  dans  l'Etat  même  d'in- 
térêts »>référentiels. 
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4.  Les  droits  protecteurs  au  point  de  vue  du  revenu  d'Etat. 

5.  L'avantage  actuel  des  traités  de  commerce. 

6.  L'institinout  d'un   Comité   international   permanent   pour 
l'avancement  du  libre-échange. 


Dispositions  temporaires. 


Mr.  et  Mrs.  Russell  Bea  recevront  les  délégués  à  l'HôCel  Mé- 
tropole dans  la  soirée  du  lundi  3  août. 

Le  Congrès  se  réunira  à  Caxton  Hall,  Westminster,  les  4.  du 
6  et  7  août.  Il  y  aura  chaque  jour  deux  séances:  Tune  le  matin  et 
l'autre  l'après-midi,  excepté  le  7  où  il  n*y  aura  de  séance  qae 
le  matin. 

Les  conférences  sur  les  questions  portées  devant  le  Congrès,  k 
l'exception  de  ceUes  qui  concernent  le  premier  sujet,  seront  im- 
primées en  anglais,  en  français  et  en  allemand  et  enrorées  d'a- 
vance à  tous  les  membres. 

On  lira  au  Congrès  des  résumés  des  conférences  imprimées:  la 
durée  de  ces  lectures  sera  limitée  à  15  minutes,  et  les  membres 
qui  prendront  part  à  la  discussion  seront  eux  aussi  soumis  à  une 
certaine  limite  de  temps. 

Herr  Gothein,  membre  du  Beichstag  (Allemagne),  Herr 
Peschcke  Koedt  (Danemark),  Mr.  Busaell  Bea,  M.  P.  (Bojaume- 
Uni),  et  M.  Schelle  (France),  ont  déjà  promu  de  faire  à  TAs- 
aemblée  des  conférences  sur  le  second  sujet. 

Mr.  Franklin  Pierœ  (Etats-Unis)  fera  la  conférence  concer- 
nant le  tixHsième  sujet,  et  profeasor  Bastable  (Université  de  Du- 
blin), celle  concernant  le  quatrième  sujet, 

M-  Yves  Gujot  (France)  fera  la  onf^ff^nc;  c^/ric^fmarit  )« 
cinquième  sajei. 

On  fera  connaître  plun  tard    Wn   ntftiin  tUtn  auir^^  i'jmf^r**u 


n  y  aura  à  THôte]  Cécil,  h  vêtuthi^tU  1  tuM,  um  «Hmm  hu'I'**'! 
aasbtera  le  premier  Mi/iisir««, 

n  est  pcisEibk  u^^  iU*n  i^Mi'.Hrnhmn  nnU'id  i#f|?«Ml«<'^'«  I'*  «hmm*«<) 
S  ao6t  p<»r  ^Vj^r  vUijtjrr  êU^n  ê'inhtpUtt  \nléft*nnnu^r. 

Les  membr*^  du  ('otn^rin  i/mihi/hi  h  |ih^#  »  rtH"»ni»'  «»»♦»«»'» >M 
tion. 
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Congrès.  11  est  plus  urgent  que  jamais  d'opposer  une  barrière 
solide  aux  tentatives  des  protectionistes  qui  entreprennent  par- 
tout, même  en  Angleterre,  de  contrebalancer  les  effets  du  pro- 
grès des  moyens  de  communication  internationale,  par  une  élé- 
vation croissante  des  tarifs  de  douane.  C*est  la  civilisation 
même  qu'il  s'agit  de  défendre  contre  le  protectionnisme,  précur- 
seur du  socialisme. 

G.  DE  M. 

Paris,  14  juin  1908. 


Histoire  des  rapports  économiques  de  la  France  et  de  l'Anoleterre.  — 

Introduction  au  catalogue  des  exposajits  français  à  l'exposition  franco- 
britannique,  par  Yves  Guyot,  membre  de  la  C(Hnmiseion  supérieure  de 
•direction  de  la  section  française,  à  Texpoaition  franoo^britannique, 
membre  honoraire  de  la  JRoyal  sfatistical  socicty.  (M.  Vermot,  édit.) 


BULLETIN  BIBUOGRARHIQUE  491 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 


JJiniposition  de  la  renie.  Les  intérêts  du  crédit  public.  Les  en- 
gagements de  TEtat.  L'égalité  devant  Timpôt,  par  E.  Milhath). 
1  vol.  in-16,  Paris,  Félix  Alcan. 

La  mutualité  scolaire,  par  M.  Berteloot.  1  vol.  gr.  in-8®,  Paris, 
Félix  Alcan. 

Le  problème  de  la  misère  et  les  phénomènes  économiques  natu- 
rels, par  J.  Novicow.  1  vol.  in-S**,  Paris,  Félix  Alcan. 

Portraits  de  financiers,  (Ouvrard,  Mollien,  Graudin,  Baron  Louis, 
Corvetto,  Laffitte,  de  Villèle),  par  André  Liesse.  1  vol.  in-18, 
Paris,  Félix  Alcan. 

L^ a f/ri culture  et  les  transports,  par  A.  Colliez.  Broch.  gr.  in-8*, 
Paris,   Félix  Alcan. 

La  théorie  de  la  mfmnaie  au  XI v*  siècle  (Nicolas  Oresme).  Etude 
d'histoire  des  doctrines  et  des  faits  économiques,  par  E.  Bri- 
DREY.   1  vol.   in-8**,   Paris,   Giard  et  Brière. 

MnnuH  cT économie,  par  A.  Landry.  1  vol.  in-8°,  Paris,  Giard 
et  Brière. 

Traité  de  politique  commerciale,  par  L.  Fontana-Russo.  1  vol. 
in-8°,  Paris,  Giard  et  Brière. 

La  fonction  sexuelle.  Au  point  de  vue  de  Téthique  et  de  Thygiène 
sociales,  par  le  D'  Sicard  de  Plauzoles.  1  vol.  in-8®,  Paris, 
Giard  et  Brière. 

Jm  Suisse  au  xx*  siècle,  étude  économique  et  sociale,  par  P.  Cler- 
GET.   1  vol.  in.l8,  Pariu,  A.  Colin. 

Lettres  sur  V Ahjérie  1907-19f)H,  par  le  général  Donop.  1  vol.  in-18, 
Paris,   Plon-Nourrit  ai  Cie. 

Conditions  d^  existence  de  IWtudutrtt  (|oj<'*ment,  alimenta- 
tion, etc.).  Moyens  de  les  anjélior^r,  imr  â,  La(K>rgeite,  Broch. 
in-18,  Paris,  Giard  et  Brière. 

Jja  situation  financière  du  Japon,  par  K.  ^'^AVKRY.  Broch.  gr. 
in-S*',  Paris  et  Nancy,  Berger-Levrauii. 


492  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

La  nouvelle  évaluation  des  propriétés  non  bâties.  Ce  qu'elle  doit 
être,  par  L.  de  Got.  Broch.  gr.  in-8^,  Paris,  G.  Roustan. 

Der  Arheitstarifvertrag  als  Gesetzgebungsproblem.  Eine  sozial- 
politische  studie,  von  D'  H.  Koppe.  1  vol.  gr.  in-8®,  léna,  E.  Fis- 
cher. 

Théorie  und  praxis  des  generalstreiks  in  der  modemen  arbeiter- 
bewegung,  von  D'  E.  Georqi.  1  vol.  in-8**,  léna,  G.  Fischer. 

Bailroad  reorganization,  by  Stuabt  Dagoett.  1  vol.  in-8®,  Boston 
et  New- York,  Houghton,  Mifflin  and  Co. 

Annual  report  of  the  comptroller  of  the  currency,  1907.  1  vol. 
in-8®,  Washington,  Imprimerie  du  Gouvernement. 

Report  of  the  director  of  the  mint,  upon  the  production  of  the 
precious  metals  in  the  nited  States.  1906,  1  vol.  in-8®,  Washing- 
ton, Imprimerie  du  Gouvernement. 

International  arbitration  as  a  substitute  for  war  between  na- 
tions, by  RussEUi  LowELL  Jones.  1  vol.  in-8®,  Londres,  Simp- 
kin,  Marshall,  Hamilton,  Kent  et  Co. 

Early  new  england  towns,  A  comparative  study  of  fheir  deve- 
lopment,  by  A.  Bush  Maclear.  1  vol.  in-8®,  New- York,  Colum- 
bia  University. 

Private  freight  cars  and  american  railways,  by  H.  Weld.  1  vol. 
in-8®,  New- York,   Columbia  University. 


TABLE   DES    MATlîirtlîeS 


493 


TABLE  DES  MATIÈRES  DU  TOME  XVIII 


NM.  —  Avril  1908 


Goï , 3 

IL  Dtï    EffÛB   UEfiDOMADAlHE    AU   SALAIRE   MINtltUSi,    par    M,   OaNIEL 

Bellet.... It 

ni.     Mon^m&NT  FINANCIER  ET  COUMERfllAL,  par  M.  H AURIOE  ZaULGT.  36 

iV,  HevuE    &E5    PHÏ?<ClfAl-ES  PUBtlCATlOWS    icOKOMIQUES  DE   l'^TEA?*?- 

GEB,  par  M.  E*  Castilot , l\i 

V«  TuÉOEllE    DE  L*iVOLUT]QNj  I»E   M,    G*  J>K  MoL^ARly  par    M*  YvES 

GovoT, *. ...*»»,,.,,,.,..,.*,,, 78 

vu  La  mobals  nouvelle,  par  M.  FséotiaiG  Passï  * , , .      9Î 

VIL  Lettui  dk  pao^^iKCiî,  par  M*  J.-L.  Gouhcrlle  Sexeuil «     102 

VllL  Bulletin  : 

Publications  au  Journal  of/lcieL*  * .•-.** * .  t .     lOS 

LX,  SocilTg  ti'ÈcoNOîiiE  PQunouE  [réunion  du  4  avril  U*08),  — 
Assemblée  générale  annuelle.  —  Séauce  miusuelte.  — 
NÉcnoLDGti  :  MM.  Georges  Oeuaud  el  ë.  Hochetin.  —  Dts- 
cussiON  :  D6  ta  position  de  rËconomie  politique  dans  Ten- 
semble    des  bdeoces    sociale».    —    Ouvrages    patsKNTi^s. 

Compte  rendu  par  M.  Charles  Letûrt^ , ,  - . . 108 

X*  Comptas  «endl's  :  La  cri  te  des  îramf^mrts.  [liuHùm  et  réa- 
Htés,  par  M.  Yve.h  Guïot,  Compte  rendu  par  M.  Damil 
Bellet,,    , , ,  .„ , ...     124 

L* Action  sociale  par  Viniliùtwê  priver',  par  M,  Et'Gfe.NE  Hos- 
TAWP*  Conipte  reodu  par  M.  Eugène  Rocuetin .,**<*.     126 

La  Picûrdit  H  le.s  régions  vaisines^  ÀrtQi$,€ambn^Aitt  Benu- 
voixU,  par  M.  ALBEriT  Dtii^nGON-  Compte  reodu  par  M.  G* 
Fra vgors.  .*,*,.,,•.. .,. 130 

Technique  H  t^ronomie  indwiirkHe^  Eleni6  mensuelle,  dirigée 
par  le  D"^  IIehuann  Begk  et  Û.  Mkîer.  Compté  rendu  par 
M.  Mauiîice  BiLLOtt. ,,.,     133 

Le  Sorialùime  et  le  mùnvemejit  stodaliMie^  par  M.  Webnkr  Som- 
BABT.  Compte  rendu  par  M.  E.  Castelot. ...<*,.     134 

Sialiëti^ue  fj*^nérale.  de  la  France  (Anuuaire  statistique).  — 
Les  indmtrifis  à  domicU^  en  Belgique^  Comptes  rendus 
par  M.  Maurice  Za«lkt., ,...<..,.,. *.»>....^     13$ 

Lei  résultats  en  AKemafjne  tk  la  conférence  de  BruxelUê 
teiative  à  ta  lëgistulion  du  $ucre^  par  M.  Anu^i  DuMi^atL» 
Compte  rendu  par  M.  Eua*  Lioi&i.A^DRY  Dubea:^ . , i3S 


494  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Rapport  sur  les  grèves  et  lock-outs  et  sur  les  Offices  de  con- 
citiation  et  (T arbitrage  au  Royaume-Uni  en  4906.  —  Les 
industries  des  tissés  et  des  filés,  par  M.  J.-H.  Clapham.  — 
Le  déoeloppement  de  la  civilisation  occidentale.  Etude  de 
révolution  politique,  économique  éthique,  par  M.  J.  Dorsey 
FoRREST.  Comptes  rendus  par  U.  Bouet 140 

Le  ministère  du  Travail,  par  M.  Charles  KROcnLHeT.  —  Le 
sort  des  campagnards  s'améliorp-t^il,  par  M.  Emile  Vander- 

VELDE.  Comptes  rendus  par  M.  RouxEL 141 

XI.  Chronique  :  Le  lock  oui  des  industries  du  bâtiment.  —  Les 
pensions  ouvrièies.  —  La  surabondance  des  fonctionnai- 
res.—  La  question  de  la  reprise  du  Congo  par  la  Belgique. 
—  La  prohibition  hygiénico-protectionniste  de;*  ioins  et 
des  pailles  en  Angleterre.  —  La  crise  du  tissage  à  la  main 
dans  le  Hainaut  français.  —  Une  lutte  du  Syndicat  patro- 
nal et  du  Syndicat  ouvrier  en  Italie.  —  Un  programme 
individualiste  dans  la  République  Argentice.—  Nécrologie: 
Eugène  Rochetin,  par  M.  G.  de   Mulinari,  corresponckiat 

de  l'Institut 152 

XII.  Bulletin  bibuographiqub 1&9 

N»  2.  —  Mai  1908. 

I.  Une  EXPÉniENCE  db  nationalisation.  Lb  bachat  de  l'Ouest,  par 

M.  Georges  de  Nouvion ^     162 

II.  La  transformation  de  la  police  monigipalb,  par  M.  Armand 

MossÉ il9 

m.  La  concentration  industrielle.  Les  trusts  et  ijt»  cartels,  par 

M   Albin  Hua rt 195 

IV.  Mouvbhext  aiuicole,  par  M.  Maurice  de  Molinari  209 

V.  Revue   des  principales  publications  écoNOMiQUES    kn  langue 

française,  par  M.  Rouzel 222 

VI.  Lettre  des  Etats-Unis,  par  M.  Georges  Nestler-Tricoche...     247 
VIL  Le  budget  japonais  pour  1908-1909 254 

VIII.  Bulletin  : 

Publications  du  Journal  officiel  (avril  1908)  264 

IX.  Société  d'économie  poutique  (réunion  du  5  mai  1908).  —  Com- 
munications :  Réception  des  membres  de  VEconomic  Circle 
de  Londres,  au  mois  de  juin.  —  Congrès  du  Free  Trade, 
en  août.  —  Les  conférencps  d^économie  politique  dans  les 
Casernes  de  Paris,  sous  les  auspices  de  la  Société  d*Eco- 
nomie  politique.  —  Le  Congrès  d'économie  sociale  — 
Election  de  nouveaux  membres.  —  Discussion  :  L'Autriche* 
Hongrie  et  ses  rapports  économiques  avec  la  France.  — 
—  Ouvrages  présentés.  Compte  rendu  par  M.  Crarlbs  Le- 

tort 264 

X.  Comptes  ri^ndus  :  Les  villes  et  VEtai  contre  Cindu$trie  prioée, 

par  LoRD  AvEBiJiY.  Compte  rendu  par  M.  G.  Schslli 282 

Almanach  de  la  Coopération  française, suisse  et  emnadienne, 
4908.  Compte  rendu  par  M.  Eugènb  Roghetin 28S 

Théorie  et  pratique  des  opérations  financières,  par  M.  Alfvi» 
Barriol.  —  Economie  forestière,  par  M.  G.  Bofpbl.  GMoptes 
pendus  par  M.  Danibl  Bsllbt 287 


TABLE    DES    MATIÈRES  495- 

Traité  élémentaire  de  science  des  finances  et  de  législation 
financière  française^  par  M.  Eogard  Allix.  Compte  rendn 
par  M.  Maobice  Zablet 292 

Vindividualisme  économique  et  social.  Ses  origines.  Son  évo- 
lution. Ses  formes  contemporaines j  par  M.  Albert  Sghatz. 
Compte  rendu  par  M.  Georges  ob  Nouvion 294 

Les  banques  coloniales  françaises,  par  M.  Otto  Soltau.  — 
Les  affaires  d'escompte  de  papier  de  commerce  en  Alle- 
magne, par  M.  W.  Prion.  —  Fondement  de  la  science  de 
la  comptabilité j  par  M.  L.  Gohbert.  —  Produit  et  revenu 
sur  la  base  d'une  tkéorie  purement  subjective  de  la  valeur, 
par  M.  R.  Liefnan.  —  La  création  des  Chambres  de  com- 
merce et  l'industrie  sur  le  Bas-Rhin  pendant  la  domination 
française,  par  M.  le  D''  Richard  Zbyss.  Comptes  rendus  par 
M.  Maurice  Bellom 298 

Le  chèque  postal,  par  M.  Manfreo  Kirscuberg.  —  Le  travail 
agricole  et  la  petite  culture,  par  M.  Richard  Eurbmbbrg. 
Comptes  rendus  par  M.  £.  Castelot 301: 

Les  systèmes  socialistes  d'échange,  pss  M.  Marc  Aïtcuy.  — 
Essai  de  solution  du  problème  social  par  les  magasins  géné- 
raux, par  M.  L.  Scansa-Lanza.  —  Les  entreprises  munici- 
pales de  la  ville  de  Glascow,  envisagées  au  point  de  vue  de 
Vintérêt  économique  collectif,  par  M.  Henri  Babbat  du  Clo- 
sel.  —  La  Sardaigne  est-elle  en  Italie,  par  M.  Eduardo 
CiMBALi.  —  La  réforme  des  impôts  sur  les  consommations, 
par  M.  Pablo  de  Alzola  y  Mimondo.  —  Vimpôtsur  le  revenu 
en  France,  par  M.  FEDeaico  Flora.  Comptes  rendus  par 

M.  Rouxrl 302- 

XI.  Chroniqub  :  Le  Maroc.  —  L*augmentation  du  prix  des  loyers. 

—  La  dépopulation.  —  La  reprise  du  Congo  en  Belgique. 

—  Les  effets  du  monopole  gouvernemental  des  alcooU  en 
Rnssie.  —  Ceux  de  Tadministration  des  chemins  de  fer  par 
FEtatdans  rinde. — Trusts  et  syndicats  aux  Etats-Unis 
et  en  Nouvelle-Zélande,  par  M.  G.  de  Molinari,  correspon- 
dant de  rinstitut 31^ 

XIL  Bulletin  bibliographique 319- 


N»  3.  —  Juin  1908. 

L  Le  contrat  de  travail,  par  M.  Eugène  Rochbtin 321 

IL  Une  nouvelle  thi^.orie  de  la  répartition  db  la  richesse,  par 

M.  Maurice  Bellom 329* 

IIL  Augmentation  de  la  monnaie  divisionnaire  en  Allemagne,  par 

M.  A.  Raffalovich 344 

IV.  Le  budget  de  la  Ville  de  Paris  pour  1908,  par  M.  E.  Letour- 

NEUR 350 

V.  Mouvement  scientifique  et  industrikl,  par  M.  Daniel  Bellet..     365- 
VL  Revue  de  l* Académie  des  sciences  morales  et  politiques  (du 

du  15  février  au  15  mai  1908),  par  M.  J.  Lefort  382 

VIL  Travaux  dis  Chambres  de  Commerce,  par  M.  Rouxel 398 

VlII.  PROSTrroBE,  par  M.  Victor  Marguerittb,  compte  rendu  par 

M .  Frédéric  Pass  y 409» 


496  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

IX.  Bulletin  : 

Publicalions  au  Journal  officiel  (mai  1908) 415 

X.  Société  D*écoNOMiE  politique  :  RéGeption  du  «  Political  and 

Economie  Circle  »  de  Londres 418 

Réunion  du  5  juin  1908.  —  Discussion  :  L*inter?ention  de 
la  loi  dans  la  fixation  des  salaires.  —  0uvRA(iE8  prbsbntés. 
Compte  rendu  par  M.  Gharlis  Letort 436 

XI.  Comptes  rendus  :  Hisloire  des  rapports  économiques  de  la 

France  et  de  V Angleterre^  par  M  Yves  Guyot.  -—  La  bour- 
geoisie française  au  z VII I*  liée (e.  — La  vie  publique.  — 
Les  idées  et  les  actions  politiques,  i^A-i^di^  par  M.  Char- 
les NoRUANo .  Comptes  rendus  par  M.  LU 452 

L'industrie  américaine,  par  M.  Achille  Vialate.  Compte 
rendu  par  M.  Danikl  Bellet 465 

Administration  des  monnaies  et  médailles  (Rapport  au  mi- 
nistre  des  Finances) .  —  A  propos  du  rachat  des  chemins 
de  fer  de  VOuest,  par  M.  E.  Wicrersheimer.  —  L'Economie 
publique  et  la  science  des  finances,  par  M.  Guillaume  de 
Greef.  Comptes  rendus  par  M .  Maurice  Zablet 468 

Le  problème  de  la  grande  ou  de  la  petite  culture,  et  les  éco- 
nomisles  allemands  jusqu'au  milieu  du  xix«  siècle,  par 
M.  Else  Cronbach.  Compte  rendu  par  M.  E.  Castelot 477 

Annuaire  de  législation,  administration  et  économie  poli- 
tique dans  l'Empire  d'Allemagne.  —  La  réforme  foncière, 
par  le  D*"  Paula  Gutzeit.  —  La  doctrine  de  la  société  et  de 
l'Etal  chez  les physiocr nies,  par  M.  Benbdirt.  Comptes  ren- 
dus par  M .  Maurice  Kellom 479 

La  monnaie.  Les  courants  monétaires  et  le  rétablissement  de 
Ui  circulation  dans  les  pays  à  finances  avariées,  par 
M.  Marco  Fanno.  Compte  rendu  par  M.  Rouxel 481 

XII.  Chronique  :  L*imp6tsur  la  rente. ~  La  visite  de  M.  Fallières 

en  Angleterre.  —  Une  solution  pacifique  de  la  question 
d'Alsace-Lorraine.  —  Le  budget  de  M.  Asquith.  —  Un 
projet  de  création  d'un  office  impérial  de  renseignements 
PU  Allemagne.  —  Le  Congrès  interuational  de  libre-échange 
à  Londres,  par  M.  G.  de  Molinari,  correspondant  de  Tlns- 
titut 483 

XIII.  Bulletin  bibliographique 491 

XIV.  Table  DES  MATIÈRES  do  tome  XVIII 493 


U  Gérant:  FiLiz  ALCAN. 


Parin.  —  Typ.  A.  Davy,  62.  rue  Madame.  -^   Tiléphont  704-19. 


^        FEUX    ALCAlf.    ËDITBUH  ^^H 

^^^^^V  ANDRÉ   LIESSE  " 

HV      PORTRAITS    FINANCIERS 

^^^f/I'fl>4/ffi  —  MOLUEN  —  GAVDIS  —  BAHON  LOUIS 

H  CORVEl'TO  —  LAFFITTE  -    Dfî    VILLÈLE 

^M     I  votnme  tn-lH 3  fr.  50 

H  EOGARD   MILHAUD 

^^^^^^^  I*roft*AScur  d^éconoQiie  potïtique  à  r Université  de  Genève 

^"     i;i.>[(»OSITION  DE  LA  RENTE 

H  Les  iniéréls  dit  Cn^dii  Puhik,  —  Lm  Engagements  de  tBtal.  — 
^1  V Egalité  derant  tfmpoi. 

^P    1  volume  ÎQ-iO  de  la  Bihlhitièque  des  Seienci^s  maratn  et  politiques.    3  fr.  SO 

k  J     NOVICOW 

^L  LE  PROBLÈME  DE  LA  MISÈRE 

^^^       PHENOMENES  ECONOMrQUKS  NATURELS 

^H  I  foL  iii*S  de  la  Cullection  des  Economhie$  ri  pubti€*sifM  ront&mparoim*    7  fr.  SO 

I  MAURICE   BERTFLOTT 

^R^  Agfi'^gè  dp  phibsoj>!iie,  dorictir  en  droit,  in^perlftir  d^\rad^mîe 

V         LA  MUTUALITÉ  SCOLAIRE 

^Ê    f  Tolume  grand  În-S. ..*,. 4  fr. 

UUtî    fHUUt?fW,  !,|.A,  d.'  la  i^t/^/ii/Mrvu-^^   /^/^r^*tc^.  tO  fr 

Ff  -  ^  +  -    -1  ^-  trànân^iltï  rlt^Q  Qnniâfà^  ^'  '*'    Th*.!^'..      .   r.   ...ài^tières  at  de»  «lasses 
n  '  n  gl?/re/  aie  UCÔ  àUUOlUb    j.  ,ia.rnrf  pjt?  a.  «te  GMBEF.  *  toL  ijr.  in  H*      &  fr- 

11=.     Imw  1.  L»  loi  de  liOïilAtiOX)»  E  v.il     ^mnd  ms ,       5  fr. 

*  uL-orie  dés  frontières  et  d^^s  classes,  ï""  [uvùc.  i  >ol   ^r     '  ,,   ,         5  ff . 

Positfmme  etanaFchie.  ;^1.1|^î^?^^ï?KS^?.„';., , .      'J;™  ""^"i^ 

FELIX    ALCAH.    EDÎTBtTR 

Ouvrageii  amthisés  danâ   tt^  préseni  7}uméra  : 

d*bît!ûire,   1  _    ,..,,.       Ilï  fr. 

L'IaduBtrie   Araf^ricainf*    par    \    Vmi  LiTii,   f*r  Técolt  4m  iClflK'ê»  poIttî'|tl«*t* 

1  voltmuMn-*:  itt*  Iji   i>'ù'i*^hèijiif!(rki»tmfei'&rt.       .      ..  rv«*  .».••-   *.*«•«-*,..,*       10  fr« 

L*éco  Demie   ptiblfqtie  oi  li  «ûffDe^  d#8  fl&#BCê#  fMir  G.  &K  Gnnf *  Prt»fe*tcrur  4 

I    n  il    V  t   r    i  f  »■     n  fil  \  t'Ilc    iï#»     Tn.^j'l'vt      î     t  j    1 1   n   .-^    i  .>t      ir.^)*  Ôîr 

1:: 


COMProiB  WAliOîNAL  H  ESCOXfl^f  F  DF  PAIUS 

Capital:  i 50  millions  de 
@lège  social  :  14,  Eue  BERGÈRE  -^<' 


l»«i'ia. 


tfj.M,,,!..    .  1    H,.    ..'..rrrriFiil»      f  ..  .nif.lr    ilr   r  N'élut!,  A^lllll  «U   fllOlt    [llMtéfKUtiltlt  * 


I, 


\âP    IkiuitUfMk,   -(xtc. 


Ai^,tintk    A    I  Lit  juçii.-'.    ^ 


—  )  .  . 
lc^lor«i. 

wcjiTroN  DE  cor nirs  fnftTS 

fît.  ï 

lit*  ' 

b  «un  Kr«    ^  ■ 


:>TI- 


nt'iriui.  'S^iiit^iti 


rjN  une  **iLUf'ti"  iMt-itMif-itririi* 


SalOEis  des  Àc<^er^dl(^sl,  Braiieli  office,  ^.  rli^ce  âe  rOp^A^. 


FÊI.IX  ALCAN,  Etliteur,  108,  houle vard  Sl-Germaiu,  Paris  (6') 

Gosditioos  â^ÂbooDement  da  JOURNAL  DES  EGONOMISTI 


UN  AU 


Fmnc-0  e!  Al^réHe.-. *,.*.«...,,,.,*.        36  franc» 

PayF  de  rUmoD  postale ...*,.-..*.         38      — 

Prix  tlu  Numéro  :  3  tt  SO 


£1X1 

%0     - 


ON  S'ABONNE,  chei  tous  les  prineipniix  1jbrâîre«$  de  France  et  de  rElrangtîr  eti 
tous  les  bureaux  de  posle.  sans  augmenlation  de  prix. 


FEUX  ALCAN,  EmiEUR 

VŒNT  BË  f'ARAirnïï  : 


LA    VIF     POIITIQUE 

DANS    LES    DEUX    MONDES    (Î906-1907) 

PuMida  mm  U  Dtrwaou  iL«  II.  AçïiiUe  VtALLATE, 
Prafeastiiir  4  l'Ecole  di-a  Seiciices  polit ii|u«'» 

Af^tt  U  colliili«m(ii>ii  ^10  MM.   U  FUxaup  r,  t!t»    {'Tnstitul  ;    W,  IQutiiiitJtrT,    ÎK    Btiïin     J'.    tlutu*^   Kl.   ilàu^ 
M,   Coi'iUNT.  M.  E*<ni>neM,  G.  r*ii>nt,  J  -P.  AitMJLVj    îliii-    Paul   IhMiY.  llçaé  HtAhV.  A     l-^  Idi^ifl    f»ii.  A^ 

ïîu  fort  voîiiiTijq  Ui'S"  de*iO(>pagca  de  dlUstùirê  cois  *}§ 


Précééëfumrnl  paru  : 

UINDVSTB JE  AMÉFtJCAÎNE  i»r  A.  viAtt ate 

Premièns  partie.  *-  L'ETolistioii  înâustiieile  et  la   |>olitS<iD« 
eaiit£Derci*!e, 

rtêiixîème  paitie«  »  It'Organi^alion  induitrieUe. 
Tmisième  partie.  —  L'êspanaioD  tnduitriêlte 


I  volume  in-i  île  la  Bibfhthèpàt  d^hUtotre  H^nlerftpùmint 


10  frJ 


LÂ|rrieulmre  et  les  Trasiportf,  j^ar  A  COLUEX.  Bmeh.  f^r.  lii*&,* . .      O  fr.  50 


Parii.  —  I&iHai«rta  A.  Datt.  6f.  me  Mirfaaia   —  fMfA^i^^* 


i 


I 


